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Nota. — Les élections à faire par suite des doubles nomi- 
nations nécessiteront un supplément, qui pourra être joint à 
l'ouvrage, et sera fourni gratis à tous les souscripteurs aussitôt 
qu'elles seront connues (environ le 3o septembre). 

Le Tableau figuratif indiquant la place occupée par chaque 
Député, que nous joignons à notre ouvrage, est cejui de 
M. £aint-Éloy, huissier de la Chambre, le sent parfaitement 
exact. 

Prix : sans le tableau , 8 fr. 

avec le tableau, 6 fr. 
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Avant d'entreprendre l'ouvrage qu'aujourd'hui nous 
livrons au public, nous l'avions longuement médité» nous 
en avions apprécié la gravité» l'injporlanpe et l'incontes- 
table utilité. Enfans de Juillet» nés et non réchauffés aux, 
rayons de son soleil» nous saluâmes le retour de ce dqar 
peau» dont ngs pères nous ont appris la gloire, avec un 
enthousiasme vrai et une âme pure, car nous n'avons au* 
cun antécédent à racheter, aucun oubli à implorer* Nos 
opinions, nous les avons puisées à l'école de notre ré- 
volution : elles sont amies de l'ordre comme elles .sont 
amies do la liberté et des progrès. C'est sous l'influence 
de ces opinions bien arrêtées que nous avons dû écrire;, 
ce sont elles qui ont dû servir de base aux.jpgemens que 
nous avons portés sur les principes politiques de nos lé-, 
gislateurs : delà les éloges par nous accordés à ceux qu\ 
sympathisent avec la jeune France, delà aussi le blâmç. 
que nous n'avons pas craint de déverser sur l«s doctrine» 
rétrogrades de ces hommes timoré? à l'excès, flui, déna~ 
turant leur mission, au lieu de réclamer les réformes et les. 
améliorations devenues nécessaires, semblent prendre à 
tâche de les ajourner indéfiniment; qui, dans la crainte des 
innovations , se font les chevaliers des anciens abus, parce 
qu'ils datent de loin et peut-être parce qu'ils en profitent» 
et s'efforcent de perpétuer un passé qui n'est plus et ne 

peut plus être. Quant aux actions do tous, toutcsnQua com- 
mandaient l'impartialité la plus sévère : aussi nous som- 
mes-nous attachés à les raconter fidèlement plutôt qu'à 
les interpréter. Si nous avons rencontré des faits ho- 
norables, nous nous sommes trouvés heureux de les 
enregistrer; les méfaits politiques , nous devions les si- 
gnaler avec franchise et liberté. Enfin , quand le bien et 
le mal ae sont présentés réunis chez le même individu, 



nous nous sommes fait un devoir de constater l'un et 
l'autre exactement. Pour arriver à cette histoire des faits, 
de nombreuses recherches ont été indispensables; un 
zèle infatigable et consciencieux a présidé à la collection 
des renseignemens dont nous nous sommes"environnés. 
Plus d'une fois nous avons éprouvé l'inconvénient d'en 
rencontrer de contradictoires, nous avons alors établi 
entr'eux une comparaison pour en faire découler la vé- 
rité; et quand l'évidence n'en a point été le résultat, notre 
incertitude s'est abstenue, ou a fait un choix conséquent 
avec notre aversion pour le scandale. Les imputations 
hasardées et les documens fâcheux dont l'origine pouvait 
paraître suspecte, n'ont trouvé près de nous aucun ac- 
cueil, et nous avons couvert la vie privée d'un voile reli- 
gieux , persuadés qu'il n'en devait pas être fait mention 
dans un ouvrage politique. 

Un grand nombre de députés ayant fait une profession 
de foi lors de leur candidature, nous avons pensé qu'en 
relater les dispositions principales présentait le double 
avantage, de mettre la France en état de juger s'ils y sont 
fidèles, et de rappeler à ses représentans des promesses 
devenues des engagemens sacrés, auxquels plusieurs 
parmi eux ont dû leur élection. 

Bien que cet ouvrage soit le résultat de la coopération 
de plusieurs, un seul, rédacteur principal et éditeur, en 
assume sans crainte toute la responsabilité; et si, malgré 
les précautions qu'il a prises pour être constamment vrai, 
quelques erreurs avaient été commises, il s'empressera de 
les réparer dès qu'il en aura acquis la preuve certaine. 
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ACCARIER (IUutk-Saône— 6Yaj')» riche négociant, 
faisait partie de la chambre de i83o, où il siégeait à la 
seconde section de gauche, et oh ses opinions modérées 
Pont fait souvent voter, par conviction pure, avec une 
majorité qui comptait tant d'hommes dont les votes 
n'étaient inspirés que par l'ambition ou la complaisance: 
nous lui devoro cqtte justice, connaissant son indépen- 
dance et son /Macère patriotisme» M. Accarier qui, plus 
qu'aucun autre député, peut-être, fut accablé de de- 
mandes, et se trouva même, dit-on, obligé de prendre 
un secrétaire pour y répondre , a jrendu beaucoup de 
tervices; mais l'équité et un sage discernement prési* 
dèrent toujours h son obligeance, et il a eu la délicatesse 
de ne solliciter jamais ni pour lui ni pour les liens. Il 
n'est point homme de tribune, cependant il se rend 
utile dans les comités; les électeurs de Gray ne pou- 
vaient faire choix d'un mandataire plus officieux et plus 
inaccessible h la séduction. Les amis de M. Accarier ne 
doutent pas qu'il ne vote contre l'hérédité de la pairie. 



ADMIRAI! LT £h (Chaîubntb - Inférieure — Zai 
Rochelle , 1" et 3 e arr. ), successeur de M. André 
Gallot; il fut nommé la première fois en avril i83i; 
officier supérieur à l'armée d'Afrique, il ne put siégera 
la chambre pendant cette session; on prétend que les 
électeurs des deux, arrondissemens de fa Rochelle, en 
honorant d'une double élection M. Admirauit, fils du 
préfet actuel de la Charente -Inférieure, ont voulu être 
agréables au ministère, afin de conserver à la Rochelle 
le siège de la préfecture, qu'ils craignaient de voir trans- 
férer dans une autre ville. Nous ne savons pas si M. Ad- 
mirauit a fait une profession de foi , et nous attendrons, 
pour juger ses opinions, qu'il les ait fait connaître par 
quelques actes politiques. Il était le candidat du journal 
ministériel. 

ALKOCK (Loire — Roanne). Quelques lëllresTort ri- 
goureuses, écrites à un journal libéral, avalent attiré h 
M. Alkock la haine delà restauration, il était afors juge 
d'instruction; les suffrages de ses concitoyens et la jus- 
tice "de Dupont (de l'Eure), l'ont ji'orté'fc la ]>ré*sitfèfree 
du tribunal* civil de Roanne après la chute de Charles X. 
Élu, pour la première fois en juin i83o, iFa constam- 
ment voté avec les patriotes, et a souvent appuyé de son 
éloquence leurs principes sur le système de gouverne- 
ment qui convient le mieux à nos mœurs et hnos "be- 
soins. Esprit éminemment progressif, M. Alkock a, dans 
dans un discours extrêmement remarquable ( prononcé 
devant les électeurs de Roanne ) , exprimé ses principes 
•politiques; nous regrettons bien vivement que l'espace 
consacré à chaque article ne nous permette d'en re- 
produire qu'un simple paragraphe : « Que de choses à 



«exécuter encore» pour que la liberté soit vraiment pra- 
tique, usuelle» devienne réellement une vérité dont 
» chacun sente et reconnaisse les bienfaits dans tes affaires 
têt les intérêts de sa 'vie ! Le département, la commune » 
» l'instruction publique, l'industrie» ne sont-ils pas encore 
i destitués de toutes les améliorations dont personne ne 
i conteste plus l'impérieuse nécessité, et livrés à toutes 
»les entraves? Pourquoi que. centralisation étouffante, 

• qai fait si mal tant de choses que les localité» feraient 
»si bien ? n'est-elle pas. brisée autant dans l'intérêt du 
«prince que dans «celui du peuple? Que la vie publique 

• puisse donc enfin s'apprendre en s'exerçanj parmi 

• nous» etc. » C'est à là majorité, bien honorable pour 
lui». de il 8g v'ôix sur 199 votans, que M* Alkoek a été 
nommé aux dernières élections, . . • 

AMILHAU ( Hjujte -G abonne — Saint - Gaudens et 
VUlefr anche), avocat avant la révolution de juillet, au- 
joopd'hui procureur du roi h Toulouse, a dû le suffragettes 
élncteurs'dlêVillefrancKeaux opinions libérales qu'il a?»U 
manifestées: jusqu'en 1860. Arrivé à la chambre, il «'est 
jeté daus lé centre et a voté assidûment avec les parti- 
sans de la doetrinç; on présume que la faveur que lui 
ont témoignée les hônorablesdu juste-milieu a, plus 710 
sa propre conviction , 'contribué à le faire dévier de la 
route libérale où 41 s'était d'abord engagé. Il n'a fait au* 
cune profession de fol* C'est avec regret que nous avons 
tu la préférence qu'on lui a accordée sur M. Germain 
Sarrut, franc patriote, -dont la circulaire annonce les 
principes les plus purs, et qui promettait de voter contre 
l'hérédité de la pairie» à laquelle il est, au contraire, pres- 
que certain que M. Amilhau so décidera à donner sa voix. 



ANDIGNÉ DE LA BLANCHAYE(Maime.btLoim_ 

Ségré) , marquis, chevalier de Saint -Louis; élu pour 
la première fois en J827, il vint se placer au centre 
gauche, et appuya de son vole lés réformes que l'opinion 
publique arrachait au ministère Martignac; il vota l'a- 
dresse des as 1 , et partagea les honneurs que les Angevins 
décernèrent à leurs députés, en juin i83o; réélu à cette 
époque pour combattre un gouvernement absurde et 
détesté, il a été au-dessous des événemens glorieux aux- 
quels la France dût son affranchissement; et nous l'a- 
vons vu , avec regret , s'attacher au char de la doctrine 
quasi-légitimiste; M. d'Andigoé a dû sa réélection à la 
considération méritée dont il jouit dans son départe- 
ment; c'est un vieillard très-honorable d'ailleurs, mais 
dont l'indépendance d'opinion sera peut-être enchaînée» 
nous le craignons, par une frayeur extrême de la démo- 
cratie. Nous ignorons s'il aJait une profession de foi. 

ANDRÉ, Pierre (Haut -Rhin — Cotrnar, extra-* 
mùros) , député au conseil des cinq- cents, il s'y fit re- 
marquer, par l'énergie de ses attaques, contre les dila- 
pidateurs de la fortune publique; demanda trois fois la 
suppression des maisons de jeux; se prononça vivement 
contre une loi qui mettait tous les journalistes à la dis • 
crétion du directoire; défendit le projet de loi relatif 
aux écoles primaires. Il fut au 18 brumaire , à cause de 
ses opinions trop républicaines, aux yeux du premier 
consul , exclu du conseil et blessé par un coup de baïon- 
nette. Cependant en 1811 , M. André, dont la rigueur 
de principes s'était sans doute relâchée , fat nommé 
conseiller à la cour impériale de Golmar. On assure qu'en 
1814 l'cx- républicain eut la faiblesse.de demander, et 



obtint de Louis XVIII , des lettres de noblesse* Il fui 
bientôt après Bicorne chevalier de la Légion-dlionneur. 
Une ordonnance du i£ Avril 1816 le conserva aux 
fonction» qu'il occupe encore aujourd'hui. En 1827» il 
fut nominé par le grand collège du. Haut-Rhin; siégea 
au centre- gtucbp et défendit le monopole de L'impôt 
sur le* t*J>W<s qu£ 3& ans auparavant. il avait énergique» 
ment combattu. Il a voté l'adresse .des 32 1« Réélu en 
juin i83o, il s'est constamment levé, pendant la der- 
nière session» ..avec les Rompue» de cette partie de la 
chambre qui ont si mal compris et si bien. exploité, fc 
leurprofit Ja révolution de juillet. M. André n'a cepenr 
dant que son vote de commun avec eux; et oa lui doit 
cette justice qu'il n'a rien, sollicité ni pour lui ni pour 
les siens. Rapporteur, de 1* proposition de M.. Ravoux , 
relative aux journaux.» il a soutenu les entraves fiécales 
qui arrêtent l'eaiQr.de la paresse périodique , et n'a pas 
craint de dire : t Qu'il, valait mieux engraisser les bes- 
tiaux que favoriser la presse. » Bien que M. André ait 
promis de voter eoatre l'hérédité de .la patrie, nous 
pensons que les électeurs de Colmar auraient pu nous 
envoyer un député moins effrayé des conséquences 
nécessaires de notre révolutiotu, ot surtout plus ami de 
la liberté de la presse à laquelle elle est due*. 

ANGOT(MàircilB — Avrcmokeê), riche propriétaire, 
indépendant par sa fortune et son caractère, il n'a jamais 
sollicité d'emplois salariés , mais il parait doué de peu 
d'énergie» et nous croyons qu'il ne comprend pas bien 
les exigences de notre époque- Pendant la dernière ses- 
sion il siégeait au centre gauche , et nous l'avons! vu plus 
souvent voter en laveur du ministère, que pour les pro- 



positions libérales et progressives dés hommes du côté 
national* Nommé pour la première fois en novembre 1 &* 7 , 
il fit partie des *ai votons de l'adresse de i85o. Mem- 
bre du conseil général dn département de la Manche , par 
ordonnance du 29 décembre dernier , il eu a été élu pré- 
sident. Sans savoir s'il s'est engagé sur la question de la 
pairie, nous espérons qu'il votera contre l'hérédité ainsi 
qu'on nous l'assure* 

ARAGO (Sbinb, i* # ar. et PrEÉNÊBS-oRtENTALEs — 
Perpignan), l'un des savans les plus distingués et les 
plus célèbres de l'Europe; secrétaire perpétuel de l'aca- 
démie des sciences , section d'Astronomie , membre du 
bureau des longitudes , examinateur pour la marine, etc. 
etc. Né en 1786, à EstageL près Perpignan, il entra 
en 1804 à l'école polytechnique» En i8o5 il fut nommé 
secrétaire du bureau des longitudes. Chargé de concert 
avec M. Biot d'une mission scientifique en Espagne , ils 
furent , dans leurs travaux , troublés par les événemens 
delà guerre; M. Arago, victime de ta haine que l'inva- 
sion française avait excitée , fut détenu dans le fort de 
Roses; ^rendu à la liberté il revenait en France par mer, 
lorsqu'il tomba au pouvoir d'un corsaire barbaresque , 
qui le conduisit à Alger; et ce ne fut qu'aux instances 
du consul français qu'il dût la fin de sa captivité. De- 
puis il s'est entièrement livré à la culture des sciences 
astronomiques et physiques, qu'il a enrichies de découver- 
tes très-importantes. < endant les journées de juillet , 
M. Arago , qui avait été lié avec Marmont, se présenta 
aux Tuileries, engagea vivement le duc de Raguse à faire 
cesser le feu , et à partir immédiatement pour Saint- 
Clou <1, afin d'obtenir de Charles X le retrait des odieu- 



ses ordonnances; ses efforts furent inutiles, et le taa- 
réchal imbu des plus, fausses idées sur l'obéissance pas- 
sive des militaires , ne voulut point) comprendre qu'il 
n'était plus astreint à cette obéissance quand le chef de 
l'état , lui-même v violait toutes les loi* de la société Qt 
brisait tous* les liens qui l'attachaient à la nation. M». Arage, 
qui, en récompense des dangers qu'il à courus dans Ja ré* 
volution , a été décoré de la croix de juillet, s'est pré- 
senté aux gardes nationaux de la 1 2 e légion , comme can- 
didat au grade de colonel; dans une discussion qui précéda 
l'élection, il justifia ses liaisons avec Marmont qu'il ne re- 
gardait point comme un traître: élu à une. majorité assez 
considérable , H fut porté le premier sur la liste des 
dix candidats; le ministère vit avec déplaisir le triom- 
phe d'un patriote , et la chute d'un de ses partisans , 
M. Agier, colonel sortant; il annula l'élection , prétex- 
tant un vice de forme. M. Arago , honoré d'un double 
mandat, a fait une profession de foi politique , qui. le 
place parmi les plus ardens défenseurs du mouvement , 
c'est dire qu'il combattra l'hérédité de la pairie , le mo- 
nopole universitaire, etc. Il a opté pour Perpignan. 

ARDA1LLON (Loire — Saint-Ckamond), maître des 
forges de Saint- Julien. Cet honorable député dont les 
antécédens politiques nous sont inconnus, appelé pour 
la première fois à siéger à la Chambre, promet un dé- 
fenseur de plus à nos libertés ; le Mercure Ségusien du 
21 juin contient une lettre de M. Ardaillon , par laquelle 
il provoque l'engagement de M. Etienne Peyret- Lallier 
envers les électeurs de Saint-Etienne : c De n'accepter 
du gouvernement aucun emploi ni pour lui ni pour les 
siens pendant tout le temps que durera sa mission do dé- 



puté.» Nous pensons que M. Ardailtan aura pris le même 
engagement envers les électeurs qui Font envoyé à la 
Chambre; ilyarriveaveclaferme résolution de combattre 
tous les ministres qui s'écarteraient des principes de la 
révolution de juillet * et votera contre l'hérédité de la 
pairie , ainsi qu'il le dit lui-même dans uae réclamation 
qu'il a adressée au Courrier Français. 

AUBERT (Gironde — Blaye), a exercé diverses 
fonctions publiques; appelé, lors de l'organisation des 
administrations préfectorales , à la sous -préfecture de 
l'arrondissement qui vient de lui décerner les honneurs 
de la députation , il l'a administré jusqu'en 1 808. M. Au- 
bert a fait partie du corps législatif, dont il fut nommé 
secrétaire en 181 3; membre de la chambre des cent 
jours, il vota avec les partisans de l'indépendance na- 
tionale et de la liberté; en 1814 il fut nommé par le roi 
chevalier de la Légion~d'Honneur. Dans sa profession de 
foi , M. Aubert a dit : « Une pairie héréditaire est un 
«privilège , une anomalie» qui ne peut exister dans un 
» gouvernement qui a pour base la souveraineté du 
» peuple; une liste civile de dix à douze millions sera 
»plus que suffisante; non-seulement je ne demanderai, 
» mais je n'accepterai rien. > Après son élection , il s'est 
engagea réclamer «les institutions qui nous ont étépro- 
» mises , et qui sont la conséquence de notre glorieuse 
«révolution de juillet.» Ce patriote de 1789 sera tou- 
jours, nous l'espérons, ami sincère des libertés publi- 
ques , il les défendra avec courage et désintéressement. 

AUBERVILLE (Orne — Gmcé), riche propriétaire, 
il a dû sa nomination, plutôt à la considération dont il 
jouit comme homme privé, qu'à ses opinions politiques. 



Naguère* on le disait un peu libéral; le sera-t-il encore? 
nous ne Tondrions pas l'assurer; tant de gens attachés 
an char du mouvement sous la restauration n'y sont 
restés après la révolutiou que pour le faire rétrograder» 
qu'il serait très-possible que le député de Gacé en fit 
autant; nous ayons môme quelques raisons de le craindre. 

AUDRY DE PDYRAVEAU ( CHAREiuB-lNFiRiEuaB— 
Boche fort)- Honte à l'homme vénal dont la conscience 
fut au gage de tous les pouvoirs ! honte à qui fait un in- 
fâme trafic de la confiance de ses concitoyens 1 honte 
à qui paye le sang des patriotes par le carcan et les ca- 
chots 1 Mais honneur au député consciencieux , indépen- 
dant ! honneur au patriote courageux qui sacrifie tout 
aux intérêts de son pays ! qui défend nos libertés à la 
tribune , et dans les combats sanglans du peuple contre 
la tyrannie en délire ! honneur donc , honneur éternel 
à Àudry de Puyraveau! celui-là a bien mérité de la pa- 
trie et de la liberté 1 Propriétaire dans le département 
de la Charente-Inférieure , il a contribué par de vas- 
tes essais de culture* et plus encore par d'immenses 
sacrifices pécuniaires» à la prospérité^du pays. Député de 
i8s2à i8a3,etde 1897a i85i, il a toujours su rem- 
plir son mandat avec un patriotisme aussi pur qu'éner- 
gique. Depuis juillet, son zèle ne s'est jamais démenti» 
son dévouement ne s'est pas égaré un seul instant; sa 
conduite dans les trois jours fut héroïque : il est le 
seul député qui ait payé réellement de sa personne. Dès 
le mardi matin , parcourant les rues de Paris , sa mé- 
daille de député à la main , il excitait le peuple à la dé- 
fense , et il se trouvait dans les rangs des amis de la 
liberté quand le plomb des Suisses lus décimait. Des dé- 



pots considérables d'arriies et de munitions furent livrés 
par lui à cette belliqueuse population h laquelle la France 
a dû la victoire. Sa maison , que protégeaient de formi- 
dables barricades en partie construites à ses frais, était 
* devenue un poste militaire, asile et rendez-vous des ci- 
toyens devenus soldats. Dans la journée du 28, il pro- 
posa à la députation de se mettre à la tête des patriotes 
et de les conduire au feu, mais sa voix ne trouva pas 
d'échos dans le cœur de ces hommes qui osèrent , quel- 
ques jours après, se proclamer les sauveurs de la France. 
Aide-de-camp de Lafayette , membre du conseil muni- 
cipal, en remplacement et sur le refus de M. Odier, à 
l'Hôtel-de-Ville, M. de Puyraveau eut la gloire de con- 
tinuer l'œuvre commencée par son courage; quand les 
envoyés du roi parjure se présentèrent , proposant l'an- 
nulation des ordonnances , il fit repousser leurs deman- 
des tardives , et le sort de la révolution jusques alors 
flottante et incertaine, fut enfin irrévocablement fixé; la 
famille des Bourbons était déchue pour la troisième fois. 

ADGUIS ( DEUx-SkvHES — . Mette), homme de lettres, 
nommé député pour la première fois. M. Auguis s'est 
engagé envers les électeurs qui l'ont honoré de leurs 
suffrages « à n'accepter aucun emploi salarié pendant 
» la durée de son mandat; à réclamer l'économie dans 
» l'administration publique, la liberté de l'enseignement, 
» la liberté pleine et entière des cultes, la responsabilité 

* pénale des ministres et de tous les agens ministériels , 

* l'abrogation" do toutes les lois et décrets qui ont été trop 
» long-temps des entraves invoquées par le pouvoir contre 

* les poursuites des citoyens. » La cause de la liberté a 
donc par conséquent un défenseur de plus dans la per- 



sonne de M. Àuguis, et les vrais patriotes doivent ap- 
plaudir à sa nomination. . 

ADLNAY, le comte Hector d' (NifevaE— £/tâfeau~ 
ChinonJ, collègue de Réputation de M. Dupinatné, il suit 
en tout point le déplorable système politique de l'illustre 
sauveur ; nommé par le grand collège en i83o , il & 
montré peu de sympathie pour une révolution qui vou- 
lait détruire les abus et surtout les privilèges , auxquels 
par position et par principe , M. le comte est fortement 
attaché; nous ne savons pas s'il a fait une profession de 
foi , mais nous croyons pouvoir assurer qu'il sera favon 
rable à l'hérédité do la pairie , au maintien. des monopor 
les, et très-peu disposé à entrer franchement dans la voie 
des réformes et des améliorations. 

■ 

BACÔT, César (Indre-et-Loire — Tours) , ancien 
officier supérieur de la garde impériale, vécut dans unto 
honorable retraite depuis la bataille de Waterloo jus- 
qu'en juillet i83o, époque à laquelle il fut envoyé à la 
chambre où il siège sur le banc opposé à celui qu'oc- 
cupait M. Bacot de Romans sou frère. Dans sa nouvelle 
carrière, il se montra homme politique aussi conscien- 
cieux qu'il avait été auparavant soldat intrépide et dé- 
voué; ennemi déclaré des intrigues, il ne fut jamais 
ambitieux ni pour lui ni pour les siens. On le vit tou- 
jours seconder de tous ses efforts le progrès des lu- 
mières et l'amélioration de nos institutions; il est assidu 
aux séances de la chambre, comme aux travaux des co- 
mités, où il fait preuve d* intelligence des affaires. 

Ses principes nous sont un garant certain que l'héré- 
dité de la pairie n'obtiendra point -son suffrage. 



BÀILLOD , général (Manchb — Falognes) , nommé 
pour la première fois en juin i85o , il prit part au vote 
de la charte du 7 août , et aux premières opérations de 
la chambre; pendant cette session, il appuya toutes les 
réformes utiles; il. votera contre l'hérédité de la pairie , 
ainsi qu'il s'y est engagé dans sa profession de foi. Entré 
de bonne heure au service , le général Baillod obtint un 
avancement rapide; il fut nommé adjudant-comman- 
dant et officier de la Légion-d'Honneur en 1807 , géné- 
ral de brigade en 181 1 ; en 181 5, il commandait le dé- 
partement de la Manche » et le comte Lemanois , com- 
mandant supérieur des 14* et i5* divisions militaires » 
le prît pour son chef d'étal-major. 

BÂILLOT (Seine-et-Marne — Melun), ancien agent 
de change; député en 1828, on l'a toujours trouvé d'ac- 
cord avec les partisans des idées rétrogrades , et bien 
que sa place soit dans l'une des sections de gauche , son 
vote se réunit constamment à ceux des centres. Il fit des 
efforts pour que le cens de l'électorat ne descendit qu'à 
s4o fr., et celui de l'éligibilité à 750 fr. ; et même, as- 
sure-t-on , il eût été charmé de le voir conserver à 
1,000 francs. En effet, la concurrence eût été d'autant 
diminuée, et son augmentation est dangereuse quand, au 
désir de garder les fonctions législatives dont on est in- 
vesti , on joint la modestie de se reconnaître une capa- 
cité d'un ordre inférieur. Il n'a pas fait de circulaire 
explicative de ses principes politiques , mais ses anté- 
cédens nous autorisent à croire que si le ministère le 
désire, il votera pour le maintien de l'hérédité. 

BALLOT ( Obnb — Mortagne ) , maire de Bélesme , 
on l'a vu, avec étonnement au mois de juin dernier,. 



conduire lui-même la garde nationale de ta commune 
à lu procession. Nommé pour la première fois en 1 85o 
après juillet , il t'est traîné à la remarque de certaines 
capacités du juste-milieu; il flotte entre l'extrême gauche 
et le centre. Les électeurs en le renvoyant à la chambre; 
sans l'obliger h une déclaration de principe, ont sanl 
doute pensé qu'il suivràilenfin ses propres inspiration*, 
et qu'il marcherait plus franchement dans la voie dés 
améliorations et des progrès. Souhaitons qu'ifs aient 
pensé juste. 

BARADA (Gebs — Auch), ivocot distingué- Honoré 
des persécutions du pouvoir en 181 5 pour les opinions 
qu'il manifesta dans divers proçèp politiques dont il fut 
chargé, M. Barada est un franc patriote qui possède et 
mérite la confiance dejses concitoyens. Lors de rétablis- 
sement du nouvel ordre de choses , il consentit h faire 
partie de la commune, la ville d Âuchdejh sans autorités 
menaçant de tomber dans l'anarchie. Depuis , il refusa 
de remplir les fonctions de procureur, du roi qu'on le 
priait d'accepter. Un caractère indépendant et une for- 
tune assez considérable le mettent au-dessus de tout senr 
liment d'ambition; doué d'une opinion modérée, il ne s'ar- 
rêtera pas avec les doctrinaires , mais il reculera devant 
l'énergie de l'extrême gauche, et se contentera, en dçn? 
nantson vote contre l'hérédité, dp demander le dévelop- 
pement lent et progressif de nos institutions. 

BARBET (SBmi-Iftp6aiEUBB«~-4fotten, i°ar. ^ maire 
de la ville de Rouen depuis juillet 18S0 , membre de la 
Légion-d'Houieur , dût à sa conduite personnelle dans 
les évènenaens de notre révolution , d'être élu par sel 
concitoyens pour présider leur commission municipale. 



5» U«* 

I*0P$que, guidé par le désir de se rendre utile à son pays, 
il accepta la candidature qui lui était offerte, ses anté- 
cédens furent , par un grand nombre d'électeurs, jugés 
assez honorables pour qu'oti le- dispensât d'une profes- 
sion de foi. Mais sans attendre l'issue de la discussion 
qui s'établit sur ce point,» M- Barbet déclara que, tout 
en-rdésirant conserver .en t*èfcç la liberté de .ses opinions 
et de pon vote, il Ven ferait pas nioifcsxtinnaStrç le ré- 
sultat de l'examen «auquel il ^s'étajt livré sur les questions 
proposées. Quant à celle de la pairie : « L'hérédité, dan» 
» nos mœurs et avec nos institutions politiques, lui a paru 
» une véritable monstruosité. Il a manifesté le désir d'une 

• i 

» responsabilité qiinistérielle assise, sur des bases certai- 
»hès*, et sa ferme résolution d'assurer l'exclusion à per- 
ipétuité de la branche aînée des Bourbons, enfin un dé- 
» sintéressement qui l'éloignera à jamais de l'acceptation 
«des emplois. » Nous ignorons quelles sont les capacités 
et le plus ou le moins d'érudition politique de M. Barbet, 
mais nous avons quelques motifs pour craindre qu'il ne 
soit t du nombre ,de ces députés qui , malgré les principes 
d un libéralisme consciencieux , arrêtés par de puériles 
frayeurs, ne marchent .point d un pas assez, ferme dans, 
la voie des progrès. Quelques personnes 1 accusent 
d'uqe complaisance ministérielle, qui serait en contra- 
diction pvec ses antécédens et le désintéressement que 
qôé nous lui avons vu hautement professer. 

• -BARRACHIN (àrdbnnes * — Mézières), maître de 
forges. Ce député dont les actes politiques antérieurs 
à la révolution, nottslsonl inconnus» et qu'avec regret 
nous avons vu, sansîvédamationdesa^art, subir, dans 
quelques journaux,. la qualification dp miqistérialisme , 



s'est jvwrtantprouuuotV dans sa circulaire au* élqctflurs, 
ot nu fcujet de la question de La pairie , de manière^ faicp 
voir qu'il compread ^uelqueB-unes des exigences de no- 
tre époque, «"C'est en rejetant, a-t-il dit ^ avec énerr 
» gteet persévérance» de rinstftutipn de la pairie tout 
» droit d'hérédité , que La France nouvelle , formant une 
x&eule ftunille , se mpntrera fidèle à son origine. » Jfyoup 
n'ayons q,uei xfos, éloges à. donner h une opinion ,ajis&i 
aataft* .et qu'un seul dé$|r a formçr, celui de voir M. Bar r 
rachin apporter la rodine sagacité dans lo jugement qu'il 
•dura* à* prononcer sur beaucoup d'antres .questions^©» 
moins importantes, et voter eyn conséquence.., <k ( 

BARttOiS-VIÏlNbf (|Nôm> — Lille , Y" ar. ) ; antféh 
négociant, nommé' momhro du conseil général du AA*- 
parlement lo 1 « mars i85o; il n'a dû probablériWht 
cotte faveur qu'a son dévouement au* intérêts du toi- 
niîjtère. Successeur de M. Marchnngy à la'dépùtatioh', 
il fut élu, pour la première fois en 1824» et n*a cessé de- 
puis colle époque de fairo pàrtip do la éhambre. Fidèle 
ami (tes centres il en a toujours partagé tes opinions, et 
après* avoir élé 1 un dos trois cents de M. Tillèle' H rat 
c^iaucl partisan au, ministère Polignac, et refusa son vote 
a 1 adresse de i83o. Cçt honorablo n a jamais prfs la 
parole , pus môme pour indiquer ses principes lors de sa 
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dernière candidature; de sorte que nous ne dirons pas 
s'il .votera pour ou contre la' pairie héréditaire, niais ce 
qu'on peut assurer c'est qu'il fera toujours causé con> 
muno avec lés ministres quels qu'ils soient. ' ' 
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BARTHE (SwN*T-r/?0rw, u° vr^ .Nous on faisops 
l'aveu avec franchise » il est un homme surtout que nous 
avons, ardemment désiré voir répudier par les électeurs. 



tin homme dont le choix n'est à nos yeux qu'un 
ble anachronisme v et nous a sincèrement affligés , c'est 
M. Barthe ! M. Barthe qui n'est arrivé au pouvoir que 
par la destitution de son protecteur et de ses amis , et 
par un scandaleux divorce avec les principes qu'il avait 
publiquement professés. Nous n'aurons point la persévé- 
rance de suivre pas à pas dans ses nombreux égaremens 
politiques celui qui , en politique, il y a uftàii, ne comp- 
tait que des antécédens honorables, qtie là révolution de 
juillet reçut avocat, et , sans lui donner le temps de s'ar- 
rêter aux degrés intermédiaires , ëe hâta de porter à la 
suprême magistrature; nous le Terrions successivement 
accourant» sitôt le danger de juillet passé , offrir à Du- 
pont de l'Eure,. à peine établi à la chancellerie, des 
hommages intéressés , dont l'ingratitude devait être le 
dénouement, et qui valurent à M. Barthe une promotion 
aux fonctions de procureur du roi , peu après une pré- 
sidence à la.cour royale. Nous le verrions tantôt supplan- 
tant à l'aide de misérables intrigues , l'honorable M. B a- 
voux, son concurrent à la députation de la Seine; tantôt, 
4ans ^affaire de l'attaque intentée par M. de Lameth 
contre le procureur du roi , se chargeant en sa qualité 
de député, de faire usage à la cbamhre d'une lettre du 
juge d'instruction, et malgré sa promesse formelle 
s'abstpnajit même d'en donner lecture f laissant ainsi 
M. Comte sous le poids d'une accusation dont il pouvait 
le disculper. Nous le verrions encore , ministre de l'ins- 
truction publique, signaler son début en ressuscitant et 
appliquant en cette qualité les ordonnances tyranniques 
de M. l'évêque d'Hermopolk contre la jeunesse des écoles, 
ordonnances dont il avait reconnu lui-mime et combattu 
l'illégalité comme avocat. N'est-ce pas lui qui , dam les 



graves dissensions qui éclatèrent entre uù procureur-gé- 
néral fléau des hommes de juillet, et un procureur du 
roi leur défenseur » ne craignit pas de se prononcer en 
fuveur du premier, dont il approuva l'esprit et la sagesse 
démesures, et de provoquer la destitution du fonction- 
naire patriote, destitution fatale à M. de Mérilhou qui 
noblement refusa do la signer, destitution dont lui, 
M. Barlhe, calculateur habile, se servit comme d'un 
marchc-pied pour arriver à la chancellerie ? N'est-ce pas 
enfin sous son influence que furent tramées et exécutées, 
par son agent le fidèle et impitoyable Persil, toutes ces 
arrestations arbitraires qui jetèrent dans les cachots do 
nombreux accusés politiques , dont la justification tar- 
dive et. solennelle imprime le stigmate de la trahison sur 
le front de leurs persécuteurs? 

Telle fut depuis un an ht conduite de M. Bnrthe au- 
quel nul sacrifice n'a coûté pour satisfaire une ambi- 
tion démesurée, et peut-être une vénalité qui lui fait 
apprécier moins dans lessoirimités du pouvoir, la con- 
sidération, et lôshonnetirs,qu f uncavantagcuso compensa- 
tion feu «sacrifice de sa pince d'avocat qui , d'après son 
aflâMtiastMfti Joi rapportait 3o,ôoo fr. Au reste, quand un 
homme ne srittipqs fiAto urt -meilleur usage de l'autorité, 
il impettetpeu aux citoyens qu'il y tienne par amour de 
l'argent, par vanité ou autrement. Nous répondrons à 
ceux qui désireraient avoir une idée de sa capacité comme 
ministre, que da*t toutes les discussions des chambres 
il s'est montré inférieur aux ministres les plus médio- 
cre» 4e la restauration , qu'il n'a pas prononcé un seul 
discours dans lequel on trouve une pensée généreuse 
ou un germe de génie. 

Ceux qui désireraient des éclaircissemens plus circons- 
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tanciés, au sujet de M. Barthe, peuvent consulter noire 
" biographie intitulée : tes hommes du mouvement et les 
hommes de la résistance > ainsi que la circulaire de la 
société aidt-to%> te ciel t'aidera, dont M. Barthe lui- 
même était et est encore membre, n'ayant pas donné 
sa démission. Les faits énoncés dans la notice que nous 
avons publiée, ont été, il est vrai, par lui taxés de ca- 
lomnie devant les électeurs , à la crédulité desquels il en 
a imposé ; mais nous protestons ici , de la manière la 
plus formelle , de leur authenticité , et nous défions 
*M. Barthe de nous administrer la preuve que cette no - 
tice renferme un seul fait controuvé. 

BASTERRÈCHE ( Landes — Dax ). On se souvient 
du M. Basterrèche, ancien négociant armateur, qui fut 
envoyé par l'assemblée constituante comme député du 
commerce; qui, maire de Bayonne, fut persécuté pour 
sa courageuse opposition aux envoyés de la montagne , 
et faillit devenir leur victime; plus tard, président du 
tribunal et de la chambre de commerce , publia quel- 
ques brochures sur les finances ; enfin , député en 1819 
et 1824, vin* prendre place au côté gauche où il se 
montra zélé défenseur des opinions constitutionnelles , 
et fut, lors de son décès, remplacé par M. J« LaflUte. 
Le député de Dax est son fils* Puisqu'il, commence sa 
carrière politique , et que nous ignorons s'il a fait une 
déclaration de principes , nous avons cru utile de rappe- 
ler le souvenir de son estimable père. Et si l'adageancien: 
tel père , tel fils, est vrai , nous- compterons M. Baster- 
rèche fils parmi les, partisans de nos droits et.de nos li- 
bertés. 

BAUDET -DULARY ( Seine-et-Oise — Étampes ) 9 



i. 



*» 19 •*$ 

dbcteur eni îùédecine, envoya à la chambre par les der- 
nières élections; l'affection et l'estime de ses conci- 
toyens sont les seules particularités de sa vie qui 
soient parvenues à notre connaissance. Sa lettre aux élec- 
teurs d'Étampes, écrite avec une modestie, une conci- 
sion et une profondeur remarquables , contient une pro- 
fession' de foi qui nous parait empreinte de la franchise 
d'un vrai patriotisme. Il désire, comme pouvant seuls af- 
fermira» trône constitutionnel , « une chambre clés pairs 
» non 'héréditaire , l'addition des capacités intellectuelles 

• sur les listes électorales; des franchises départemen- 
,» taies et communales qui , sans entraves des intérêts gé- 
» névaux, détruisent ce que la centralisation a de nuisible 
«ctide vexaterire; la responsabilité des ministres et de 
9 leurs agens; la réduction des gfros tf alternons; une 
i économie sévère pour le luxe administratif; une libé- 
ralité grande pour l'éducation industrielle et morale 

• des pauvres. » Il n'acceptera, ajoute- t-il, ni place 'ni 
faveur, mais il veut conserver avec tous son indépen- 
dance. Nous pensons que MM. les électeurs , qui l'ont 
honoré de leurs suffrages, n'y verront pas plus d'incon- 
véniens que nous; car pour peu que Ton apprécie le* 
principes et lès lumières de M. Baudct-Dulary, on reste 
convaincu que les suggestions étrangères le dirigeraient 
difficilement aussi bien que celles de sa conscience. 

BAUDET - LAF ARGUE ( Pu y- dk- Dôme — Riom , 
i" ar. )* Ce député, dont le caractère, la probité et la 
conscience politique se sont toujours fait remarquer, est 
partisan éclairé du nouvel ordre de choses; il en a senti 
toute la portée, et en réclame franchement toutes les 
conséquences; ancien membre du conseil des cinq-cents, 
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il professe aujourd'hui les opinions dont il posait te* 
principes , alors qu'il commençait sa carrière, et sa con- 
duite depuis a prouvé qu'ils étaient le fruit de sa propre 
conviction , car il no s'en est jamais écarté. Il a voté l'a- 
dresse des 221 , et ce qui est mieux encore, il a donné 
l'un des premiers sa signature h l'association nationale. 
Désirant, malgré les garanties offertes par sa vie anté- 
rieure , ne laisser aucun doute sur les sentimens qui le 
dirigent, il a écrit le 23 juin dernier h un ami en lui per- 
mettant de publier sa lettre : « Liberté sans anarchie, 
»ct pouvoir sons arbitraire , voilà ma devise*. • voici mes 
» principes : le gouvernement représentatif avec un ch^C 
j» héréditaire et irresponsable; la responsabilité des mi- 
» nislres; — établir les plus grandes économies possibles. 
» — IN os institutions me paraissent incomplètes; les sys- 
» tèmes électoral et municipal ne reposent pas sur des 
» bases assez larges ; j'ai voté pour les adjonctions des capa- 
» cités intellectuelles , et j'y persiste. Je considère la pai- 
» rie comme devant être constituée sur un nouveau mode 
» qui détruirait de fond en comble le système d'hérédité. » 
Quand on s'exprime ainsi , et que rien dans le passé ne 
dément ce qu'on avance, on a droite l'estime publique 
et aux suffrages de ses concitoyens, aussi a-t-U obtenu 
ceux des arrondissemens de Riom et Thiers; il a opté 
pour le premier. 

BA.VOUX ( Ji'rà — Saint-Claude), ancien professeur 
suppléant à l'école de droit de Paris, et ancien jugo au 
tribunal civil de la Seine; élu député par le département 
de la Seino>cn 1828, et depuis en i83o, dut être sou- 
mis à une réélection par le fait de son acceptation des 
fonctions de conseiller à la cour des comptes. Sa non- 



vetlô candidature, no fui point heureux, et quoi fut In 
concurrent devant, lequel succomba l'un do cet homme* 
qui ne cessèrent jamaii de bien mériter do In patrie ? ce 
fut M. Borthe I 

Jurisconsulte profond, législateur habile , orateur dis- 
tingué» et ce qui mieux est oncore , patriote sons tacho, 
M» Bavoux , par sa capacité , son caractère ot son dé- 
vouement» figure au premier rang parmi les hommes ap- 
pelés h fécondor le principe do notre immortelle révolu- 
tion, En 1819, il fut l'objet de persécutions odieuses 
pour avoir osé, en face de l'absolutisme, professer do 
coupable* doctrines d'humanité el d'indépendance; mais 
lo détestable procès qu'il eut h subir no servit qu'à lui 
préporor un triomphe éclatant, et h couvrir do confu- 
sion ses lâches persécuteurs. De ce moment surtout da- 
tent les liens d'affection et la sympathie prononcée qui 
unissent M. Bavoux h la jeunesse frunçniso. Plus tard, 
lo conseil d'instruction publique, complice des obus du 
gouvernement , s'acharnait oncore h poursuivre en lui lo 
noble professeur coupable d'avoir censuré, dans le Jour- 
nal do Paris, l'idiotisme et In superstition de l'ex-cour. 
Heureusement la révolution vint , qui mit un terme h 
cette odieuse tyrannie du dernier règne do la restaura- 
tion. Lo soleil do juillet lo trouva préparé h recevoir son 
influence , et le courage do M. Bavoux s'éleva h toute la 
hauteur des événemens; il fut un des premiers h procla- 
mer, en su qualité do député, la résistance aux ab- 
surde» ordonnances du roi parjure; enfin , il acquit dos 
droits h la reconnaissance des amis do l'ordre par le dé- 
vouement dont il fit prouve en assumant l'effrayauto res- 
ponsabilité qui devait poser sur la tâte d'un préfet de 
police , alors que le danger était encore flagrant et que 



tous les ressorts du gouvernement étaient brisés : tels 
sont les titres qui recommandent la vie publique de 
ML Bavoux. Quant à ses an^écédens conufee député » 
nous en référons aux échos de la tribune e£aux fastes 
de la chambre , ils seront plus élôquens que nous. Féli- 
citons sincèrement les électeurs du Jura d'à voir réparé» 
* par leurs suffrages , l'ingrate erreur que l'on avait com- 
mise à Paris. 

BEAU JOUR , Félix , baron de (Bouches-du-Rhône — 
Marseille, 3 e arr. ) Si la députation doit être» pour 
l'homme qu'elle honore» la récompense de services pu- 
blics , nul ne la mérita mieux que M. Beaujour. Consul 
sous Louis XVI dès l'âge de 9 5 ans, il protégea, dans le 
Levant et aux États-Unis, le commerce de Marseille 
dont la prospérité fut le but des efforts de toute sa vie. 
Écrivain consciencieux, publiciste éclairé, il ne se borna 
pas à consacrer sa plume au sujet spécial de ses affec- 
tions , il voulut que d'autres encore servissent cette 
cause de leurs talens et de leurs connaissances. Ce fut 
pour atteindre ce but qu'il fonda le 20 janvier dernier 
une rente de 1 ,000 fr. à perpétuité destinée à un prix 
quinquennal de, 5, 000 fr. pour le meilleur discours sur 
le commerce de Marseille. Une ordonnance royale du 
a juin a accepté cette donation. Les électeurs en nom- 
mant député son généreux auteur ont prouvé qu'ils 
en appréciaient et l'importance et le patriotisme. 

11 n'a pas fait de profession de foi , mais une candi- 
dature appuyée de tels actes n'en avait pas besoin. 
Cependant on se souvient qu'il dit en i83o, et il n'a pas 
changé depuis : c J'ai vu les maux effroyables du des- 
•polisme et de l'anarchie, et je veux pour mon pays la 



» liberté réglée par les lois et garanti^ par la Charte, 
«mais je la veux avec ordre et tranquillité et sansaucuno ( 
♦espèce de réaction. » Une fortune cpnsidérable et une 
position de famille qui rendent M. Beaujour inaccessible 
à toute séduction, un caractère indépendant, des prin- 
cipes politiques depuis long -temps connus et consignés 
dans des écrits , notamment dans la Théorie des gou- 
vernemens , résumé complet des doctrines constitu- 
tonnelles , assurent à la chambre un membre qui ré- 
clamera activement la suppression des entraves qui gê- 
nent le commerce et embarrassent son extension. . 

BEAUSbJOUR (CHARBNTfc-lNFÊRiEURE — Saint-Jean 
d'Angety). Homme d'un caractère mâle, à résolution 
énergique ; il a fait partie de cette courageuse minorité 
de 1819, qui protesta constamment contre les viola- 
tions de la Charte; il refusa son vote au budget , le gou- 
vernement ne méritant pas que la France le payât. Après 
1 8*5 , il fut, ainsi qu'il Je dit lui-même , « persécuté par 
«le pouvoir dans sa personne et dans sa fortune , pour- 

• suivi , obligé de s'absenter plusieurs années de son do 
mnicile, de plaider pendant dix ans, et enfin forcé de 

• payer une somme énorme, dont il aurait pu obtenir 
»«f facilement la remise. » M. Beauséjoura 60 ans; il fut 
nommé en 1 794 officier du génie militaire , continua co 
service jusqu'en Tan 9, fut chargé du cadastre de son 
département en Tan 1 1 ; retiré en 1808, il ne s'occupa 
que d'agriculture jusqu'en 1819, époque à laquelle il, 
fut envoyé à la chambre par les électeurs de la Cha- 
rente-Inférieure , il y resta jusqu'en i8»3. « Si une dis- 
position formelle de la Charte do i83o ne conservait 
«pas la chambre des pairs, avec la nomination de ses 



» membres , comme un attribut de la couronne , je dirai» 
» qu'une semblable institution est un reste de système 

» féodal Aujourd'hui cette institution comme corps 

» permanent et inamovible , est absolument contraire au 
» principe de la souveraineté du peuple, principe qui, 
» établissant l'égalité politique de tous les citoyens, rend 

»tous les emplois des fonctions temporaires Si 

aune seconde chambre est jugée nécessaire pour l'équi- 
» libre social, cette seconde chambre devrait être élective 
» comme l'autre, avec des conditions d'éligibilité dîffé- 
» rentes, ainsi que cela se pratique aux États-Unis. * 
Cette opinion est extraite d'une lettre de M. Beausé- 
jour» adressée à un électeur. 

BEDOCH (CoRRfezE — Tulle) , né en 1761 , la pre- 
mière révolution le trouva avocat à Tulle , magistrat et 
administrateur sous la république , il embrassa les nou- 
veaux principes. Procureur-général près le tribunal cri- 
minel de la Gorrèze en 1800; membre de la Légion- 
d'Honneur en 1 8o4 ; substitut au procureur-général 
près la cour impériale de Limoges en 1811. Fut nommé 
député au corps législatif en 1812, à la chambre de 1814 
à 181 5, puis à celle des représentai; après la restau- 
ration fut confirmé dans ses fonctions de substitut. Pen- 
dant les eent jours Napoléon l'appela au conseil-d'état. 
Destitué en 181 5, réélu en 1818, il obtint du ministre 
de la justice sa pension de retraite , récompense de dix- 
sept ans de service; la même pension fut refusée à Du- 
pont (de l'Eure) qui en comptait plus de vingt-sept. 
Orateur distingué il ne parla que rarement pendant les 
sessions de 1819 et 1820; siégeant au centre gauche, il 
vota cependant contre les deux lois d'exception; une 



biographie publiée en 1820, assure qu'il vota aussi contre 
la loi électorale qui divisait la France en grands et petits 
collèges, ce vote ne parait pas aussi certain, et on a môme 
accusé M. Bedocb , dans ces derniers temps , d'avoir ac- 
cordé son suffrage à ce système violatoire de la Charte* 
Depuis 1822 il a exercé la profession d'avocat à Tulle. 
Il ne s'est présenté de nouveau au choix de ses conci- 
toyens , qu'aux dernières élections, où il s'est engagé 
par sa profession de foi à voter « contre l'hérédité de la 
» pairie, comme contraire à l'esprit de notre révolution, 
» et pour la liberté de l'enseignement. 9 Nous sommes 
les échos de l'opinion publique, et nous devons dire que 
cette déclaration n'a pas satisfait tous les patriotes sur 
la conduite à venir du député de Tulle, on craint qu'il 
ne se montre pas plus hostile aux doctrines de la quasi- 
légitimité, qu'il ne le fut jadis au système de bascule 
du ministère Decazes. 

BELLAIGUE (Yonne — Sen5)^ nouvellement appelé 
aux fonctions législatives , ce député a été élu h la pres- 
qu'unanimité des suffrages. Une lettre particulière qui 
fut communiquée à l'assemblée, n'a pas peu contribuée 
lui procurer cet honneur insigne; écrite en forme de 
profession de foi , elle déclare qu'il se prononce haute- 
ment « contre l'hérédité de la pairie et pour l'adjonc- 
» tion des capacités qui lui semblent mériter une part 
» dans les affaires publiques. • Puissent tous les députés 
penser ainsi 1 on verrait alors cesser l'ilotisme de l'in- 
telligence, que n'insulterait plus la basse .aristocra- 
tie des écus. Indépendant par caractère, il n'acceptera 
aucune faveur du pouvoir, et soutiendra ses promesses 
en combattant avec les Lafayette et les Dupont de l'Eure, 
en faveur des institutions populaires. 



• • * 

BÈRÀRDSîmbir(SEiNB-ET-Oi&B — Corbeil), auditeur 
au conseil d'état en 1810, maître des requêtes et che- 
valier de là légion d'honneur en i8i4; directeur des 
ponts-et-chaussées et conseiller d'état en i83o. Envoyé 
à la chambre par les électeurs d'Arpajon dès 1827, il 
resserra ses liaisons d'amitié avec les membres influens 
de la gauche dont il partageait les idées libérales. Assez 
peu assidu aux séances, ne prenant que bien rarement la 
parole, M. Bérard serait encore un homme fort ordinaire 
quoique député, et serait surtout peu connu sans les évé- 
némens de juillet qui vinrent lui fournir l'occasion de mon- 
trer la hardiesse de son caractère et l'activité de son pa- 
triotisme. Sa conduite pendant les trois jours est digne 
de tous les éloges; et bien que nous ne voulions pas la 
décrire ici , nous dirons cependant que des 4° Réputés 
présens à. Paris , il fut le seul qui , le 26 au matin , vou- 
lut protester contre les odieuses ordonnances; le 27 il 
leur offrit sa maison pour se réunir , et flétrit le peu de 
courage de ceux de ses collègues qui refusèrent de signer 
la protestation. Le 3o, il proposa une proclamation qui 
fut repoussée comme trop républicaine , et le 3 août il fît 
le premier la proposition des changemens à opérer daus 
la charte. Ces changemens qui forent presque tous adop- 
tés peuvent le faire considérer comme l'auteur de notre 
nouveau pacte social. Une des dispositions de son pro- 
jet, disposition repoussée fortement par la chambre, as- 
sure à M .Bérard la reconnaissance des patriotes je'est celle 
qui fixait à 25 ans la condition d'âgé des députés; assuré- 
ment M. Bérard doit être compté parmi les partisans des 
institutions républicaines puisqu'il voulait que la charte, 
pour la confection de laquelle il demandait trois mois et 
non pas quatre heure*, fût soumise à l'aéceptation du 



pepple; aujssi^op refus de signer l'association riatio- 
nale a-t-il excité notre étonnemeat. • , 

BÉRENGER, le c te de (DfcÔME— Faïence), conseiller 
d'état, fils du député à l'assemblée constituante, succès- 
sivement conseiller auditeur en 1 808 et avocat général en 
1 811 à la cour impériale de Grenoble; membre de la cham- 
bre des représentans , où il se fit remarquer parmi les 
hommes les plus dévoués à la patrie; aussitôt la dissolu- 
tion de cette assemblée il donna sa démission d'avocat 
général et rentra dans la vie privée jusqu'en 1827 , épo- 
que à laquelle il fut élu député par le département qui 
vient de lui donner ses suffrages presque unanimes. Pen- 
dant lés trois sessions qui ont précédé la révolution de 1 83o 
M. Bérenger, l'un dé nos législateurs les plus distingués, 
a constamment consacré ses connaissances profondes à 
défendre nos libertés comme à réclamer le développe- 
ment des institutions incomplètes arrachées à la restau* 
ration. Mais depuis le grand événement , c'est avec quel- 
ques regrets que nous avons vu M. Bérenger, sans être 
infidèle à son drapeau, marcher néanmoins d'un pas trop 
timide dans la voie de la régénération dont le canon de 
juillet nous avait donné le signal. Adversaire de l'héré- 
dité de la pairie qu'il attaquait déjà fortement en 181 5, 
M. Bérenger ne s'en fera certes pas l'apologiste en 1 85 1 , 
et nous espérons que plus ferme dans ses principes il ne 
votera pas avec un ministère dont il refusa de faire par- 
tie. M. Bérenger a publié sur notre droit criminel un 
ouvrage qui le place au premier rang des jurisconsultes. 

BÉRIGNY, de (SRivx-lnvbiaBv*BT-Dieppe) 9 ancien 
élève de l'École polytechnique , successivement ingénieur 
des ponts et chaussées du Bas»Rhiri et de Seitic-ct-Ojsc , 



inspecteur de la même école et officier de la Légion- 
d'Honneur, fut nommé, en 1828, député à Dieppe par 
les libéraux 'peu prononcés , auxquels s'étaient réunis 
les royalistes; réélu en i83o il vota l'adresse des 2s 1. 
Depuis la révolution, M. de Bérigny, homme du reste 
loyal et consciencieux, n'a guères voté que sous l'in- 
fluence ministérielle; sachons-lui cependant bon gré de 
s'être montré le partisan des adjonctions électorales et 
d'un système plus libéral d'administration intérieure. 
Il n'est point orateur, et , pendant le cours des sessions 
où il a figuré , n'a paru que deux fois à la tribune , pour 
justifier le corps des ingénieurs et pour demander des 
encouragemens à la pêche maritime. On assure qu'il 
votera contre l'hérédité de la pairie. 

BERMOND père ( Tarn — Gaillac) , ex-membre du 
conseil des cinq-cents. Sa carrière politique n'a pas eu 
une longue durée , car nous ne pensons pas que depuis 
il ait occupé aucunes fonctions publiques. II vivait dans 
une retraite studieuse , lorsque porté à la candidature par 
quelques amis , il publia pour indiquer ses opinions une 
circulaire dont la franchise et le patriotisme lui conci- 
lièrent le suffrage de presque tous les électeurs, et il fut 
nommée la presque unanimité. Ce député sera un com- 
battant de plus en faveur de nos droits et votera contre 
l'hérédité de la pairie. 

BERNARD (Côtes-du-Nord — Lannion) , fit partie 
de la compaguie des fédérés de Rennes , qui vint , pen- 
dant les cent jours, offrir son secours à la ville de Nantes; 
déjà , quoique bien jeune , l'avocat le plus éloquent de 
ce barreau de Rennes qui compte tant d'hommes du plus 
grand mérite, M. Bernard défendit en 181 5 l'infortuné 



général Travot , el , malgré les menaces du lâche prési- 
dent du conseil de guerre G annuel, il plaida la cause de 
cette illustre victime d'une odieuse réaction , avec une 
énergie entraînante qui lui mérita une dénonciation au 
garde des sceaux. En i8s5 il vint, au nom de la famille 
Lachalotais, demander justice des injures prodiguées par 
la Gazette de France au vertueux et patriote magistrat. 
Inscrit depuis quelque temps parmi les avocats du bar- 
reau de Paria, il défendit en i85o le Journal du com- 
merce, dans la cause de l'association bretonne pour le 
refus de l'impôt; honoré la même année .d'un double 
mandat par les collèges électoraux de La nnion et de Ren- 
nes, il était à Paris lors de la publication des ordonnances 
du 25 juillet; ami courageux de la liberté, il fut du pe- 
tit nombre des députés qui daus celte circonstance se 
montrèrent dignes du beau titre de représentant de la 
.nation. Il fut nommé, dans les premiers jours d'août, pro- 
cureur général à la cour royale de Paris; mais ili«ban- 
donna .bientôt ces fonctions , ne voulant pas invoquer 
contre des citoyens des lofe qu'il considérait comme abro- 
gées par la révolution. 11 fut n^mmé conseiller à la cour de 
cassation et membre de la Légion -d'Honneur; il est aetssi 
décoré de la croix de juillet. M. Bernard est l'un de rios 
plus brillons orateurs; en présence d'une chambre et 
d'un ministère qui luttaient pour organiser le. système 
d'nne quasi-restauration, il est resté fidèle à ses antécé-» 
dens politiques et a soutenu toutes les mesures qui pou- 
vaient aider au progrès de la liberté. Les .patriotes sont 
fiers de compter M» Bernard dans leurs rangs, et, nous 
pouvons l'assurer avec une entière conviction , dans les 
luttes qui se préparent il ne sera jamais en arrière dos 
principes de toute sa vie. 
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BERNARD, Josepàr ( Var — Toulon) , frère du pré- 
cédent, était, comme lai, avocat à Rennes; amant pas- 
sionné de k liberté, il Ta défendue avec persévérance et 
talent» comme écrivain ; pur de tout contact avec la res- 
tauration, il n'a jamais reçu d'elle ni bienfait ni faveur, 
iet s'il s'est assis comme tant d'autres au grand festin de 
juillet, il a prouvé qu'entre ses intérêts et sa conscience 
il n'y avait pas de transaction possible. Nommé préfet 
du département du Var, il fut destitué par le ministère 
Périer, dont il ne pouvait approuver la marche contre- 
révolutionnaire; les électeurs de Toulon en lui donnant 
leurs suffrages ont voulu récompenser l'homme vérita- 
blement indépendant , l'administrateur habile, dont ils 
avaient su apprécier le zèle et la capacité. M. Bernard est 
digne de les représenter, et sa place à la chambre, diaprés 
ses principes bien connus, est marquée dans les rangs de 
cette opposition si riche déjà en talens généreux. 8a pro- 
fession dé foi indique d'ailleurs d'une manière franche et 
loyale quelle ligne il suivra. « L'hérédité de la pairie, le 
» privilège universitaire* les monopoles, et tous les abus,» 
trouveront en lui un rude adversaire; il ne cessera de récla- 
mer « la révision des lois électorale et communale, la ré- 
«duction des charges publiques; la responsabilité des 
» ministres, une bonne loi départementale; » et quant à 
la liste civile, « le roi a dit, après les journées de juillet, 
• que six millions pouvaient suffire, » et M.Bernard le croit 
aussi, et pense « que la véritable dignité d'un prince, non 
» plus que d'un simple citoyen, no peut et n'a jamais pu 
«consister dans un vaiu luxe. * L'honorable député de 
Toulon est auteur d'un ouvrage politique, remarquable 
par un style énergique et mordant, à la manière de Paul- 
Louis : Le bon sens d'un homme de rien, est rempli d'ex- 



cellenjes vérilés; lesçh^pitr^a sur les vices plies : pb#s 
semblent écrits avec du vitriol, ils.brûlent, c'est le lao- 
gage d y un citoyen ]>nssionpé pour toutes l<# améliorations 
sociales. M. Bernard s'est engagé, à rendre compte aifx 
électeurs de sa conduite et de ses vote*, à la fin jtachfi- 

que session, et de renoncera son jjnaudart s'il cpsseclo 
mériter leur confiance; nou&approuvoos ce scrupujeqt 
n'en craignons pas les résultats, 

BERRYER fils ( Haute-Loire — M onitfrol). L'a- 
mour de la liberté, la naine de l'oppression, l'ambition 
d'une gloire noblement acquise, créent seuls les grands 
talens; et si la cause du despotisme en possède. quel- 
ques-uns, ce n'est point elle qui les enfanta : terre infé- 
conde, elle achète ce qu'elle ne peut produire. Homme 
éloquent , avocat habile, M. Berryer commença généreu- 
sement sa carrière au barreau; défenseur du général 
Camtronne, il arracha une victime h la réaction de 1816, 
et mérita l'honneur d'être dénoncé au conseil de disci- 
pline des avocats , par le procureur-général Bellard. Plus 
tard ,' M. Berryer ne se souvenait plus des sentimçqs qui 
avaient si heureusement inspiré sa jeunesse; ambitieux 
de dignités et d'honneurs, il voulut à tout prix arriver 
au pouvoir, et le défenseur des opprimés devint.l'pvocat 
des oppresseurs. En i83o, l'homme de la fac^pp jésui- 
tique , M. de Polignac , voulait un orateur distingua pouj 
défendre h la chambre son système d'asservissement; il 
usa de toute son influence et fit nommer M. Berryer tor 
le grand collège de la Haute-Loire. Lorsqu'il parut pour 
la première fois h la tribune , dans cette session avprtée 
du mois de mars 1 83o , grande fut la joie au camp abso- 
lutiste. Prôné aw*c enthousiasme par toutes les feuilles 



« 

légitimistes» il eût infailliblement été appelé au ministère 
sans l'adresse des 22 1 qui , forçant le pouvoir à dissoudre 
la chambre, ne laissa pas le temps à son protégé de se 
rendre indispensable. Réélu au mois de juin, de nou- 
veau il espérait saisir un portefeuille , lorsque la révolu- 
tion éclata. Les partisans de l'ancien régime , les soutiens 
du trône vermoulu de Saint-Louis, devaient disparaître 
au bruit de sa chute , qu'ils n'avaient pas su prévenir; 
quelques-uns le comprirent, M. Berryer ne fui pas do cet 
&vïs ; et, sans cesser d,c montrer sa sympathie pour l'en- 
fant du miracle, son roi légitime, il prêta serment à 
Louis-Philippe, resta l'orateur de la légitimité, et, ou- 
bliant les principes d'absolutisme dont naguères il était 
le défenseur, il manifesta pendant toute la session les 
principes du radicalisme le plus outré. M. Berryer, qui, 
sous la restauration, ne fut élu doux fois que grâces aux 
intrigues de son patron M. de Polignac, vient d'obtenir 
de nouveau les suffrages des électeurs do la Haute-Loire, 
et , cette fois , I'appui ou les fautes de l'administra- 
tion doivent seuls être accusés du triomphe de M. Ber- 
ryer; un maire l'assure formellement, le maire d'Issen- 
geaux , qui , pour ne pas paraître complice d'une élec- 
tion déplorable, envoya sa démission. C'est ainsi que l'ad- 
ministration a montré comment elle entendait ne pas 
être neutre; c'est ainsi qu'entre un candidat patriote et 
un candidat légitimiste le choix n'est pas douteux: celui 
qui n'a jamais pu se résoudre à donner à Louis-Philippe 
le titre de roi a dû obtenir du gouvernement de Louis- 
Philippe une scandaleuse préférence. La tribune ne sera 
donc pas veuve du représentant des royalistes actifs; il 
pourra faire entendre à la France les inspirations qu'il 
vient de puiser à Holyrood; et, si l'on en croit ses amis, 



il suivrai* système ^u'il a conupanoé à. développer dam 
la dcraièroaeMion ;.il c réclamera les économies dans les 

• finance» , la liberté, dan» l'enseignement; protestera 
•contre l'invaaion de l'état dans Je gouvernement de l'4* 
» gHae; apportera ta secours desa rare intelligence è toutes 

• les questions de liberté et de prospérité publique qui 

• seront agitées*' Enfin ils espèrent qu'À.ML Berryeç appâta 
» lienide faire 6efcè* grande réconcilia ticui de là liberté et 
«du royalisme ^ qu'ils. ont rêvée comme une espérance, 
» et qu'ils prévoient comme une réalité* » 

BËRTHOIS, de (Ile-et-Vilaine — Vitré). ÉXù pour 
la première fois -en 1 83o , M. de Berthois qui siégeait à 
la chambre au côté droit avec plusieurs dé ses collèg jes 
de la gauche , ne s'y est point montré orateur , mais 
député consciencieux, pensant et votant bien. Il est un des 
signataires des associations patriotiques contre le retour 
de ta branche aînée des Bourbons. Sans connaître sa 
profession' de foi. nous croyons pouvoir assurer que fi- 
dèle à ses antécédens , il sera un des adversaires de Thé- 
redite de la pairie. Le juste milieu qui ne se sent aucune 
sympathie pour les hommes du genre de l'honorable lé? 
gislaleur , joua & l'intrigue pour lui donner aux dernières 
élections un successeur qui est monsieur son frère, aide- 
de-camp du roi; mais les électeurs de Vitré s'avisèrent 
de vouloir laisser M. de Berthois, aide-de-camp, h ses 
fonctions près de la personne de Sa Majesté, et de ren- 
dre leur ancien représentant à celtes dont , à leur avis , 
il s'était fort bien acquitté au Palais -Bourbon. 

BBRTIN-DE-VAIX ( Ssihb-bt-Oim — VenailUê). 
Qu'a, dooe fait cet homme pour la patrie ? quel» sont 
m sacrifices à. la liberté? quels prestiges de gloire et 
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d'indépendance l'environnent ? queb étaient donc , élec- 
teurs, ses titres à vos suffrages peur que vousïes lui 
prodiguassiez aussi généreusement ? serait-ce l'homme de 
Gand , travaillant à diriger les bayonnettes étrangères 
contre son pays, désirant leur triomphe, applaudissant h 
nos défaites, rentrant à la suite d'une dynastie, dont le 
retour, pour nous servir de l'énergique expression d'un 
jeune ministre , fit mal aucœur à tous Us bons Français, 
serait-ce cet homme que rechercherait votre confiance? 
serait-ce aussi le secrétaire de 4a police Decaces que 
vous vouliez récompenser ? de cette police infernale qui 
créait des conspirations pour décimer les patriotes, qui, 
dans la crainte que sa proie lui échappât, confiait au té- 
légraphe Tordre de mettre à mort les victimes des em- 
bûches de ses infâmes agens. Avez- vous donc pu penser 
que le séide de la restauration serait ami sincère d'une 
révolution qui Ta renversée? Non ! celui que réclament 
las proscrits d'Holy-Rood, ne saurait présider digne- 
ment à notre régénération ! 

BERTRAND, le comte (Indre — Ciiâteauroux), 
lieutenant-général et commandant de l'école polytech- 
nique depuis l'avènement au trône de la branche ca- 
dette des Bourbons. La brillante carrière militaire , le 
dévouement admirable du général Bertrand à Napoléon, 
sont des titres à la reconnaissance du, pays, et lui assu- 
rent une honorable place dans l'histoire de notre épo- 
que; nous n'entretiendrons pas nos lecteurs d'une vie 
qu'ils connaissent parfaitement, nous signalerons seule- 
ment à la confiance des amis de la liberté , quelques pas- 
sages de deux lettres écrites par l'honorable député de 
)iwlre aux électeurs qui l'ont envoyé défendre à la tri» 



aune nationale les droit» et le» intérêts du pays... «H est 
i surtout indispensable de foire disparaître indéfiniment la 
» chambre actuelle ditedes pairs; triate importation faite 
•par un gouvernement qui fut le résultat de l'invasion 
«étrangère el des malheurs de la patrie. .. bien que nous 
» lut devions la seule loi véritablement bonne, qui ail été 
♦faite depuis dix mois, l'abolition de la loi qu'on nommait 
»du*acWlag* Lalibertéindéfinie de la presse est le fonde- 

• ment de toutes les libertés, elle en est le palladium* 
» Peut-on dire, sans rougir de pudeur, que nous avons 
»en France la .liberté de la presse, lorsqu'il y a chez 
mous privilège de libraires, d'imprimeurs, de lithogra* 
»phçs, de journalistes, d'afficheurs, de colporteurs et 

• même censure d'images et d'enluminures?.. A quoi bon 

• les glorieuses journées de juillet, si on voulait conserver 

• le régime des privilèges? Penser, parler et publier, est 

• un droit naturel à l'homme. Notre plus grand besoin 
•est de démolir la tyrannie. La liberté indéfinie <te' la 
» presse est le seul moyen de faire finir une révolution 
» qui. nous cahote, depuis quarante-deux ans.» Ces opi- 
nions sont celles de tous les vrais omis de la liberté. Le 
général Bertrand les défendra toujours ; ce n'est pas ce- 
lui qui a donné un si bel exemple de fidélité au malheur, 
qui trahira jamais les excellentes doctrines qu'il pro- 
fesse aujourd'hui. Pourquoi tant d'hommes qui furent , 
ainsi que le général Bertrand , attachés au char brillant 
'le la fortune de Napoléon , s'obstinent-ils dan» leur re- 
fus de profiter,' comme lui, des leçons de l'histoire, et 
de reconnaître comme lui l'excellence des gouverne- 
ntens fondés sur le systèpie qui seul aujourd'hui peut 
être sanctionné pur les nations , le système de la li- 
berté ! 



, BERTRAND (Hacti-Lowi — ^ Poy), iéfUèé 
tant , son seul acte officiel est l'adhésion à l'adresse de» 
aai. Depuis , tout dans sa conduite n'offre que doute et 
incertitude. Législateur silencieux , il n'a pris la partie 
dansaucane circonstance; et bien qu'il siégea là seconde 
section du côté gauche , nous ignorons s'il vote avec ses 
honorables voisins. Investi de nouveau de la confiance 
des électeurs , il leur aura sans doute donné des garan- 
ties pour l'avenir , en indiquant franchement la marche 
qu'il se propose de suivre dans sa carrière législative. 
L'incertitude où nous sommes à ce sujet, ne noos per- 
met de porter aucun jugement sur ce député. Nous 
attendrons que ces actes soient plus connus pour en ren- 
dre compte» 

BESLÀY, père (Côtes- du -Nokd *_ Dinan), négo- 
ciant k Dinan , il a siégé au corps législatif de r8o4 & 
i8i4> & la Chambre des députés de la même année, à 
celle des représentai en 181 5; puis réélu au retour de 
Louis XV III, il a pris place au coté gauche, où il est 
resté jusqu'en i8a5* Ses opinions contraires au minis- 
tère Villèle , le firent éloigner de la députatton , et il n'y 
fut rappelé qu'en jnin i85o. Il est décoré de la Légion- 
d'Honneur et membre du conseil général de son dépar- 
tement. Franchement ami de nos libertés, il en a donné 
plusieurs preuves et notamment en 1 899 en créant 1 W» 
êoeuaion pour U refus de l'impôt , moyen énergique de 
protester contre un ministère marchant à la trahison» 
Ce député qui n'est pas orateur , parlait peu autrefois , 
mais depuis la révolution , on pourrait penser qu'il a fait 
vœu de silence ; on assure que dans les commissions 
dont il a fait partie , il s'est montré homme fort utile par 
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son jugement sain et se* connaissances assex étendues 
en finances* Mous croyons qu'il n'a pas pnblié de pro- 
fession de foi; circonstance d'autant plus fâcheuse que 
depuis quelque <temps on l'accuse d'avoir fait alliance 
avec les centres , et de voter comme les partisans du 
ju$êe» milieu* Espérons que cette accusation est erronée , 
et que M. Jïeslay , en i85i , ne répudiera pas les princi-* 
pes qu'il n'a pas craint de manifester sous la restaura- 
tion. 

BESLAY, Charles (Morbihan — Pontivy), fils du 
précédent , entrepreneur des travaux du canal de Brest. 
Les électeurs en honorant M. Beslay fils de leurs suffra- 
ges presqu'unanimes , ont voulu non-seulement donner 
une nouvelle preuve de leur reconnaissance à l'auteur 
de Y association bretonne , mais encore montrer leur 
sympathie pour les opinions énergiques de ce jeune ci- 
toyen digne de représenter la nouvelle France. Il n'a 
pas adressé de circulaire de candidature ; mais dans un 
discours prononcé devant ses commettans , il a donné 
l'assurance que son patriotisme réclamerait fortement 
l'exécution des promesses qu'on a jugé plus facile jus* 
qu'ici de nier que de remplir. 

BIDAULT { Maxbunb — Laval , a* ar. ), juge depuis 
près de huit années au tribunal de la ville qu'il repré- 
sente', il 'doit à la révolution don avoir été nommé pré- 
sident , et de plus membre du conseil général. Avant 
son élection il était tout à lait inconnu dans le monde po- 
litique , sa présence à la Chambre n'a pas dû étendre sa 
répatalien , car spectateur impassible des débats dei'aa* 
JNblriée > ^«'abstient de prendre aucune pari atnc fra*» 
Tttrftffrioftetittiret»*)* ses coHègnes , se contentant de 



donner son vote conjointement, nous assure-t^on, avec 
ceux des centres. Ce qui donnerait de la consistance à 
cette opinion, c'est le refus de manifester ses principes 
lors de sa nouvelle candidature. En effet -on doit éprou- 
ver une certaine pudeur à déclarer , que partisan offi- 
cieux du pouvoir', on est toujours disposé à applaudir à 
ses envahîssemens. Sans affirmer quelle sera sa manière 
d'envisager la pairie, nous pensons qu'il disposera de son 
vote en faveur du projet ministériel quel qu'il soit. 

BIGNON , le baron ( Eure — Les Andelys ) , né 
en 1771» entra en 1793 comme soldat dans la 128* 
demi -brigade; il quitta bientôt le service militaire pour 
une carrière qui convenait mieux à la nature de ses con- 
naissances , et dans laquelle il devait acquérir, une bril- 
lante réputation. Secrétaire de légation en 1 797 , il fut 
ensuite chargé de diverses missions auprès de quelques 
républiques contemporaines de la nôtre; secrétaire 
d'ambassade en l'an 8 , il fut en l'^n 1 1 nommé ministre 
plénipotentiaire près la cour de Hesse-Cassel ; l'empire 
le récompensa de ses services par la croix de la Légion- 
d'Honneuren i8o2,etle titre de baron en 1808. Après a voir 
été successivement commissaire impérial près les autori- 
tés prussiennes, administrateur général delà Prusse» mi- 
nistre de France à lacour deBade, administrateur général 
de l'Autriche en 1 809, et Résident chargé d'organiser l'in- 
surrection lithuanienne, M. Bigoonfut, en 181 5, nommé 
ministre des affaires étrangères; mais il ne garda son 
portefeuille que peu de jours, il lui fallut le remettre aux 
mains de Talleyrand immédiatement après avoir signé 
la convention du 3 juillet ; membre de la chambre des 
représentant, élu successivement député par les départe- 



mena de l'Eure, du Haut-Rhin • et de la Seine-Inférieur* 
et encore de l'Eure, M. Bignon a siégé h la chambre de 
1817a i8a4 et de 1896 à cette époque. Jusqu'aux jour- 
nées de jUtltfet, il fut l'une des colonnes dé cette coura- 
geuse et*brilfante opposition qui prépara la chute d'une 
dynastie incorrigible. Nommé, quelques jours après ces 
événemens mémorables , ministre d'état sans porte- 
feuille, il -était désigné par l'opinion publique pour ce- 
lui dos affaires extérieures , lorsqu'on y porta M. Sébas- 
tian!; l'ordonnance qui avait créé des ministres d'état 
sans portefeuille ayant été révoquée , M. Bignon cessa 
de faire partie de l'administration. Chargé par le testa- 
ment de Napoléon , et jugé par lui Je plus digne d'é- 
crire l'histoire de la diplomatie impériale, M. Bignon a 
commencé ce vaste travail , déjà sit volumes ont été pu- 
bliés. Les services de M* Bignon , ses ouvrages et ses. dis- 
cours parlementaires lui. assignent un rang élevé parmi 
les diplomates , les écrivains et los orateurs les plus dis- 
tingués de l'Europe. Bien que pendant la dernière ses- 
sion il ait quelquefois , dans des qi^estions de politique 
intérieure, voté avec les partisans du ministère Périer, 
nous pensons que M. Bignon , diplomate aussi habile, 
que sincère ami de l'indépendance et de l'honnept de 
son pays, n'a jamais approuvé la marche honteuse du 
pouvoir dans ses relations avec les puissances étran- 
gères , et nous en sommes convaincus > il ne prêtera pas 
son puissant appui à la politique iynçble d'un gouverne- 
ment qui nous fait assister l'arme au bras à l'exécution 
des patriotes italiens*. à l'intronisation d'un prince an- 
glais et aux funérailles- de nos malheureux et constans 
amis les Polonais. Il n'y a plus en France que deux 
camps , celui 4e* amis de la liberté et celui des suppôts 



de l'absolutisme; certes M. Bignon n'appartiendra ja- 
mais à cette dernière catégorie. 

BLAISE, Louis (Ile-et-Vilaito— Saint-Malo), an- 
cien négociant; il a dû à sa probité et à l'estime de ses 
concitoyens l'honneur de leurs suffrages; élu pour la 
première fois depuis la révolution de juillet , nous pen- 
sons, sans pouvoir l'attester cependant, qu'il en par- 
tage les principes et en veut les conséquences. Il n'a pas 
pris la parole pendant la dernière session , et ne sathant 
pas s'il a fait une profession de foi , nous ne pouvons indi- 
quer quelle sera la conduite parlementaire de ce député 
en présence des graves questions qui vont occuper la 
chambre. 

BLAQUE - BELAIR ( Finistère — Châuautin ) , 
membre du conseil général du département. Ce député 
est du nombre de ceux qui ne sont venus prendre place 
à la chambre qu'après l'expulsion de Charles X. Bien 
qu'on hiï ait reproché quelque timidité dans la défense 
de nos droits , notis affirmons avec connaissance de 
cause- que ses intentions sont pures , et ses votes inspi- 
rés par une patriotique indépendance ; nous pouvons de 
plus assurer que l'hérédité delà pairie n'a pas à attendre 
son suffrage. 

BLONDE AU (Doubs — Sarnt-Hippolyte), membre du 
conseil général de soa département , dût à un troisième 
tour de scrutin le succès de son élection long-temps ba- 
lancé par la candidature de son compétiteur M. Parrot. 
M» Blondeau a écrit au rédacteur du journal de la Fran- 
che-Comté une lettre où il explique les motifs q«i le 
détournent d'une profession de foi préalable. Celte lettre 



bous * para telle qu'il la qualifie lm-méme « franche et 
i laconique; » et noua pensons comme lui : « Qu'être dè- 
» puté par l'expression libre de la volonté de ses conci- 
t toyens , y être parvenu sans intrigue , est la chose du 
•monde la plus honorable. » Mais lorsqu'il dit : « Que 
• demande, l'électeur ? des garanties pour l'avenir, il Us 
$ trouve dans le passé, «nous ne sommes plus tout à fait 
de son opinion, et nous nous demandons, malgré l'asser- 
tion de M. Blondeau, quelle garantie peut présenter pour 
son avenir de député, l'homme qui n'a encore figuré 
sur aucun théâtre politique , quelle que soit la loyauté 
et ta pureté de ses antécédens comme homme privé ; et 
combien ne trouvons -nous pas , dans nos fastes parle- 
mentaires , d'exemples 'de citoyens , d'ailleurs parfaite- 
ment recommanda blés, qui, devenus députés, ont pensé 
devoir modifier à la tribune et dans leurs votes, les 
principes et les opinions qu'ils avaient manifestés dans 
les salons, et ont ainsi dérogé au mandat sérieux de 
leurs commette ns pour ne s'être point concertés avec 
eux au sujet de ce mandat ? M. Blondeau s'offre h faire 
connaître ses votes à la fin de chaque session , ce qui 
prouve assurément la pureté de ses intentions, mais ne 
satisferait peut-être que bien imparfaitement ceux qui 
lui ont accordé leur confiance s'il ne remplissait point sa 
mission comme ils l'ont eux-mêmes conçue. Hfitons-nous 
pourtant de dire que, si nous pensons que M. Blondeau 
pouvait sansVueuu inconvénient s'expliquer sur certai- 
nes questions importantes , nous lui savons bon gré de 
n'avoir fait aucun effort pour conquérir les suffrages de 
ses concitoyens , s'en rapportant au jugement qu'ils de- 
vaient spontanément prononcer sur son compte , et que 
ees suffrages tien» paraissent d'autant 'plus fconortfble* 



qu'ils ont été moins recherchés. Les principes que 
M* Blondeau professe , principes qu'il eût gagné à dé* 
clarer hautement , nous donnent la conviction que» s'il 
s'est réservé la liberté de voter selon sa conscience, sa 
conscience l'inspirera heureusement, et que le» élec- 
teurs du Doubs qui lui ont accordé une confiance près- 
qu'aveugle, auront à le féliciter de les avoir dignement 
représentés. 

BOD1N , Félix (Maine-et-Loire — Saumur). Hofnme 
d'esprit , littérateur distingué , publiciste fécond , la 
polémique de tous les jours qui donne tant d'intérêt aux 
journaux de l'opposition a souvent emprunté de brillans 
articles à sa plume. Il travailla à l'affranchissement des 
classes laborieuses en publiant des Résumés qui furent 
d'un grand secours pour l'instruction populaire. Auteur 
de brochures politiques , il battit avec ces nouvelles ar- 
mes, lors du rétablissement de la censure, ce pouvoir 
d'une restauration qui devait tomber victime de ses pro- 
pres fautes. Tout récemment, M. Bodin vient de propo- 
ser un projet de constitution pour la pairie. Les bornes 
de cet article ne nous permettent pas de l'analyser. Nous 
dirons seulement que si des aperçus utiles s'y font re- 
marquer, il y a aussi des idées dont nous verrions avec 
peine faire l'application. Par exemple , quelles que soient 
les nouvelles dispositions législatives , il désiçe que tout 
le personnel de la pairie actuelle soit maintenu comme 
antécédent nécessaire. Nous osons espérer cependant 
qu'il n'en sera pas ainsi. Dans son discours de remercie- 
ment , on lit : « Mon programme, à moi , le voici :. Point 

• de république; le trône national entouré d'institutions 

* constitutionnelles; hors de là je ne vois qu'anarchie et 



» guerre civile. » D'après ce passage et s* petite variante; 
on voit que M-. Bodin ne sera pas le partisan de l'extrême 
gauche qui veut un trône entouré d'institutions répu- 
blicaines. 

BOIGUES, Louis (NikvBE — Nevers). L'influence 
funeste qu'a exercée sur la chambre de i83o, l'homme 
qui a fait un si grand tort à la France en maintenant la 
magistrature de Charles X et en faussant les consé- 
quences de la révolution , a constamment dirigé la con- 
duite politique du député de Nevers pendant celle lon- 
gue et malheureuse session. Maître de forges et proprié- 
taire des usines de Fourchambault , M. Boigues fut 
décoré de la Légion -d'Honneur sous le ministère Marti- 
gnac; nommé député en 1828, il a voté l'adresse des 
fi2i. M. Bogne de Faye, candidat de l'opposition, son 
concurrent aux dernières élections, lui a disputé la dé- 
putation pendant trois tours de scrutin , et ce n'est qu'à 
une très -faible majorité, composée des électeurs car- 
listes et du juste-milieu, que M. Boigues a dû sa nomina- 
tion ; il n'a pas cru devoir s'engager par une profession 
de foi; on assure cependant qu'il votera contre l'hérédité 
de la pairie. Ce n'est point un orateur, mais chaud par- 
tisan des doctrines du ministère, il les soutient active- 
ment dans les bureaux. 

BOISSY-D'ANGLAS, baron de (AudÊchb — Tour- 
non) , aux dernières élections , sur 109 votans M. Boissy- 
d'Anglas a obtenu 57 suffrages , une majorité de 9 voix 
a de nouveau doté la chambre , d'un dea plus zélés par-; 
tisans du déplorable système politique , suivi avec une. 
persévérance si funeste à la dignité et aux intérêts du 
paya. Cet honorable membre , homme plus censeien* 



oieu; qu'éclairé* n'a pas reçu de son père ,* le président 
de la convention nationale , en prairial an 5 , cette fer- 
meté de caractère , indispensable pour l'homme politi- 
que, et dont celui-ci a donné un si bel exemple : sa 
conduite pendant la dernière session a prouvé que les 
qualités du législateur ne se transmettent pas aussi faci- 
lement qu'un titre ou qu'un majorât , et Ton peut dire 
que, défenseur de l'hérédité de la pairie, il est un argu- 
ment vivant contre cette absurde doctrine. La carrière 
quasi -militaire que M. Boissy-d'Ànglas a embrassée de* 
puis près de 5o ans n'a pas été plus brillante que sa car- 
rière législative; il a passé successivement par tous les 
grades du commissariat des guerres, les trois classes 
d'inspecteurs, et les trois classes de sous-intendants; au- 
jourd'hui il est intendant militaire. Chevalier de la Lé- 
gion-d' Honneur en 1814* Louis XVIII le gratifia du 
titre de baron en 1817, et le nomma chevalier du mé- 
rite militaire en 1831. 

BONNEFONS (Cantal— Aurillac). Élu pour la 
première fois après les événemens de juillet , ce jeune 
magistrat, soit par timidité, soit par tout autre motif, a 
gardé pendant toute la session un silence absolu; nous 
avions pensé qu'il votait avec les hommes de la gauche, 
on nous a dit qu'il n'en était rien ; en le renvoyant à la 
dtatmbre pour défendre leurs intérêt», le» électeurs ont 
sus doute demandé quelques explications sur ses votes 
de l'année dernière, et sans doute aussi ses explications 
oïrt été satisfaisantes, puisqu'ils lut ont de nouveau ac- 
cordé leur confiance ; quant à nous ) nous attendrons , 
pour juger les opinions de M. Bonnefoas , qtrït les ah 
hatetettetft proclamées . 



BOIY-SAINT-VINCENT, J.-B.-M.-G. (tor^vt-G^ 
nhihé*— Marmande), eotonel, correspondant de l'aca- 
démie des sciences; il est né à Agen en 1 780. Après avoir 
employé rfes jeunes années à l'élude de l'histoire naturelle 
il entra au service», et devint officier dans les dernière* 
campagnes d'Allemagne dirigées par le général Mtafeau; 
eédant à sa passion pour sa science favorite/ il s'embar- 1 
qua avec l'expédition du capitaine Bauditi, destinée à fair* 
te tour du monde, s'arrêta dans les lies des mers d'Afrique, 
qu'ai explorai de retour en France, il publia un Estai sur 
les lies fortunées; il avait à cette époque *4 an * Nommé 
capitaine, il fit la campagne d'Austeriitz dans lé l* 
Dragons; Centré dans l'état-major, il accompagna Ney 1 
on Espagne, et devint aide-de-camp du maréchal Soult^ 
qu'il ne quitta qu'en 181 4* Envoyé à la Chambre des re- 
présentant , iï Ait bientôt fotcé do s'expatrier pour 7 se 
soustraire à la haine de la restauration , dont le pétfwfr 
avait juré sa perte. Proscrit par l'ordonnance du 1 7 janp 
vier 1816, il se relira successivement : en Belgique , et» 
Hollande, en Allemagne et en Prune, où les agent fran- 
çais oe cessèrent de le persécuter. Caché sons divers» 
déguisement, il se livra h l'étude dans son exH, et publia 1 
avec les savans belges plusieurs recueils scientifiques. ft 
ne rentra que long-temps après en France, où, privé dé 
son grade, il se vit quelque temps* réduit à vivre des pre-* 
duils de sa plume. Depuis la révolution il a accepté, M\M 
l'influence de M. le maréchal Souk, l'emploi de chef de 
division, partie scientifique , au ministère de la guerre. 
Appelé k la candidature dans son département, en rem- 
placement de M. Martignac , il ne crut pas , malgré ses 
nombreux et honorables antécédens , devoir s'abstenir 
d'indiquer officiellement tes opinions. En voici le vêtu- 



mé : «Je crois l'hérédité de la pairie une anomalie arec 
île principe de l'égalité devant la loi, —Une liste civile 
»de 6 millions me parait suffisante. < — Je crois nécessaire 
i la révision des lois municipale» électorale et de la garde 
» nationale» dictées parla déiiancedela. raison publique*—* 
» Je crois que Louis - Philippe présente , avec le secours 
» de députés fermes et dévoués , . les qualités nécessaires 
» au meilleur des rois» — Le mandataire du peuple qui 
» accepte un emploi doit cesser de Kétre; le principe de 
»la réélection me semble une erreur» puisqu'on ne gg ut 
» travailler à la création des lois et en être la force exé- 
» cutrice. » Et il termine en faisant serment de ne rien 
demander ni Hep accepter tant que dureront ses fonctions 
civiques. 

• BOUDET ( Tarn-et-G abonne — Montauban) , jeune 
avocat , est un de ces hommes de la génération actuelle 
qui préludèrent à leur mandat par des marques précoces 
et non équivoques d'un sincère patriotisme. Il est aussi 
du nombre de ceux qui ont pensé qu'une profession de 
foi n'est point un préliminaire n'offrant qu'une garantie 
illusoire ou une entrave à la liberté de conscience du 
député. Celle qu'il a faite à ses concitoyens» et l'allocu- 
tion qui a suivi leurs suffrages» respirent un dévoue- 
ment de conviction à la dynastie de juillet et aux prin- 
cipes de la révolution qui l'a fondée. « La chambre fu* 
» turc» y est-il dit » es* appelée h décider» comme oonsti- 
» tuante » une question h laquelle est attaché l'avenir de 
ila France» je veux parler de la pairie. Je voterai contre 
• son hérédité» parce qu'elle n'est peint enharmonie a veo 
» les mœurs de nojlre époque » et parce que je crois 1er- 
» mement qu'au lieu de soutenir, le trône aerti «les karti 



•eades , elle oe iewfait qu'à le dénationaliser et à caer 
»aer sa chute; appelé k fixer lu liste civile» j'examinerai 
t en conscience ce qu'il est nécessaire d'accorder pou* 
»la véritable splendeur du roi citoyen, sai* jamais ou* 

• blier que tovte condescendance ou concession super* 
»fliie serait une surcbarçe injuste pour le* contribua- 
»ble|»; je voterai l'abolition -de tout cumul» la suppret» 
» sion des emplois inutiles,» et lu réduction de certain* 
» traitemens peu en harmonie, avec les charges publi- 
»ques; je n'appuierai jamais de mon vote une adminis* 
» tralion quelle qu'elle soit qui se traînerait dans le» or- 

• nières de la restauration* Je pense: que le temps est 
» venu de faire justice de tous les abus » et de. donne», à 
» la France toutes les libertés qui peuvent lui être occor- 

• dées sans danger pour l'ordre public; je n'accepterai 

• aucune fonction salariée pendant la durée de mon 
» mandat, parce que ces fonctions me paraissent incoropa- 

• tibles avec celles de député; dans les questions au-des- 

• sus de mes forces, je prendrai pour guide nos meilleurs 

• patriotes et ma conscience, et pour modèle celui dont 

• la vie politique est sans tache , le patriarche de la li- 

• bertô. • Après les antécédens de M. Boudct , cen- 
fians dans les principes qu'il a émis et dans la sincé- 
rité du désintéressement qu'il professe , nous attendons 
ses œuvres. avec une entière sécurité, 

BOURQUBNEY ( Doubs— £<*«*»<$ on, 2 • ar. ), intègre 
et consciencieux magistrat, s'était distingué par son in- 
dépendante, ce qui lui valut la haine de M. de Chifllet, 
premier président de la cour royale de Besançon , et sus* 
cita ,' sons le règne des abus , de -sérieuses entraves à un 
avancement que lui-même ne daigna point solliciter. La 
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révolution de juillet survint , et juttfae fat rendue à ses 
principes et à son mériteç M. Bourquéney fitt nommé 
président de chambre, et les 1 électeurs de Besançon, qui 
voulaient un représentant loyal et eonsciencieux , l'ho- 
norèrent de- leurs suffrages. Il justifiera la confiance de . 
see oemmettans» et, nous en sommes convaincus , il ré- 
dafmerc, ainsi qu'il le promet dan* la lettre qu'il leur a 
écrite, « le développement naturel, mais prudent des 
• conséquences de la révolution de juillet; d'abord IV 
»bolttion de l'hérédité de la pairie , des économies sages 
i appropriées à noire situation actuelle ; enfin , et sur- 
tout, les institutions qui doivent être le complément 
» nécessaire de notre système politique. » 

BOUSQUET (Gard — Saint-Hippolyte) , nommé 
pour la première fois aux dernières élections; les hommes 
qui l'ont honoré de leurs suffrages ont pensé envoyer à la 
chambre un sincère ami de notre révolution, un parti- 
san vrai de l'égalité et de la liberté pour tous , de l'hon- 
neur .national , et des intérêts du pays; nçus espérons 
que M. Bousquet sera digne de leur confiance. 

BOYER DE PEIRELEAU , baron {Gàm—Ala&) , co 
looet de cavalerie . officier de la Légion-d'Honneur, en? 
tré au service en 1793, il a gagné tous se» grades sur le 
champ de bataille., où il s'est constamment distingué 
jusqu'en i8i4« Nommé à cette époque par les Bourbons, 
commandant en seçoud de la Guadeloupe , il y arbora 
le . draptau tricolore aussitôt qu'il apprit le retour de 
Napoléon , ce qui lui valut à la> seconde restauration , 
une condamnation à la peine de mort. Cette peim fut 
commuée en celle de vingt années de détection* Après 
trois ans. d'emprisonnement, il obtint *a grftce 



et lut rétabli sur le cadre des colonels de cavalerie eu 
demi -solde.. C'est pour le première-fois que le colonel 
BoyeivPeireleati est appelé à la chambre; bous ne sau- 
rions mieux faire<connafttrfe ses opinions; qu'en citent un 
passage de lu profession -de foi qu'il a adressée aux élec* 
teatsd'Alats : « Je prends envers vous- rengagement so* 
tienne) de ne jamais servir mes intérêts particuliers aux 
» dépens de mon mandat ; de sacrifier tous mes instans 
»au bien public, et de n'accepter aucune place pendant 
> la durée de mes fonctions de député. J'ai toujours con- 
sidéré l'hérédité de la pairie comme une institution es- 
»senftieUement anti- constitutionnelle» on peut compter 
«que je m'y opposerai dé tout mon pouvoir, w 

BRESSÛN» Stanislas (Vosges — B amèrement). At- 
taché d'abord au département des affaires -étrangères , 
puis à une administration financière, il a quitté ces 
fonctions avant de se mettre sur les rangs pour la dépu- 
tation» Maire de Remiremont pendant cinq ans» après 
avoir organisé la garde nationale, il a donné sa démission 
au mois de septembre 1 85o , pour rendre hommage au 
prineipo consacré par la nouvelle loi communale qui , 
avec raison» ne permet pas aux comptables de faire 
partie des éenseiU'iniunféîptéux. Celui de Remiremont » 
par ume délibération prise à l'unanimité, décida que le 
compte rendu» par M. Bnesson » de sa gestion serait im- 
primé oux frais de la ville , et *}u*une médaillé d'or qui 
exprimerait 1» reconnaissance dés habitans serait frappée 
en sort honneur. Depuis quarante ans la famille do 
M. Bresson a constamment professé les opinions lès plus 
libérales; l'an de seaonéks » député à la convention » y 
déploya un noble caractère. Les anlécédens du député 
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do Remiremont , la profession de foi dans laquelle « ri 
» promit do voter «contre l'hérédité de la pairie, désap- 
«prouve In politique extérieure, suivie par le ministère 
»Périer, et s'engage à n'accepter aucunes fonctions sala- 
riées pendant toute la durée de son mandat , » permet- 
tent de penser que nous avons en lui un nouveau par- 
tisan de toutes les conséquences de la révolution de 
juillet. 

BRICQUEVILLE, Armand (Manche — Cherbourg). 
L'un des officiers de cavalerie des plus distingués de la 
grande armée. Héritier d'un nom relevé par une ancienne 
noblesse, il devait encore y joindre l'illustration des 
temps modernes , en méritant par sa bravoure d'être 
nommé officier de la Légion-d'Honneur. Colonel du ao* 
dragons en 1 8i5 , ce fut aux charges brillantes qu'il exé- 
cuta à la tête de son régiment qu'on dût à la bataille de 
Ligny la déroute des carrés prussiens, et la prise de leur 
artillerie. A la chute de l'empire , plutôt que de servir de 
son épée une dynastie rétablie par les baïonnettes étran- 
gères , il donna généreusement sa démission , et vécut 
'dans une modeste et honorable retraite, dont il ne sortit 
qu'en 1827, lorsque les suffrages de ses concitoyens 
l'appelèrent h la chambre; H s'y plaça parmi les patrio- 
tes , prononça plusieurs discours énergiques et vota l'a- 
dresse des sai. Réélu en i83o , il s'empressa, quoique 
malade , de se rendre à Paris dès qu'il connut les ordon- 
nances, et se montra ami sincère et défcoseur courageux 
de notre indépendance. Après avoir rendu compte de sa 
conduite législative , il déclara que « Notre monarchie 
» -héréditaire ne peut être véritablement affermie que par 
» le développement de toutes les sages libertés qui enno- 



*b tissent l'homme et l'abolition de ton» les privilèges à 
•la tête desquels il .place l'hérédité de la pairie. » Nous 
n'avons que des éloges à donner à de telles opinions, et 
nous ne doutons pas que M, de Bricqueville ne les sou- 
tienne avec la vigueur d'unb rave, militai r$ et d'un cons- 
ciencieux député, 

BRIGÛDE, le baron Romain. i do ( Koàn ^ Lille, »• 
arr.) , frère de l'ancien chaafalkn de Napoléon , pair 
de France , il est né, à Lille en 1 77a» A l'âge de »8 ans, 
nommé auditeur au canseiLd'état , il eut le désintéres- 
sement deux ans après de renoncer à l'avenir que lui 
promettaient ces fonctions pour entrer au corps législa- 
tif. Député en i8i5, il siégea à gauche jusqu'en i8ss. 
Lee manœuvres et les fraudes électorales empêchèrent 
sa réélection , et ce ne fut qu'en i8»6 qu'il revint pren- 
dre une place qu'il avait honorée par sa conduite libé- 
rale* M. de Brigode se montra constamment le partisan 
zélé des doctrines populaires. Il vota l'adresse de i83o, 
et après les journées de juillet» demanda la dissolution 
de la chambre, ne la considérant pas comme suffisam- 
ment autorisée pour créer une charte nouvelle et fonder 
une monarchie. Indépendant et libre de toute ambition 
personnelle , il n'a depuis cessé de réclamer les libertés 
qui nous ont été promises en unissant ses efforts à ceux 
de» hommes qui, sincèrement amis du pays , ne voient 
sa prospérité que dans, le développement rapide de nos 
institutions. 

BROSSE (Sàône-bt-Loire — Mâcon, «• air.) , gen- 
dre du général Lavaux et ami de La Fayette. Ce dernier 
titre si honorable , et l'une des meilleures garanties 
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« 
pour un candidat à la députation , eût pu en quelque 
sorte dispenser M. Brosse d'une profession de foi. II 
fc'fui a point été ainsi» et celle qu'il a publiée dans sa 
lettre aux électeurs * semble pa? la sympathie des prin- 
cipes , justifier l'affection dont l'honore le vétéran de 
nos libertés. Son rote y est annoncé contre l'hérédité 
de la pairie et en faveur de toutes les économies pro- 
mises depuis long -temps et toujours repoussées. Il y 
exprime avec une éloquente franchise de nobles vœux 
en faveur de nos anciens frères d'armes , nos vieux amis 
les Polonais , que du haut de la tribune une voix minis- 
térielle condamna à périr ! Son dévouement est acquis 
au trône populaire et à F ordre légal , comme sa haine à 
l'anarchie. Enfin, il nous promet le désintéressement et 
l'indépendance d'un homme de conscience. Il persistera 
dans ces principes, et sera fidèle à ses promesses» 
s'il tient à conserver l'amitié de La Fayette, et si, 
comme nous en sommes convaincus, il le choisit pour 
modèle. 

a i 

BROUSSE (Aura— lAmoum). Malgré ta transaction 
honteuse des électeurs du juste -milieu avec les carlistes, 
ML Brousse l'a emporté sur soft concurrent. L'honora- 
ble député de Limoux est un ancien notaire, devenu 
l'un des plus riches agriculteurs de son département; il 
a constamment rempli des fonctions municipales et ad- 
ministratives avec fermeté et désintéressement II votera 
à la chambre élective avec cette indépendance d'opinion 
qui doit assurer le triomphe des libertés publiques et 
amener l'exécution du programme des promusses do 
juillet. Il s'est fortement prononcé contre l'hérédité de 
la pairie. « 



BRYAS* Wir^uis de (GiHWtoKn- fioïdeaux , Varr.), 
maire de Bordeaux, e*| up administrateur bsbile ef 
d'une, actif it^é prodigieuse» Autrefois royaliste ardent e* 
ne fréquentant que le* hon^rn^s de sa caste; «nais depuis 
le glorieux événement il s'est séparé de la noblesse avec 
éclat , et a saisi toutes les occasions de montrer au peu- 
ple sa haine pour les view prin^pp^Pevenu maire à la 
fevieur de cette rupture , il marche aroc ardenr.et fran,^ 
cJw^ ^n* 1$ voie libérai, et; quoique, JL tfe fcr yas ait 
tUé ftmir .^oj^flr^f i»partiste ^ .légitimiste, vittéjfcte et 
anti f vi]}élj*ie ,,ppp* Je croyqpa tçop^yaccé poi»r qu'il 
o#e, d^qrwift m Jfarsr à tu* mouvement rétrograda It 
s'est: rtrfviï fc pttw4w «tes enpgenjem si*r le* question* 
de Ja pwfo,:Mafr son 4pin*Qn, flanelle <*t contretlMaéré- 
dite* $pwrt A,la Urtq qiyiie, * ||Uimi« & a* dé^rtwineff», 
» selon les.ppve^tigMiftn* parlepien^jw sur, 1^ charge 
» et les wsaources de l'état» » ;.,: ,. n 
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BIU&&UJ}, «dai^chaMe -c&fpp ( Do&vqg *& -* -.Emh 

deuil). La révolution de i,83q a tfiowvé M. $ujee|tyd oc- 
cupé des travaux d'agriculture auxquels il s'était livré 
députa uo* <j£ga*M^,de W^terloOf* Piaç^pan) le nflnisire 
de laguçneeà lMétejdu 5*6\ de ligue, il vient d'être 
oomnw^pér^ Ç'e^fc un ipi}itQhçjLr$&-fl\p.ipgué; (Colo- 
nel ^ »9 anj», ii a, long r tenç^w servi sous les opdrea.du 
brave maféchaj Sucbpt; et pendant .sa retraite jsous la 
restauration» ilapréjparé .des document à l'histoire qu'é- 
crirait le duc d'41bu£éra , et a fourni d'exçpllens arti- 
cles stratégiques ,au Spectateur militaire» ttoimqie ferme, 
désintéressé, indépendant par le caractère et la fortu- 
ne , l'honorable général défendra à la chambre , nous 
l'espérons, les véritables principes de la liberté aussi 



bien qu'il saurait protéger par son courage et ses (a- 
lens notre indépendance si elle était jamais menacée. 
Nous ne savons pas s'il a fait une profession de foi, mais 
nous croyons pouvoir assurer qu'il votera* contre l'héré- 
dité de la pairie. 

CABANON (Séïn*-Inf£r.— Jtbftén, S'ait.)', ancienne-* 
gociant à Rouen, a fourni la carrière commerciale la plus 
honorable : il s'est acquis l'estimer et la considération de' 
ses concitoyens qui l'ont plusieurs fois honoré de leur 
mandat; il a constamment siégé au côté gauche, où if 
s'est fait remarquer par son opposition énergique, sur- 
tout de 1819 à* 182 3, époque à laquelle H a quitté la 
chambre; élu detiouveku en 1827, M. Cabanon, de- 
puis , n'a pas cessé d'être député : il faisait partie des 291. 
Pendant là session de i85o, il a réclamé l'abolition de* 
l'hérédité de la pairie comme une conséquence natu- 
relle de la révolution de juillet, et il s'est de nouveau, 
dans sa ]frofe&iori de foi, engagé à la repousser par 
son vfctè'î* la sessioh' ptochaine. ' *•» 

•I ,\i if . 
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CABET : CCirt-iMOA, **kt/—Ùijon)\ avocat dlstïn- 
gué du barreau de Dijon. Dut à l'amitié qu'il sut inspi- 
rer à ses professeurs d'entrer d'abord dans t'enseigne- 
ment; mais bientôt dégoûté de cet état par le peu de 
garanties qu'offrait le système universitaire, il chercha-* 
l'indépendance dans la carrière du barreau. Plusieurs 
procès politiques auxquels il eut le courage de prêter 
son talent, lui firent dès 1816 une réputation brillante 
et méritée. Ce fut vers cette époque que défenseur du 
général Vaux , il eut le bonheur de sauver la vie à cet 
brave militaire menacé par les satellites d'un pouvoir qur 



insulta si souvent ;au principe, filstueusement annoncé-; 
union et oubU. Plus tard r pour soustraire à l'échafaud 
quelques victimes, il ne craignit pas d'affronter la persé- 
cution» et par- suite obligé do te retirer, à Paris, il se 
livra à llétudeetse lia réec le»' plus* zélés, partisans de la 
liberté dans l'espoir de contribuer à son triomphe : les 
journées de juillet le trouvèrent an poste* 4e l'honneur. 
Peu de temps après» jouissant de lp confifcnàe du digne 
chef dé ;la justice ,, itfut nommé procureur général en 
Corse. Ferme et juste dans sa magisfratune , il y rétablît 
le jury , et se concilia l'e^timet, universelle «dont, il eut lu 
satisfaction d'emporter les preuves , lorsqu'une bonor^r 
ble destitution vint le frapper.^ Lors de sa tafrdtd&tttre il 
adressa aux éleoteursîjen réponse aux) psgKqjhletaet dia- 
tribes lancées contre loi* une très-longue lettre d^nôl*- 
quelle il' développe avecjttioidité lesopifekms du pafrior 
tisme le plus éolôué.et le plus pur. ^- l'accusation (le 
républicanisme il répond:. « La questiop 4o T la répftfelir 
i que me paraît &i& unsiquestkyi dç iqçtp >,et je pense 
> que la monà^chiacohàtifcutiofli>elle;,6;t;4pj>uyée sj)r,d&s 
» jik ti tut iostf (populaires? est pour les -grané^-étiOsU vér 
» ntaHe>«èpubliqué- dfai temps modecnea. .^St^plus Anim 

• Intérêt dé InpatrieœxigeqiJe tdusiles ollogrefcs se raif 

• lre*T «u*o«r^€hfeoiris*bilippfcpJiiBa jçpriégaré . par dés 
< coprtjfewiïs èt^^b^ioiBUes'illjbwrâtjJt ou iiibaKïesvjéè 
.» prinde<tt'aitf pas. eaéqrelréalisé toute» Ips espérances,'** 

• qu'il tolère un système qui pourrait. ;êfcro/fo»este à la 
» liberté et même à>l , indépendano« de lar nation; et le 
» meilleur moyen d'éviterla république n'est pas de crier 
» sans cesse après les républicains , mais de forcée le 
» pouvoir à accomplir ses promesses et ses devoirs, t >U 
veut tontes, les conséquences de la nouvelle révolutions 



et servira de sa voix à la tribune et de son vote, eo 
toutes* circonstances , la cause de la liberté, 

GALMON, de (Lot -~ Gourdon), inspecteur général 
de réenregistrement en 1809, administrateur en 1&14 * 
décoré en 181 5 de l'étoile <deia Légionrd*Bonneor; di- 
recteur général sons le ministère de M. HlarttgDtc ,. des- 
titué par Mi de Pniighao pour prjx de sou opposition à 
la chambre v et-rémtjégré dans sesi fonctions parla révo*- 
lotion de juillet; M. d$ Caïman «'est acquis dam les em- 
plois supérieurs de cette adfiiîn*$tration ou il semble 
a vofr pris racinje, une réputation bien «jérilée de loyauté, 
'd'impartialité et dé justice. Mais notre «puaii -restaura- 
tion €n Tendant a. l'honorable administrateur son emploi, 
a vu totûVa-coup. «^éclipser ko» oppioeinen; est-il du 
noïribfe de ces députés peu exigeai» qui «foient en cons- 
cience que la France a obtenu <toatMcê quelle! devait at- 
tendre v pâtàé qu'elle ,a obtenu aftfap uh chaagemen* de 
dynastie, la réforme de certain» »abas , et la ponceaston 
lie quelque* |çte importante» qui laissent tantià désii^n? 
du bie&y cette Mroçonbaiasqnee if vil Mi^^l^ y AtïisiékMé^ 
nemeii^, jsev^eg^inle-t^ilcoiniiieobllgé, soto petaaAUogra- 
tttude, dfent donner de* preuves mx^Blsttetyetoigbltî- 
fiant <df un suffrqgeamlcal<touiJ<* abteâduçouvn^pewent^ 
Cequ^il y* cteoertai», «'est 'que. depuis lea taèis jour- 
nées on ne l'a pa* vu cauieè la .plw petites eonUranf té 
aux différons iftînistères'qui qe aent. succédés; Que M. de 
<!ahnon, bomme"d'wne pro^Àireobniiusij es ql« déjà 
use fois ^ feit à sa :co»Âcienceile«icrîlîce dot aesàflUéréts, 
oublie à la chambre qnliiibiefèe d'4i*fttosr.foftetÎPBii4]ue 
•celle de député ,iU sera peut-être ifaoins agréable 4 des 
tninlstres peu jaloux de ' soutenir; la dignité et* les vrai» 



intérétede faiFr*nee , t fjeat«£ti* même subirai éucotà 
une destitution immérité^ *, jojiats il restera représentant 
• de la France dé juillet, et trdutterà «laos l'estime *fc h 
reconuaissiux» de *es concitoyens,, noe bien .flatteuse 
compensation aux favrars du convergeaient 11 .b t î <: 

CÂMBIS4TORS AN {Viicu»***- Avignon) #*%p*rr 
tisan du droHdiuft,dit<«b*'f[al& fie là souverâitaèté d»peu-» 
pie , M. Cambjs été pour fcapnemière fris apt èb;j ufflet i i&fo 
n'est monté qu'une seule fois à fa irtbonc, pour défe ndre 
les carlistes de son dépaftament. En 4 85; Jfa vilfa^À™- 
gnoo l'a de nouveau iqveati de son mandat à la chambre, 
et certes. pour quiconque connaît Cfltte $ille., une telle 
nomination ne surprend ..pas. Pendant toute Ja session 
dernière, Mi Çamhis a volé avec les- partisans du sys- 
tème 4e résistance; nops r/espéçoqs pas. sa conversion. 

CAMINADE (Chab£^te-Inf£rievre — Cognac), né- 
goçjiph nnçien sous^pnéfet, , a.4té élu jk |; une ^ajorjté^ 
aS^Xfi* $*r 3gg vQtans- Il ne npus a ça^ ^pfissible fe 
«W* J>TO?urer sa jpçofcjssiqn : de, f^, M eLnpus ne saurions 
dirç.-d'une manière positive, quels, .sont Jes principes 
de cet. honorable membre. On MftUFe.w'ilaLûCccuptera 
aucune ifojpuctiôn publique f et qu'il voteca contre l'bé^é- 
4itê de la pairie. ... 

■' n :*■. .« i if .• ',., — .J'.iim., ...- . ». >i;j <;Jf .101. . 1 

partie des asi. et votait avec la majorité ..pensa ni sans 

* ■* • ■■ " > m' t; •"« «JtdsTT;^ mm une*; 

doute que la raison du plus fort est la meilleure. Si 

IWew juge p*x;un^J*Uro4u'il a*d^ 

il* fejtpodierait a»jourdfh«f son vdte kfa»s fa méiaorût 



CHAIGNEAli, ÈwiW {\,m*k*^FQTUen<w), fil* de 
rejL-çOay^nti^npd de ççjioifl.I^f.haipDefwestuo jeune 
W4^,t)0rt leMpîntfQf X^ançhewçqt Ijb^raJç^qt déduit 
bsjilecfaMrs, WW l»#i opMil^dUwwé leips.sq^Vqge» à une 
forte wtywfyé. Vwçi coparpent dup *a pr ofejftipD, 4e foi 
^■dé^Jflr^f^prijnc^^fji» JWnqvt fournie 0}qp«aj*? ¥»* 
» ji^ti tafjon* iqpQarçhiqwa>$t pfpuUjrea, je pou&e qu'un 
fiWmfPfWfttWtffl^if^ji^ WPPWta »P<W* dç pririlé» 

A*oir,|>a»eé e* mvp 4qtytgf ,)e# qMe^jpp* ^itdp^qq'il ré- I 

*o»X qg^^giuranLqu'il fi^rer,a papn* |es (XMfAgeu* *d- 
WlllifW ,4» W^to^«W^^^W^J«:4^,Pf>^ de si 

♦«««^HB.i-teflaftmlw-pont*? te» fiitojeq» routai? qui 
profestoifwf.cpu* qp^rfle, V*f h charte, çoatiçe U îdo- 
ItlMW-de fc cfrwte PA* k loi <U,doub}e vote ; rentré dans 
Jtt:>vkrprU&,,M-£&aiJk") se Jivxa à l'éftpde ^ sciences 
tawomityw ^ p^r^v4ièremeat à T^atuélioratiaq de l'a- 
gricfcltiire; <U,f9rt Ton d^s »erobrea le* plus ^tûfguta de 
la société ftc«déi»î%ue dfub J^ow-InfiériiMi!*. Il aecqnda 



****** 

les jkâtrltftefr 'n'éklàls' dan^Ietfr lîér Mque réiiétbttc«M«tf* 
ordonnrirttiès^dti *5 juîlletvèt' i*Çutimy*netttdttéirieflii« 
iîrectitSiV île l'a^senat' et «fochâfead de Narihte'. 'irli'&ë* 
i redite Aë la 'paririe n'est ^asdads nés mœurs, et ffsxm 
» opposfl, > dit Al.' Chaîttoù datas '& pf ofé*Môft de : for fttui 
électeurs, o Tout en désirant que WpoiH'sotettttibtfitatesk 
» vjo, • il 4K auçei : .• Trop souvent ta* élûtes pn^wmpro- 
*tnis dam la capitale le sort de la libert^. Rechercher les 
•causes de cette disposition des esprits afin de les faire 
•cesser, est un des premiers besoins de la France, » 
L'hoporahle député, qui depuis son arrivée à la chambre 
s'est placé sur les bans de l'opposition, aura pu se con- 
vaincre que le ministère avait beaucoup exagéré le dan- 
ger des émeutes, et que son but n'était autre que de Caire 
repousser les candidats patriotes dans les élections; les 
dépêches télégraphiques du 6 juillet en sont une preuve 
assez frappante. 

GHALRETDU RIEU ( Haute-Garonne— Toulouse, 
s* ar, ) , président de chambre à la cour royale de Tou- 
louse. L'élection de ce député, saluée par de. nombreux 
chavaris , fut attribuée à la coopération du parti carliste 
qui , ayant d'abord refusé formellement de comparaître, 
se décida ensuite de la meilleure grâce du monde à user 
de ses droits en faveur d'une candidature aussi inespé- 
rée. Cependant nous n'entrevoyons point l'impossibilité 
d'un retour de M. du Rieu à des opinions moins antipa- 
thiques à notre époque; car à en croire les journaux 
de son département, l'honorable serait doué d'une versa- 
tilité politique assez prononcée. « Quoiqu'élu par les car- 
listes ; disént-îls /vienne ûrie République , et M. le pré* 
• sideftt se (erarépnblicnin, »*Ge ^ui'rte prouve pas. qu'en 



attendant une république M. le député de Toulouse ne se 
déoide à faire en faveur de Louis-Philippe le sacrifice de 
son culte pour la monarchie déchue. M. du Rieu n'ayant 
pas fait de profession de foi, nous ne prendrons point la li- 
berté de préjuger la nature de son vote dans la question 
de l'aristocratique hérédité. 

CHAMIL»AD.AVENTURIER(Haute.Viennb— Ltmo 
ges). Le ministre de Charles X qui au prix d'un large 
ruban rouge et d'une modeste pension de 12,000 fr. a 
contresigné la nomination de l'homme aux coups d'é- 
tat, M. Bourdeau a disparu de la scène politique; son 
ambition cette fois est venue se briser contre l'urne élec- 
torale ; le nom d'un patriote a été proclamé. Puissent 
les hommes qui ont trempé aussi avant que M. Bour- 
deau dans les saturnales de la restauration , être tous ré- 
pudiés comme lui , et tomber enfin au bruit des applau- 
di ssemens de la France. En rejetant l'ex garde-des-sceaux 
et en nommant M. Aventurier , les électeurs ont fait une 
action doublement méritoire ; l'un eût aidé le ministère 
dans ses projets anti-nationaux et liberticides , l'autre le 
combattra ; l'un eût été l'apologiste des sinécures et des 
gros traitemens , de tous les abus , de tous les privilèges 
et bien certainement de l'hérédité de la pairie; l'autre, 
au contraire , réclamera de grandes économies , deman- 
dera la destruction des abus , des privilèges , et votera 
contre l'hérédité de la pairie , ainsi qu'il l'a promis par 
sa profession de foi aux électeurs; honneur donc à ces 
dignes électeurs , ils ont compris les intérêts et les be- 
soins de notre époque. 

CHARAMAULE ( Hébault — Montpellier ) , avocat , 
Ta emporté aux dernières élections sur M. Lallemand, 



l'un de nos plus savans médecins , jeune patriote qui 
joint à un ardent amour de la Kberté , la philosophie la 
plus éclairée; une odieuse calomnie partie du palais de 
justice contre son concurrent , a singulièrement favorisé 
l'élection de M. Charamaule , qui , très-certainement, 
ne l'avait pas provoquée lui-même. r . 

« Un pacte s'est formé, dit-il, sacré pour lepeu- 

»ple comme pour la famille qu'il a honorée de son choix, 

• tout mouvement rétrograde serait coupable; la quasi- 
«légitimité insulterait à la nation. Tout mouvement pro- 
gressif entraînerait subversions et ruines, s'il n'était cir- 

• conscrit dans la sphère du pacte convenu. L'hérédité de la 
» pairie répugne à la raison; elle est incompatible avec la 
» direction des esprits. L'enseignement doit être libre, les 
«décrets du despotisme l'étouffent encore. Les fonctions 
» publiques doivent cesser d'être un moyen de fortune, 
•et la disproportion calculée des traitemens un aiguillon 

• actif de toutes les ambitions. » Telles sont les princi- 
pales opinions manifestées par l'honorable député «de 
Montpellier daus sa prpfessipn de foi : elles nous parais- 
sent dignes d'un représentant de la France de i83i; 
nous lui demanderons cependant , si les promesses faites 
à l'Hôtel-de-Ville lui semblent en dehors du pacte con- 
venu , ou si elles peuvent y trouver place sans détruire 
son inviolabilité ; ses votes nous l'apprendront , sans 
doute. 

CHARLEMAGNE , Edmond (Indre— Leblanc), pro- 
cureur du roi à Ghâteauroux; honoré pour la première 
fois du. suffrage des électeurs, ce jeune magistrat est , 
nous assure-t-on , un homme de tête et de cœur ,, qui 
saura comprendre les hautes questions politiques que la 



chambrera être appelée à décider , et agira toujours 
sans craintes puériles colmne sans arrière-pensées ambi- 
tieuses f L'hérédité de 1» pairie » « dit-il dans sa profes- 
sion de fot,« n'est fondée que sur on préjugé, F hérédité 
» de la noblesse. -~ Donne* peur fondement h l'édifice 
» social un préjugé détroit, c'est bâtir sur le sable. ♦ 



CHARPENTIER (Moselle— Briey), premier prési- 
dent de la cour royale de Metz , M. Charpentier est un 
des magistrats les plus intègres et les plus éclairés dont 
s'honore la France ; il fut un des fondateurs de l'asso- 
ciation nationale du déparlement de la Moselle ; nommé 
président du comité de cette association , dont le bat 
était de garantir la France de l'invasion étrangère et du 
retour des Bourbons de la branche aînée» il préluda 
ainsi au mandai plus glorieux dont ses concitoyens re- 
connatssans devaient récompenser plus tard son dévoue- 
ment patriotique. Son opinion sur la question de la pai- 
rie est exprimée en ces termes dans une pétition adressée 
vers la fin d'août dernier : « Nos mœurs, nos habitudes, 
» les divisions des fortunes n'admettent plus parmi nous 
» d'autre aristocratie que celle des lumières et de la vertu. 
9 Nous demandons que la pairie soit dépouillée de l'hé- 
rédité, de ce privilège dont le bon sens national ne re- 
connaît ni la justice ni l'utilité; » et dans son adresse 
aux électeurs il dit : « Je réclamerai l'abolition succès- 
»*ive des privilèges qui entravent le développement de 
«l'industrie, l'adoption d'un mode d'imposition moins 
« onéreux pour les classes inférieures , la réduction des 
> dépenses publiques et des traitemens des hauts fonc- 
» donnai res, la liberté absolue de l'enseignement , la pu- 
blicité de la justice administrative, des garanties pour 



»lcs droits acquis aux militaires , enfin les améliorations 
«dont le besoin se fait vivement sentir dans presque 
«toutes les branches de notre législation. » 

CHASLES, Adelphe (Eure-et Loire — Chartres). 
Le patriote savant et laborieux , Isambcrt , était à la 
chambre de i85o le député de Chartres, il s'y montra 
législateur'aussi distingué, qu'ami sincère et in variable de 
la liberté; sa vaste érudition, les connaissances profon- 
des en législation qu'il possède à un degré si éminent en 
faisaient un des hommes les plus précieux de la chambre ; 
jamais député n'eut autant de titres aux honneurs d'une 
réélection que M. Isambert, et cependant les électeurs lui 
ont préféré M. Chasles à qui nous ne connaissons que le 
triste avantage du patronage ministériel. Disons pourtant 
à l'honneur des électeurs de Chartres que l'administration 
n'est pas restée neutre et que son candidat n'a été nommé 
qu'à la majorité d'une voix, majorité due, assure-t-on , à 
l'accord des carlistes et des partisans An juste-milieu. An- 
cien notaire nommé en août 1 85o maire de la ville qui l'a 
élu, M. Chasles, qui n'a jamais exercé de fonctions publi- 
ques sous le gouvernement des Bourbons , a fait une pro- 
fession de foi dans laquelle il s'engage à voter « contre 

• l'hérédité de la pairie , contre les privilèges , quelque 
» part et sous quelque forme qu'ils se montrent , dans 

• l'industrie, dans le culte, dans l'enseignement public , 

• dans l'organisation des pouvoirs de l'état, etc. , etc. » 
H a, dans un discours prononcé devant la garde natio- 
nale, défini le gouvernement représentatif une repu- 
blique présidée par un chef lièrèditaire. De tels princi- 
pes que nous nous empressons d'approuver, semblent 
peu s'accorder avec l'appui donné h son élection par le 

5 



ministère, nous n'essaierons pas d'expliquer cette appa- 
rente contradiction. Nous espérons que M. Chasles sera 
fidèle à ses promesses » qu'il n'oubliera jamais qu'il fut 
préféré à M. Isamberl, et que ta conduite ultérieure di- 
minuera ies regrets ressentis par tous les patriotes, d'un 
triomphe qui , nous l'espérons , ne privera que momen- 
tanément la France d'un de ses plus honorables légis- 
lateurs. 

CHASTELL1ER (Gard— Nîmes. intra-muros). Nous 
avons lu la circulaire que l'honorable député de Ntmes 
a adressée aux électeurs, et nous admirons qu'il ait pu 
faire une profession de foi fort longue sans faire connaî- 
tre ses principes politiques; nous y cherchions quelque 
chose de positif, et nous n'y avons trouvé que des mots, 
d'ailleurs fort bien groupés, comme pourrait le dire 
M. Thiers ; ce que nous avons cru y voir cependant , 
c'est que M. Chastellier n'est pas ennemi de l'hérédité de 
«la pairie, d'une liste civile asses joliment arrondie» et 
qu'il sera toujours disposé à soutenir un ministère qui 
voudra bien conserver en portefeuille, pour nos petits* 
neveux, toutes les tibcrtés x qui naguère nous furent pro- 
mises; M. Chastellier veut ces libertés grandes et fortes, 
mais afin de les conserver, et plus fortes et plus grandes, 
il en réserve la jouissance pour un petit nombre d'élus; 
plus tard il pourra se décider à en admettre uo plus 
grand , si les lumières , les sentimeos d'ordre et de léga- 
lité <;ui, d'après lui, ne sont en ce moment l'apanage 
<;uo iie ceux qui payent aoo francs d'impôts * se ré* 
panuVut sur la masse de nos ilotes politiques; enfiu 
XI. Chastellier, avant comme après la publication de sa 
profession de foi , nous a paru un homme dujust+tnitim 



dans l'acception du mot donnée par MM. Dupin et con- 
sorts; les foies de M. Chastellier à la dernière chamjbre 
prouvent asses, du reste, que les amis d'une véritable et 
large liberté ne doivent pas compter *ur fa coopération* 
Nommé chevalier do la Légionrd'Hociuqur et maire ^e 
Nimes en i8i&, il a été maintenu dans ses fuiicliojps 
après la révolution de juillet On lui reproche d'avoir 
contribué à maintenir en place plusieurs fonctionnaire* 
dévoués è l'ancien gouvernement. 

CHEDEAUX (Moselle— Metz* i ,r . ar.), a été nommé 
maire de Mets en remplacement àe M. BoucboUe »,,4g*- 
titué pour avoir signé l'association patriotique dpjit ce 
département a le premier donné le signal. M, Cbedcsçu,* 
est un des plu* riches et .des pluslreçemmandables négo- 
ciaos de Mêlai, Nommé en i8s8 pour faire partie dij cor 
mité central réuni ù Paris , il dut à ses connaissance? ep 
économie politique d'en être nommé vice^prépidenf,,.; ;, 

Tout en rendant hommage aux intentioâs de ,M« Q^r 
deaux, nous craignons 4}ue ses principes politiques -A? 
soient pas à l'abri des séductions ministérielles. Nous 
nous appuyons du témoignage d'un de ses compatftiptet 
qui dit dé M. Ghedeaux j < Il a de bonnes intentions ^ 
» mais il est sans è -plomb, sans force morale ..santidées 
» larges , incapable d'entrer en lutte avec f le pouvoir* 
• toujours disposé aux transactions; * il s'est cependant» 
dans sa profession de foi, engcgéà voter cpntte l'hérédité 
de la pairie ; et, nous n'en doutons nullement, il tiendf* 
sa promesse, 

« > , 

CHEVANDIER {Mzxnui — Sarrébeurg ), l'un **• 
propriétaire* <kc belles verrerie* da Stint-Quiriou mm 



antécédens politiques , cet industriel jusqu'à présent livré 
à ses opérations , n'est encore connu que de ses con- 
citoyens qui ont rendu un beau témoignage de l'estime 
et de la considération dont il jouit, en l'honorant de leurs 
suffrages. « Fort de ma conscience et de mes sentimens, 
• leur dit- il , je me présente à vous qui connaissez mes 
» opinions. Je voterai contre l'hérédité , que la raison re- 
» pousse et qui est devenue impossible depuis la régéné- 
ration de juillet. » 

CHEVRIER DE CORCELLES ( Ain - Bourg ) , pré- 
sident du tribunal civil de Bourg, depuis 1820. En 1811, 
conseiller auditeur à la cour impériale de Lyon , en 18 15 
substitut du procureur du roi à cette cour, il s'est acquis 
dans ces diverses fonctions l'estime et l'affection de ses 
concitoyens. Les abus administratifs qu'if n'a cessé de 
poursuivre, ont attesté en faveur de son esprit d'ordre et 
d'indépendance ; aussi voulant rendre hommage à sa 
probité, les électeurs l'ont nommé leur représentant à la 
chambre dont il fait partie depuis 1 827. Il s'est prononcé 
pour l'adresse de i83o , mais depuis la révolution de juil- 
let, il n'a rien fait pour lui prouver sa sympathie; et 
comme il ne s'est pas présenté une seule fois h la tribune, 
on pense qu'il favorise de son vote les projets ministé- 
riels. Si l'on compare sa conduite passée avec sa con- 
duite présente, et que Ton considère l'intégrité de son 
caractère , on verra que M. dhevrier appartient à cette 
classe d'hommes honorables d'ailleurs, mais qui pensent 
malheureusement qu on a obtenu toutes les améliora- 
tions possibles et qu'il n'y a plus d'opposition à faire. Plai- 
gnons leur aveuglement. Sans en avoir la certitude nous 
pensons cependant qu'il votera contre l'hérédité et qu'il 

i 



essaiera de contribuer siuon avec force et énergie , du 
moins avec conscience , au développement de nos nou- 
velles institutions. 

CLAUZEL, le comte, (Abdennbs— Rhétel), maréchal 
de France; sa vie militaire est toute glorieuse , elle em- 
brasse toutes les guerres de la révolution et de l'empire , 
et à chaque époque de beaux faits d'armes niju^rèrent., 
Nous ne pourrions en donner une esquisse sacs dépasser 
les bornes assignées à nos articles , mais pour résumer 
en peu de mots cette célébrité militaire , disons que sur 
le rocher de Sainte-Hélène , Napoléon se rappelant les. 
exploits de Clauzel le rangeait avec Foy,, Lamarque et 
Gérard au nombre des maréchaux qu'il s'était proposé 
do créer en i8i5. Le vœu de Napoléon s'est, accompli 
en partie depuis la révolution de Juillet; administrateur, 
non moins habile qu'intrépide guerrier, le maréchal 
Clauzel fil ses preuves & Saint-Domingue , en Italie ,. et. 
ea Espagne; dernièrement encore , ce fut à lui quQ fut. 
confiée la délicate mission de faire arborer le drapeau 
tricolore aux troupes de l'armée d'Alger commandée par. 
Bourmont; les institution* qu'il fonda sur la côte .d'A- 
frique , et l'expédition sur Médéah ajoutent encore à sa 
double gloire comme général et comme administrateur. 
Nommé par le département des Ardennes en 1827,, il 
appartint , sous le gouvernement des Bourbons de la 
branche aînée, à l'opposition libérale qui combattait le 
système avilissant de la restauration. Réélu en juin i83o, 
il a siégé très-peu de temps à la chambre pendant la. 
dernière session » et s'il n'a pas adopté le système bâ- 
tard et rétrograde des centres , il ne s'est pas non plus 
associé ouvertement aux généreux efforts des patriotes 



pour faire sortir le gouvernement de l'ornière où il se 
traîne : nous sommes convaincus cependant, que le 
maréchal Clauzel est un sincère ami de la liberté et de 
l'honneur français; et malgré la récompence bien mériléc 
que le pouvoir vient de lui accorder, nous espérons qu'à 
la session prochaine , la tribune le verra réclamer éner- 
giquement en faveur des patriotes Italiens et Polonais, 
et stigmatiser cette diplomatie qui traîne dans la fange 
l'honneur national el nous rend la risée de l'Europe. 

CLÉMENT (Doxjbs — Bcaume-lcsDamcs) , chevalier 
de la Légion-d'Honneur depuis i8i4« La profession de 
foi motivée qu'il a adressée aux électeurs, lui a ra- 
mené beaucoup de suffrages que lui avaient enlevés ses 
liaisons intimes avec certains hommes dont la circons- 
pection flexible est la seule règle de conduite politique. 
Il annonce qu'il ne volera jamais pour l'hérédité, et cela 
parce que i° «elle constituerait un privilège incompati* 
» ble avec les principes de notre révolution et de nos 
» mœurs; a ce privilège blesserait le sentiment A' égalité 
» qui chez nous est peut-être plus fort que celui de ft- 
» berté ; 5° cette espèce d'aristocratie serait sans utilité 
» pour le pays ; 4* enfin , parce que la naissance ne donne 
» ni la considération ni l'influence qui sont dus seulement 
» au mérite et à l'honneur. » Sur les autres questions il ne 
s'explique pas aussi catégoriquement; il renvoie pour 
les résoudre, h sa conduite passée qui , indiquée seule- 
ment par des votes , puisque M. Clément n'aborde jamais 
la tribune , demeure assurément très-obscure; employé 
de ministère sous l'empire, il a toujours aimé à obliger 
et à s'occuper de la distribution des places. Sa carrière 
politique remonte jusqu'à îôiooii il fut nommé membre 



du corps législatif, dont il fit partie jusqu'en 181 4* Dé- 
putée la j" restauration, représentant pendant les cent 
jours» et élu do nouveau député en 1819» il a siégé au 
côté et au centre gauche jusqu'en i8a3. Réélu en 1827» 
il a été un des 221. M. Clément n'ayant jamais montré 
une complète fixité de principes , nous doutons qu'il ait 
le courage de se refuser è exaucer une prière minis- 
térielle. 

CLERC -LA SALLE (Deux-Sèvres — Niort), secré- 
taire-général de la préfecture depuis juillet , promit , en 
acceptant la candidature, de se démettre de ses fonctions 
administratives s'il était élu. Ce désintéressement a reçu 
sa récompense» car il obtint 355 suffrages» tandis que son 
concurrent n'en recueillit que i3s. « Je veux» dit-il à ses 
«amis politiques» l'alliance franche et stable de la liberté 
»et de la royauté nouvelle» et travaillerai de tout mon 
«pouvoir à les consolider au milieu de nous; d'accord 
•avec l'opinion nationale je voterai contre l'hérédité de 
». la pairie» et demanderai une économie sévère dans les 
» dépenses et un budget en rapport avec la dignité , mais 
• aussi avec les besoins de la nation : sacrifiant mes goûts 
«de retraite à mon pays et à sa liberté » mes votes seront 
•toujours dictés par la constante volonté de le servir.» 
M. Clerc a rendu d'éminens services à la chose publique» 
et a combattu l'arbitraire de l'ancien régime avec téna- 
cité. Voulant ouvrir une tribune au patriotisme de son 
département» il fonda la Sentinelle des Deux-Sèvres* 
et soutint de sa fortune et de son talent cette feuille qui 
stigmatisant le pouvoir d'alors fut en butte à une hono- 
rable persécution. A l'époque où toutes les fraudes pos- 
sibles faussaient le système des élections» il acquit par ses 



efforts, en faveur de l'exercice légal de ce droit, des titres 
à la Reconnaissance de ses concitoyens. Il les justifiera, 
n'en douions pas» dans le mandat de confiance dont ils 
l'ont iuvcsti. 

COGÈZ (Nord — Lille, 3 c arr.), propriétaire à Thu- 
nieries. Ce député , sur le caractère et les lumières du- 
quel les électeurs de Lille ont fondé de grandes espé- 
rances , avait pour concurrent le très-notable Berryer. 
Si, comme nous l'espérons, M. Cogèz tient à justifier 
scrupuleusement la préférence dont il a été l'objet , en 
cette occasion, nous ne lui dissimulons pas qu'il doit se 
préparer à défendre vaillamment la cause de nos libertés, 
car lui aussi, M. Berryer, s'en est déclaré, dans la ses- 
sion dernière , le très-dévoué chevalier. Sous plusieurs 
autres rapports nous pensons qu'il lui sera moins diffi- 
cile de remplacer dignement son honorable compétiteur* 
On assume que la question de l'hérédité de la pairie sera 
jugée par M. Cogèz négativement. 

COLIN (Jura — Lons4e^Saulnier) , membre de la 
chambre des représentai de 1 8 1 5, nommé dans la même 
année procureur du roi» destitué quelques mois après, 
réintégré en 1818, destitué encore, et promu enfin, 
après la révolution de juillet dernier, aux fonctions de 
procureur général près la cour royale de Dijon. M. Colin, 
qui ne subit tant de vicissitudes que pour des motifs ho- 
norables, est un de ces patriotes intrépides dont les cons- 
tans efforts ont le plus puissamment contribué à prépa - 
rer les voies à notre régénération. Les fonctions publiques 
qu'il accepta sous la restauration ne le firent jamais dé- 
vier de l'austérité de ses priucipes ; il les mit au contraire 



à profit en rendant à son pays d'utiles services que luj 
eût interdits la condition d'homme privé. Représentant 
du Jura pendant les cent jours, il unit ses efforts aux ef- 
forts généreux des défenseurs de notre indépendance 
menacée. Procureur du roi, il fit par ses énergiques ré- 
clamations, ouvrir les portes de prisons, où d'honorables 
citoyens avaient été écroués au nom de l'étranger. En 
1827, sous le ministère déplorable, son patriotisme 
poursuivit les fraudes électorales de son département et 
soutint avec une infatigable constance, contre une ad- 
ministration hostile, et depuis au conseil d'état, une 
longue lutte, dont l'un des résultats fut de préparer la 
destitution d'un préfet prévaricateur. M. Colin qui s'est 
déjà dans tant de circonstances montré l'ennemi des abus, 
en trouvera encore beaucoup à combattre dans sa nou- 
velle carrière. Espérons que son ardeur pe s'arrêtera pas 
en si beau chemin, et qu'il mettra à profit, dans l'inté- 
rêt de son pays , les connaissances politiques et les théo- 
ries de liberté dont il a déjà fait un si noble usage. Fidèle 
à ses antécédens , qu'il se garde de ces complaisances 
ministérielles auxquelles s'abandonnent trop souvent des 
fonctionnaires publics , plus jaloux de conserver leurs 
emplois que l'estime de leurs concitoyens; et qu'il se 
souvienne qu'il doit justifier son refus tout récent de 
s'expliquer au sujet de la question de désintéressement 
soulevée par sa candidature, en prouvant. que ce refus 
n'a été inspiré par aucune arrière-pensée d'ambition pour 
lui ni pour les siens. Nous pouvons assurer que l'hérédité 
de la pairie n'obtiendra point son suffrage. 

COLOMÈS DE JUILLAN ( Hautes-Pyrénées — Tar- 
tes, u*arr.), ingénieur, élève de l'kcole polytechnique, 



a fait une profession de foi aux électeurs, de laquelle 
nous extrayons les passages suivants : «Je ne pois voir dan* 

• la chambre des pairs qu'un sénat» et le sénateur doit 
•avant tout donner sa vie passée pour gage de sa rie 

• future : l'hérédité de la pairie est donc le contre sens 
^politique le plus manifeste : je la repousserai. Le droit 
•d'élire les députés doit être étendu aux professions libé 

• raies, et la sagesse du corps électoral est une garantie 

• assez grande pour qu'on doive effacer de nos lois 
«toute condition restrictive de l'éligibilité. Les adminis- 
trations départementales doivent être soumises aux prin- 
cipes de l'élection directe; il est temps que les sinécu- 

• res, que la bureaucratie, que tous les abus en un mot 

• subissent aussi leur grande semaine. » Ces principes qui 
ont valu à M. Colomès le suffrage de ses concitoyens, ne 
le conduiront certainement pas sur les bancs ministériels, 
sa place est parmi les patriotes r et nous l'y attendons. 

COMTE (Sahthb — M amers), avocat, fut, après la 
révolution , appelé aux fonctions de procureur du roi 
qu'on ne tarda pas à lui retirer, parce qu'on le jugea, 
non sans raison , indigne de les exercer sous l'influence 
de M. le procureur général Persil. M. Comte est l'un de 
ces écrivains qui ont le plus efficacement contribué aux 
fuccès de la liberté de la presse en France. Il s'associa, 
en 181 4» avec M. Dunoyer pour la publication d'un jour- 
nal périodique sous le litre de Censeur Européen , jour- 
nal qui, destiné à critiquer avec énergie les abus du pou- 
voir, essayant ses premières atteintes h la charte, parut 
alors une audacieuse nouveauté, et vint à propos verser 
la lumière sur les débuts ténébreux de la restauration. 
Les cent jours arrivèrent, et ne purent intimider les écri- 



I 
tain» patriotes qui prédirent au géant sa chute nouvelle, 

s'il refusait d'appeler à son secours la liberté et l'égalité. 
Le retour des Bourbons, en rendant plus difficile et plus 
périlleuse leur entreprise , en augmenta la gloire; leurs 
pages écrites sous l'inspiration d'une indignation gêné 
reuse devinrent brûlantes , et les réactionnaires se sen- 
tirent arracher le masque au milieu de leurs sanglantes 
exécutions; de là les haines implacables dont la contre- 
révolution poursuivit les courageux auteurs ; l'accent de 
la vérité lut étouffé par la violence et l'arbitraire, et 
M. Comte dut se dérober par une prompte fuite à l'em- 
prisonnement dont il se vit menacé. On répondit à son 
éloquence avec l'éloquence des saisies, des amendes et 
des frais de toute espèce qui absorbèrent sa fortune; et 
cinq ans d'exil , qui prescrivirent sa peine, lui donnèrent 
le droit de rentrer en France sans crainte pour sa li- 
berté. Le temps écoulé depuis l'époque de son retour 
jusqu'en i83o, M. Comte l'employa encore utilement 
pour son pays en composant dans la retraite plusieurs 
bons ouvrages , notamment un traité de législation cri- 
minelle fort estimé. Eh bien , lecteur , demandez à 
M. Barthe, le garde-des-sceaux , ce qu'a fait pour la pa- 
trie M. Comte son ancie ami? il vous répondra qu'il n'a 
fait aucun sacrifice , et qu'on ne pouvait balancer entre 
lui et M. Persil. Nous, dont l'opinion ne sympathise point 
dans l'espèce avec celle de M. Barthe » nous croyons 
pouvoir assurer qu'il n'est qu'un seul sacrifice auquel 
M. Comte se soit refusé » c'est le sacrifice de l'honneur, 
dont plus d'un homme politique lui a donné si coura- 
geusement l'exemple. Allez , M. Comte , vous n'avez pas 
h déplorer vos disgrâces; le gouvernement vous avait 
lionne des fonctions salariées et fort honorables sans 



doute , il lui a plu de vous les retirer , le peuple vous en 
a confié d'autres, gratuites il est vrai , mais non moins 
honorables et plus flatteuses pour un bon Français, plus 
dignes de vos lumières , de votre caractère et de votre 
dévouement à la patrie ; il nous est avis même qu'heu- 
reux de ces nobles disgrâces, vous n'avez fait que gagner 
au change ! 

M. Comte a fait précéder son élection d'une profession 
de foi, sans doute non exigée, où se trouvent développées 
de savantes théories politiques , et longuement énoncés 
les principes généreux, mobiles de toutes ses actions; 
nous regrettons vivement que les bornes de cet ouvrage 
ne nous permettent point d'y insérer cette profession re- 
marquable qui forme un tout si rigoureusement connexe 
que nous n'osons en donner d'extraits. 

CONTE (Lot — Cakors, 2 e a r. ), propriétaire, fut 
élu à une majorité do 1 13 voix sur 1 16. Si nous ajou- 
tons foi à quelques renseignemens assez vagues, les seuls 
que nous ayons pu nous procurer sur son compte, ce 
ne serait point aux preuves d'un bien ardent patriotisme, 
mais plutôt à des antécédens honorables d'homme privé, 
que M. Conté devrait ce résultat si flatteur. On nous 
fait espérer toutefois qu'il votera contre l'abus de l'hé- 
rédité de la pairie. 

CORMENIN, vicomte de (Ain — Pont-de-Faux et 
Bellay y — Loiret — Mantargis, — Yonne — Joigny), 
auditeur au conseil d'état en 1810; maître des requêtes 
surnuméraire en i8i4; en service ordinaire et cheva- 
lier de la Légion -d'Honneur en 181 5; créé baron en 
1818; officier de la Légion -d'Honneur en 1821 et vi- 
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tomte en j8s6; reçut pour la première fois les hon- 
neurs de la députation en 1827; siégea au centre gauche 
et se joignit dans beaucoup de circonstances aux mem- 
bres de l'opposition ; critiqua la conduite incertaine du 
ministère Mnrtignac; démontra l'insuffisance des amé- 
liorations proposées ; combattit en faveur des réformes 
financières et administratives. Le cumul , cette lèpre 
du trésor et des services publics, trouva dans M. Cor- 
menin un adversaire implacable, et grâces à ses cons- 
tans efforts, il est enfin tombé. Le premier, sous la res- 
tauration , il fit retentir à la tribune française un vœu 
alors bien hardi contre l'hérédité de la pairie : « Ge sys- 
» tème est-il le plus conforme à l'état de nos mœurs , au 
«maintien de nos libertés, à l'intérêt, au besoin, au 
» génie de la monarchie actuelle, » disait-il en 1828. Il 
ajoutait : « La perpétuité du pouvoir législatif au sein 
» des mêmes familles, est une anomalie dans un gouver- 
» nement représentatif. » En août 1 83o , après avoir voté 
pour la lieutenance générale , M. Cormenin donna sa 
démission. Il ne se crut pas mandat suffisant pour faire 
un roi, une constitution, et se présenta de nouveau aux 
électeurs qui l'avaient précédemment nommé. Mais ceux- 
ci, effrayés sans doute d'une telle sévérité de principes, lui 
préférèrent un homme de cour, M.Jules de La Roche fou - 
cault, et le député radical ne revint à la chambre qu'au 
mois de novembre, époque où il fut élu par les élec- 
teurs moins timides du département de l'Ain. Ge fut 
dans cette session qu'il proposa une loi sur le cumul , 
el une loi sur l'organisation du conseil d'état; la pre- 
mière seule fut adoptée. M. Cormenin, ainsi que l'a dit 
un homme célèbre , M. de Pradt , est une des plus hautes 
raisons de notre époque. Ses lumières , ses vastes con- 
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naissances» dos pensées profondes toujours présentées 
avec force , clarlé el concision , lo placent au premier 
rang des jurisconsultes , des publicistes et des orateurs 
dont s'honore la France. Les titres nobiliaires dont la 
restauration a gratifié M. de Cormenin, lui ont été 
violemment reprochés* Nous ignorons les motife qui ont 
pu faire accepter à un homme ennemi aussi déclaré des 
privilèges, des faveurs qu'il honorait tien plus qu'il n'en 
n'était honoré. Mais ce que nous pouvons dire, c'est 
que son indépendance ne fut jamais enchaînée par ces 
hochets , et qu'il n'a pas cessé de défendre ies droits et 
les intérêts du peuple contre les envahissemens du 
pouvoir. 

t Plus de privilèges et de monopoles , plus de cumuls 

• et de sinécures, plus de ces budgets monstrueux qui 

• écrasent le peuple et qui dévorent sa substance; plus 

• d'entraves au commerce, plus de centralisation op- 
ipressive; plus d'exclusion des capacités du jury; point 

• de ministres et d'ngens irresponsables; point d'anar- 

• chie, mais point de despotisme; point de guerre, mais 

• point de tache au drapeau national. La révolution de 

• juillet, mats avec ses conséquences; la charte de i83o, 

• mais ta charte améliorée : sagesse dans les lois, force 

• dans le gouvernement, liberté dans la nation, voilà 

• mes doctrines. • 

(Extrait du discours de M. Cormenin aux électeurs 
du Loiret.) 

CORNUDET DES C HO METTES, le vicomte Emile, 
(Creuse — Aubusson), fils du comte Cornudtet, ancien 
sénateur, et l'un des pairs libéraux sous la restauration* 
H. Emile Cornudet, bien qu'âgé à peine de 36 ans» a 



déjà élé auditeur au conseil d'état en i8i5, mousque* 
taire en i8i4* Sans emploi pendant les cent jours, Use 
fit recevoir avocat au barreau de Paris en 1816 » rentra 
dans la carrière des affaires publiques , et fut nommé à 
la sous - préfecture d'Issoudun et transféré en 1890 à 
celle de Figeac , qu'il quitta , nous ignorons à quelle 
époque. M. Emile Cornudet , dévoué aux doctrines du 
progrès , est ami de la révolution de juillet dont il veu,t 
sincèrement les conséquences. Il a déclaré que comme 
partie intéressée, il s'abstiendrait de toute participation 
à la délibération et au vote de la question sur l'hérédité 
de la pairie. On peut compter sur sa parole. Nous aurions 
mieux aimé cependant lui voir suivre le noble exemple 
d'un des plus éloquens défenseurs de la liberté , de 
M. Victor Je Trac y qui, fils d'un pair de France» déclara 
dès 181 5 que jamais il ne profiterait du bénéfice de 
l'hérédité. 

COUDERC (Rhône— Lyon, 1" arr.), l'un des plus 
honorables négocians de cette ville; nommé député en 
1890 il a fait partie de toutes les législatures qui se sont 
succédées depuis cette époque , et a constamment siégé 
h l'extrême gauche. M. Gouderc est un de ces patriotes 
dont la conduite n'a jamais varié* A l'abri de toute es- 
pèce de séduction» il n'a qu'un seul but, la prospérité et 
la gloire de la France. En 1 85o, il crut, comme beaucoup 
d'autres , que ses efforts constans pour la liberté allaient 
être couronnés de succès. Son erreur ue dura pas long- 
temps, et dès les premières séances qui suivirent l'orga- 
nisation définitive du nouveau gouvernement , il conti- 
nua l'opposition qu'il avait faite aux ministères de la 
restauration , pensant avec raison que les ministères 



fc» 80 «* 

Guizot et Périer tendaient à nous y faire redescendre. 
Malgré la garantie qu'offrait sa conduite antérieure , 
M. Gouderc s'est empressé d'adresser aux électeurs une 
profession de foi franche et patriotique où l'on reconnaît 
les sentimens de l'homme ami de l'ordre public , et du 
zélé partisan des améliorations que notre constitution 
réclame. Il y démontre la nécessité d'une loi qui assure 
une responsabilité s'étendant des ministres du roi jus- 
qu'au plus humble de ses agens , et l'urgence de placer 
les intérêts particuliers des départemens et des com- 
munes dans les mains des conseils généraux et des con- 
seils municipaux , fruits de l'élection dans une échelle 
suffisamment étendue , et pense que nos lois fiscales 
doivent être réformées, le système de nos douanes revu, 
et que relativement au commerce , la liberté est l'état 
normal , les prohibitions , les entraves , les droits de 
douanes sont l'exception. Il finit par des considérations 
savantes sur l'état actuel et sur la nature de la chambre 
des pairs qui a besoin d'être modifiée dans sa constitu- 
tion , considérations desquelles il résulte que l'hérédité 
n'aura point son suffrage. 

COULMANN, J.-J. (Bas-Rhin— Strasbourg, 3 e ar.) 
Quoique maître des requêtes au conseil-d'état, M. Coul- 
mann n'hésitera jamais à combattre les ministres quand 
ils s'écarteront de la ligne tracée par la révolution de 
juillet; il s'y est engagé par sa profession de foi, et nous 
avons une confiance si entière dans les promesses de cet 
honorable membre, que nous nous bornerons, pour faire 
connaître ses opinions , à donner quelques extraits de 
sa circulaire : c Si j'étais appelé à la tribune natio- 
» nale, j'y combattrais, dit-il, comme je l'ai toujours 



» fait dans une sphère plus étroite , pour la pure et belle 
» cause de nos deux révolutions; la cause de l'humanité, 
» des lumières, de la liberté, que ne peuvent heureuse- 
» ment pas plus perdre les terreurs des uns que ne l'ont 
» perdue les excès des autres. Le vœu de ces deux révo- 
lutions a été le renversement d'une aristocratie privilé- 
» giée et héréditaire , etc. , etc. m , 

GOURMES, aîné (Var— Grasse). Élu en rempla- 
cement de . M* le baron Baron , député complaisant de 
tous les régimes. M. Gourmes n'a pas fait à ses commet- 
tans de- déclaration de principes, mais les plus chauds 
partisans de sa caudidature ont assuré en son nom qu'il 
se prononperoit contre l'hérédité et pour la réduction 
des hauts traitemons et de la liste civile, et qu'il deman- 
derait Ja suppression des cumuls et des sinécures. Quoi- 
que nous regrettions que ce député n'ait pas ratifié of- 
ficiellement ces opinions , nous espérons que dans ses 
votes et ses discours il se souviendra de ces engage* 
mens ' tacites envers ceux qui l'ont honoré de leur 
confiance, 

GOUT URIËR ( IsfeBB — Vienne intm- muros ) . Dans 
une déclaration de principes adressée aux électeurs, 
quelques jours ayant sa nomination, M. Couturier a 
fait connaître la marche politique qu'il suivrait à la 
chambre; nous regrettons de ne pouvoir donner que 
l'extrait suivant de cette déclaration extrêmement re- 
marquable: « Sans changer la société par sa base, on 
» peut désirer les améliorations progressives que la li- 
berté d'un peuple éclairé demande, et ce léger mou- 
• veulent qui n'est pas un système nouveau, qui n'a rien 

6 
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» d'hostile ni contre les personnes , ni contre les proprié- 
» Us, est un des premiers besoins de notre ère politique.» 
Aujourd'hui cette raison (que M. Couturier appelle la 
raison du peuple) , « demande que notre pacte fonda- 
9 mental soit purgé d'une erreur qui l'avait envahi et qui 
» menace de l'envahir encore, je veux parler de la pairie 
» héréditaire. Serait-elle le soutien- du trône ? mais s'il 
9 est fidèle à son principe , n'est-il pas appuyé sur des 
p lois dont le peuple sera l'éternel défenseur ? Par qui 
• donc est-elle enviée? par des ambitions bourgeoises 
«qui veulent s'élever sur ce piédestal aristocratique et 
» usurper ainsi pour eux et les leurs, une partie de la 
x puissance publique , par l'égoïsme féodal qui vou- 
» drait encore que le mérite se comptât par quartiers. » 
M. Couturier est un avocat très-distingué, le langage 
franc et patriotique qu'il a tenu aux électeurs nous fait 
espérer de le voir prendre placé parmi les hommes éclai- 
rés de l'opposition. 

CRIGNON -BON VALET (Loir-et-Cher— Vendôme). 
membre du conseil-général du déparlement , élu députe 
depuis 1828, s'est fait remarquer par quelques votes 
constitutionnels et par son adhésion à l'adresse de 1800. 
Réélu d'après le principe en faveur des 221, il est venu 
prendre place au centre , et a prouvé combien on devait 
peu compter sur ces hommes qui un moment avaient 
fait de l'opposition , mais une opposition aux personnes 
plutôt qu'une opposition de principes et de conviction. 
Comme nous ne pensons pas qu'il ait fait de profession 
de foi , on peut hardiment le classer dans la résistance 
et parmi les hommes qui réuniront en vain leurs efforts 
pour le maintien de l'hérédité de la chambre haute. 






CRIGNON DE MONTIGNY ( Loihet — Orléans > 
Négociant, élu pour la première fois en 1828, il a volé 
l'adresse de i85o. Faisant cause commune avec les cen- 
tres où il a pris place , il est sincèrement attaché au 
système Périer qu'il soutient dans toutes les occasions. 
11 a adressé aux électeurs une longue profession de foi 
où il passe on revue toutes les questions constitutives de 
la société , puis terminant par la plus importante, il dit : 
« Tout indique que l'opinion la plus répandue repousse 
«l'hérédité de la pairie , qui , il est vrai de le dire, con- 
sidérée sous le rapport de l'égalité politique, en blessé 
«les intérêts : sa transmission à des successeurs indignes 
»ou incapables , n'est d'accord ni avec la justice, ni avec 
» la raison. » Après cela à moins qu'il ne manque à stu 
parole , son suffrage repoussera de nos lois ce privilège, 
véritable anachronisme dans nos mœurs modernes. 

CUNIN-GRIDAINE (Ardewnes— Sedan). Fabricant 
de draps à Sedan; nommé député par le collège de 
Mézières en 1827, il siégea au côté gauche, à côté du 
général Lafayette jusqu'à la' révolution; élu en août 
i83o secrétaire de la chambre, il a constamment voté 
pendant la dernière session avec les centres; il a de- 
mandé que la Belgique fie fût' pas réunie à la France , 
et s'est faille champion du cens d'éligibilité, dont M. Sal- 
verte demandait l'abolition. M. Gunin-Gridaine est un 
homme consciencieux , dont les opinions sont un peu 
influencées par la crainte du désordre et par l'ascendant 
de quelques députés du parti rétrograde. « La pairie ne 

• doit plus être que le prix des grands services rendus à 

• la patrie, et non le patrimoine de quelques ftmilles, » 
a dit M- Gunin-Gridaine aux électeurs qui lui deman* 
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daient son opinion sur l'hérédité, et devant lesquels i 
promis de voter contre cet absurde privilège. La no 
velle chambre vient de le réélire secrétaire. 

D'AGUILHON-PUJOL (Tarpï — Lav.aur ). Or 
peut disconvenir que la révolution de juillet ait été si 
gulièrement utile à M. d'Aguilhon ; nommé sous-prél 
h Lavaur , il échangea bientôt après ces fonctions coût 
celles d'avocat-général à la cour royale de Toulouse, 
avait pour concurrent aux élections M. de Saint-Lieu? 
concurrent qu'une pâle profession de foi et des antéd 
dens peu conformes à l'esprit de notre révolution ne rc 
daient pas redoutable; aussi nous assure-t-on que tous k 
patriotes se sont réunis avec empressement pour l'a. 
triompher la candidature de M. d'Aguilhon. 

DANSE, Charles (Oise — Beauvais 9 intra muro6°f> 
juge. Sous la restauration , cet honorable magistrat s'est 
toujours montré attaché aux doctrines libérales; mail 
depuis les événemens de juillet, il marche sous les ban- 
nières de l'optimisme ministériel; interpellé par les é } c< 
teurs sur ses opinions , ce ne fut que le 4 juillet qu'il 
crut devoir leur adresser une réponse laconique et fort! 
vague. « Ennemi des privilèges, y est-il dit, l'hérédité 
» de la pairie ne trouverait pas grâce devant moi; mais si 
»la stabilité du trône, si des garanties indispensable 
» la liberté exigeaient ce sacrifice, je le ferais à la néce 
usité; mes principes forment aujourd'hui les promess 
» de la charte , et j'en demanderai l'accomplissement. »| 
Disons cependant qu'il a pris l'engagement de n'accep* 
ter ni place , ni avancement pendant la durée de sol 
mandat» et sachons-lui goé de son désintéressement. 






quel* 

r DARISTE (Gironde — Bordeaux, \ 9t ar. ), ancien 

lirurgien à la Martinique; il a été, en juin i85o, ho- 

)ré , pour la première fois , par les électeurs du grand 
jllége de Bordeaux du titre de député; bien qu'élu des 

. ; ^les privilégiés, ses votes à la chambre de i83o, de 
iplorable mémoire , ont été plus souvent en faveur des 

uncjpes populaires qu'en faveur des projets ministé- 
, els. Nous n'aurions que des éloges à lui donner, si dans 

de circonstance de sa courte carrière parlementaire il 

avait pas cru devoir défendre l'infâme trafic de la traite 
<\$ noirs. 11 combattit le projet de loi du gouvernement, 
^tendant que les noirs n'étaient point aussi maltraités 

,jim le disait dans nos colonies; quelques procès nou* 
ht nrouvé, et à l'Europe entière, ce qu'était l'effroyable 
otude des maîtres d'esclaves. Nous ne pensons pas 
; ,M. Darisle ait publié de profession de foi ; mais nous 
Voyons pouvoir assurer qu'il votera contre l'hérédité de 
I pairie et pour toutes les réformes que la France a le 
roit d'attendre de ses représentai. 



s, 



DAUDE ( Avbyron — Espadon ) , juge de paix à 
feinte-Geneviève; riche propriétaire, il possède, dit-on, 
les connaissances très-étendues; indépendant par sa 
position , les faveur» du pouvoir seront sans puissance 
air son caractère; nous ignorons s'il a fait une pro- 
fession de foi, on nous assure qu'il votera contre l'hé- 
rédité. 

DAUNOU , Pierre-Claude-François (Seinb, 8 f ar., 
et Finistère , Brest ). Le double mandat , que vient de 
recevoir M. Daunou , est un juste hommage aux vertus 
publiques , au patriotisme constant d'un des amis le» 



plus éclairés de l'affranchissement des peuples et de la 
liberté des nations. Qu'elle est belle la vie de l'homme, 
dont les principes ne se sont jamais démentis et dont 
l'âge n'a pas affaibli les nobles passions de la jeunesse. 
Né à Boulogne-sur-M er en 1761 , M. Daunou entra dans 
la congrégation de l'Oratoire; il adhéra à la constitution 
civile du clergé , telle que l'assemblée constituante l'a- 
vait établie; il était, en septembre 1792, grand-vicaire 
de l'évêque constitutionnel du Pas-de-Calais , quand il 
fut nommé , par les assemblées primaires , député de ce 
département à la convention nationale ; il se prononça 
contre la résolution de mettre Louis XVI en jugement; 
la convention ayant décrété qu'elle prononcerait elle- 
même sur le sort du roi , il vota pour la détention et le 
bannissement à la paix. Décrété d'arrestation le 5 oc- 
tobre 1793 pour avoir prolesté contre la journée du 
3i mai, il fut incarcéré pendant quinze mois, et ne ren- 
tra à la convention que le 8 décembre 1 794 ; ce fut lui 
qui rédigea la constitution de l'an 3. Nommé président 
de la convention le 3 août 1 795 , il entra bientôt au co- 
mité de salut public, et dénonça les manoeuvres des 
sections de Paris contre la convention. M. Daunou est 
l'un des fondateurs de l'institut national , dont la créa- 
tion est l'une des plus belles institutions de notre ère ré- 
publicaine; c'est aussi ce savant publiciste qui présenta 
et fit adopter presque toutes les lois sur l'éducation pu- 
blique sanctionnées par la convention , et qui restèrent 
en vigueur jusqu'à la formation de l'université impé- 
riale. Nommé au conseil des cinq-cents, il occupa le 
premier le fauteuil de la présidence; en 1797,1! fut 
chargé, par le directoire, d'organiser la république ro- 
maine; les élections de 1798 le ramenèrent de nouveau 



au conseil des cinq-cents dont il fut encore nommé pré- 
sident ; répondait en cette qualité à une députation de 
l'institut» il termina son discours» d'ailleurs extrême- 
ment remarquable, par ces mots : « II n'y a point de 
» philosophie sans patriotisme « ni de génie sans une âme 
» républicaine. » M. Daunou vit avec une vive douleur la 
révolution du 1 8 brumaire; cette douleur commune alors 
k tous les vrais patriotes a été admirablement exprimée 
par l'ami de M. Daunou , l'illustre Chénier , dans une 
pièce de vers intitulée la Promenade. 11 se retira de 
l'assemblée de Saint-Cloud,quandon le nomma membre 
des commissions intermédiaires, et refusa les fonctions 
de conseiller-d'état que lui offrit le premier consul; 
nommé membre du tribunat le T r janvier 1800, il en 
fut installé président; il s'éleva avec énergie contre le 
pouvoir proconsulaire qu'on accordait à l'institution, 
toute nouvelle alors, des préfets, et réclama vivement 
contre l'établissement des cours prévotales de cette 
époque. Son dévouement aux libertés publiques le fit 
comprendre dans la première élimination du tribunat 
en 1802; le vertueux citoyen retourna tranquillement 
aux fonctions de conservateur de la bibliothèque du 
Panthéon ; il présida l'institut , et prononça le discours 
d'ouverture le- 10 avril 1806. Après avoir remplacé Ca- 
mus dans la place d'archiviste du corps législatif, il de- 
vint archiviste .de l'empire et membre de la Légion- 
d'Honneur; c'est la seule faveur que M. Daunou ait voulu 
tenir de Napoléon , le stoïcisme n'eût peut-être pas dû 
la lui laisser accepter. Il refusa de coopérer à étouffer la 
liberté de la presse sous la censure impériale , et dès le 
jour de sa nomination, il écrivit aux ministres qu'il n'ac- 
cepterait jamais les fonctions de censeur. Destitué bru- 
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talemcnt de sa place d'archiviste par M. de Vaublanc, 
M. Daunou y a été réintégré depuis juillet; mais il a 
donné sa démission de professeur d'histoire et de mo- 
rale à lu Sorbonne , pour ne point cumuler les émolu- 
mens de deux places que son activité lui permettait ce- 
pendant encore de remplir; c'est en 1819 qu'il avait 
été nommé à la chaire d'histoire vacante par la mort de 
M. Clavier. Depuis 1818» il dirige le Journal des Sa- 
vane, fonctions qui demandent une vaste érudition , 
une application constante , et qui conviennent parfaite- 
ment à M. Daunou , illustré par d'immenses travaux his- 
toriques et des recherches do physiologie fort estimées. 
Sous la restauration, M. Daunou a fait partie de la 
chambre des députés pendant les sessions de 1 8 1 8 , 1 8s5 
et de 1898 a i83o; sa conduite y a été digne du membre 
de la convention , des cinq- cents et du tribunat; depuis 
juillet, il est resté dans l'opposition, persuadé queeequ'il 
réclamait sous le gouvernement de la branche atnéo des 
Bourbons , il doit encore le demander sous celui de la 
branche cadette; depuis quarante ans, les patriotes 
l'ont toujours trouvé dans leurs rangs , et l'y trouveront 
encore fort de son fige et de son expérience , pour 
soutenir la cause sacrée, dans les luttes nouvelles qui 
se préparent, car celui-là pout dire avec le poète son ami : 

« Tel je fui, tel je suis, tel je serai toujours. » 

DEFERMON ( Ilb-bt-Vilainb— Bidon ) , fils du comte 
Defermon des (fhapelières, dont la carrière politique, 
depuis 1789 jusqu'en 181 5 , a été si honorablement 
remplie; il promet de soutenir par sa conduite législa- 
tive la réputation de son père ; dans la profession de foi 
qu'il a adressée aiix électeurs, M. Defermon promet de 



voter contre l'hérédité de la pairie , et pour la diminu- 
tion des impôts. Voici comment il s'exprime au sujet de 
l'enseignement et de la liste civile : « L'instruction pu- 
blique est livrée an monopole; une loi doit l'établir sur 
» des bases plus larges et plus libérales ; une liste civile 
9 énorme pesait sur la France de la restauration ; la France 
» d'aujourd'hui ne doit fournir à son trône populaire que 
» ce dont il a besoin pour la représenter avec dignité , 
» mais en même temps avec simplicité , car c'ost ailleurs 
» que dans un luxe ruineux qu'il doit puiser sa force et sa 
«gloire. » 

DEGOUVE DENUNCQUES (PAs-DE-CALAis-Saen*- 
Pol ) , autrefois conseiller à la cour royale de Douai , et 
maintenant à celle de P.iris. L'arrondissement d'Hesdin 
le porta en 1827 à la chambre où, après avoir roté tan- 
tôt avec les libéraux , tantôt avec les ultras , et professé 
successivement les opinions les plus opposées, il com- 
battit le ministère Polignoc et se rangea parmi les s* 21 ; 
mais après la révolution de juillet, se considérant comme 
un de nos sauveur s , il fut blessé dons son amour-propre 
et dans son ambition par le vertueux Dupont de l'Euro 
qui se montrait parcimonieux de faveurs. Aussi à la dé- 
mission de ce ministre, il se fit le partisan do son suc- 
cesseur et rechercha les occasions de mériter sa recon- 
naissance; on nous assure que sa colère contre son fils 
n'a point eu d'autre motif. Ce jeune homme , à peine 
majeur , s'était mis h la tête de l'association nationale 
de son département : 5 la nouvelle de ce truit digne d'é- 
log 6 * » grand fut l'emportement de M. de Nuncques qui 
s'empressa de désavouer publiquement la conduite du 
jeune patriote. Fidèle à ses opinions contradictoires , 
c'est tandis qu'il écrivait sa lettre contre l'aisocwt ion 



nationale, qu'il s'élevait à la tribune eu faveur de l'ad- 
mission des capacités dans les listes électorales, et qu'il 
votait contre les monopoles. Aux dernières élections, 
M. de Nuncques a retrouvé en face de ses commet tan s 
un peu de cette énergie dont il a quelquefois donné 
des preuves : « Il a déclaré positivement qu'il voterait 
» contre l'hérédité de la pairie , privilège ridicule qui a 
» pris naissance dans la légitimité de droit divin , ano- 
»malie intolérable dans un gouvernement qui a pour 
• base la souveraineté du peuple et l'égalité devant 
»la loi. » 

DELARQUE (Lozïïre — Mende). Élu seulement à la 
majorité absolue, ce député est appelé à siéger à la 
chambre en remplacement de M. André de la Lozère , 
l'homme des ministres de tous les temps; l'un des trois 
cents deVillèle; l'un des cent quatre-vingt-un de Polignac. 
M. Delarque, connu dans son département par d'excel- 
lens principes, n'imitera ceptes pas son prédécesseur, car 
il a pris l'engagement de voter avec ses honorables amis 
et compatriotes , MM. Odilon Barrot et Charles Comte. 

DELAUNAY, Prosper (Matbnnb— -Laval, i w arr.), 
riche fabricant de toiles , fut pour la première fois en- 
voyé à la chambre en 181 g; il y resta jusqu'en i8a3. 
Quoique siégeant au côté gauche sons le ministère De- 
cazes , il se montra quelquefois partisan du système de 
bascule. Il échoua aux élections de 18&4» fut plus heu- 
reux en 1898, trouva suffisantes les quasi-concessions 
arrachées à la couronne par M. de Martignac. Il vota en 
i83o l'adresse des «ai. Réélu quelque temps avant les 
ordonnances , il prit place après la révolution au centre 



gauche, el vota depuis lors pour toutes les, mesures qui 
ont eu pour but d'en restreindre le développement. 
Nous ignorons s'il a fait une profession de foi , et nous 
ne pouvons dire si la question de l'hérédité de la pairie 
sera résolue par lui affirmativement ou négativement. 

DELESSERT, le baron Benjamin (Maine-et-Loire 
— Saumur) , négociant et banquier h Paris , régent de 
la banque de France et vice-président de la chambre des 
députés. Pendant les quinze années d'existence d'un trône 
élevé par les baïonnettes étrangères et tombé sous les 
pavés du peuple , une aristocratie surgissait dans l'om- 
bre au sein même du parti libéral. Des hommes d'argent 
se haussaient sur leurs écus pour atteindre les sommités 
de la noblesse antique qui dédaignait cfe descendre jus- 
qu'à eux. Froissés dans leur orgueil, rejetés par l'ancien 
régime , ils voulurent s'imposer au nouveau. C'est alors 
qu'on les vit combattre dans les rangs de l'opposition , 
défendre hypocritement les intérêts? populaires, esca- 
motant ainsi par ees semblant de sympathie nationale , 
une part dans la reconnaissance vouée par la jeune 
France à ses loyaux représentons. Mais la révolution de 
juillet qu'ils ont si bien exploitée, nous a montré ces 
hommes à nu ; nous avons pu apprécier leur ambition 
vaniteuse et mesquine. Ils sont jugés, et les Delessert, 
les Périer et ces talons rouges de la Chaussée d'Antin, 
tiennent à présent dans nos antipathies la place qu'y 
occupaient naguère tes ailes de pigeon du noble fau- 
bourg* Leur 29 juillet n'est peut-être pas loin de nous. 
Créé baron en 1810, chevalier de la Légion-d' Honneur 
en 1812; officier en 1814» représentant à la chambre 
des cent jours, M. Delessert fut nommé député en 1817; 
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siégea au centre gauche jusqu'en 1825. Réélu en 1827^ 
il a repris sa première place. Nous avons dit les motifs 
des actes législatifs de M* le baron. Nous renvoyons nos 
lecteurs à notre Biographie des hommes du mouvement 
et des hommes de la résistance pour en connaître le dé- 
tail; ils y sont longuement énumérés. 

DELESSERT, François (Seine — 6 e arr.) , membre 
du conseil général et du conseil municipal. 788 élec- 
teurs sur 1476 ont préféré à l'un de nos meilleurs pa- 
triotes un homme sans aucun antécédent politique , et 
qui , dans sa profession , n'a pas cru devoir prendre d'en- 
gagement sur l'hérédité de la pairie, à laquelle même il 
paraît très -disposé à accorder son appui. 562 votes ont 
protesté en faveur de M. de Corcelles, contre l'ingratitude 
d'une majorité, aveuglée par des craintes chimériques, 
habilement exploitée par les intrigans du juste-milieu. 
M. de Corcelles trouvera , nous l'espérons , des hommes 
plus justes appréciateurs des principes généreux qui hono- 
rent sa carrière législative , et qui , en le renvoyant à la 
chambre , acquitteront la dette de la liberté. 

DELORT, le baron (Jura — Poligny). Nous aimons 
à 'voir les électeurs confier leurs intérêts et ceux de la 
France à ces hommes qui, à l'exemple de l'immortel 
Foy et de tant d'autres , ont préludé à un tel mandat 
en scellant de leur sang leur dévouement à la patrie. 
M. le lieutenant-général Delort , l'un des officiers le» 
plus braves et les plus distingués de la grande armée, 
dont le nom est beau parmi les beaux noms que recom- 
mandent ù la postérité les fastes de notre gloire militaire, 
a-t-il, dépulé du Jura après juillet i83o, défendu à la 
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chambre les vrais intérêts et ta liberté do la Dation avec 
ce dévouement et cette énergie qu'il avait déployés pour 
elle sur les champs de bataille? Ses votes dans la session 
dernière» trop souvent; conformes aux principes rétro- 
grades de la restauration , nous forcent malheureuse- 
ment h en douter. Élu sous les inspirations do juillet, il 
proposa un amendement tendant h. maintenir ; le cens 
d'éligibilité u.i,ouo fr,; et forcé , do .céder do ses préten- 
tions qur ses collègues du centre, même les plus com- 
plaisons,. n'osèrent soutenir, il dcsoeçdtt par un effort 
de liberalisme.au cens de 7S0. Commandant de la. troi- 
sième division militaire , ilcon^cutit à ; servir d'instru- 
ment pour châtier ces jeunes et, généreux officiers de 
Metz , coupables seulement d'un» excès de zèle et de cou- 
rage , et se chargea de portera vingt-un d'entre eux une 
destitution qui les privait du fruit de cinq années de tra- 
vaux. Lors du passage du roi à Metz, M. le commandant 
de la division eut la' singulière idée de prescrire formelle- 
ment* dans un ordre du jour, nux soldats de la garnison 
de prier vivfi le roi, en élevant leurs sckahos au bout de 
leurs baïonnettes. 

Si M. le général Delort ne nous a point encore donné 
d'échantillon de son éloquence parlementaire , nous^on 
possédons un de son talent pour la poésie. Il a fait» nous 
assure-t-on , une traduction des odes d'Horace en vers 
français , auxquels on. accorde du mérite; et il a eu la 
modestie de garder l'anonyme qu'il nous pardonnera 
sans doute d'oser trahir. Mais h propos de modestie , il 
nous vient une réminiscence. Serait -il donc vrai , M. le 
général, comme on nous l'a sérieusement raconté, serait- 
il bien vrai que de retour dans vos foyers après de glo- 
rieux services, vous vous amusiez innocemment à faire 



graver vos armoiries et écussons jusque sur les espagno- 
lettes de vos fenêtres et sur les instrumens à Pusage de 
votre jardinier? Serait -il vrai, chose plus étonnante» 
que vous aviez alors un valet h livrée pour vous an- 
noncer jusqu'à l'église où, à votre arrivée, le docile 
bedeau se hâtait de placer un tapîs devant le fauteuil 
destiné à vous recevoir? Nous hésitons à ajouter foi à de 
semblables plaisanteries. On verra ce que l'on doit at- 
tendre du vote de M. le général Delort dans l'importante 
question de la pairie par l'opinion qu'il a émise à ce su- 
jet dans une lettre de sa main , communiquée aux élec- 
teurs : « J'ai du penchant , écrivait-il , à croire que Khé- 
» rédilé de la pairie est contraire aux véritables intérêts 
» de la France ; mais cette grande question exige un 
» examen sérieux , approfondi. // ne serait pas sage 
» d'exiger de moi, malgré mes dispositions favorables, 
» que je la décidasse sur-le-champ. » Et nous pensons, 
eu égard h certains antécèdens , qu'il ne serait guères 
plus sage d'attendre de M. Delort en cette circonstance, 
malgré ses dispositions favorables, un vote en harmonie 
parfaite avec les conséquences de notre révolution. 

DELPONT ( Lot — Figeac ) , a remplacé à la cham- 
bre de 1 800 le célèbre Syriès de Marinhac , si connu par 
son éloquence parlementaire et la pureté de son lan- 
gage. Quoique M. Delpont ne partage pas tout à fait les 
opinions politiques de son prédécesseur, il n'en est pas 
moins le partisan zélé du ministère Périer. Nous igno- 
rons s'il a fait une profession de foi. 

DEMARÇAY , le général (Vienne - Civray). Député 
de 1819 à 1825 et de 1898 à cette époque , M. Demar- 



ça y retrouva à la tribune nationale l'énergie et l'intrépi- 
dité qu'il avait déployées dans les glorieuses campagnes de 
la première révolution : soldat républicain , il combattit 
vaillamment les ennemis de notre indépendance; man- 
da taire du peuple , l'arbitraire et le despotisme trouvè- 
rent en lui un adversaire ardent et redoutable , la liberté 
un hardi défenseur. Le soleil de juillet, en éclairant le 
triomphe momentané de ses principes ne l'a pas ébloui 
comme tant d'autres, et, quoi qu'en puissent dire les in- 
trigans de la doctrine , qui ne peuvent lui pardonner 
son inflexible probité» l'opposition du général Demarçay 
an système bâtard, qui fait de vains efforts pour arrêter 
notre régénération sociale et politique, ne prouve rien 
autre chose, sinon que ses attaques contre la restaura- 
tion ne furent jamais., comme les leurs , inspirées par de 
mesquines antipathies de personnes , mais toujours par 
les seules et grandes considérations d'intérêts puhlics* 
Né en 1772 , Demarçay entra, à l'âge de 20 ans, dans 
l'artillerie , comme lieutenant en second; capitaine l'an* 
née suivante , il fit les campagnes de Hollande , d'Alle- 
magne et d'Egypte; aux Pyramides, fl commandait 
l'artillerie de la division Kléber; rentré en France, vers 
l'au 7 , il fut nommé colonel à Marengo , commandant 
de la Légion~d'Honneur à Âusterlitz; fut successive- 
ment appelé au commandement de l'artillerie et du génie 
à 4'école de Metz , après la' paix de Presbourg, en Hol- 
lande en 1-807 oh il fut nommé général major» à l'année 
de Catalogne et au siège de Roses. Ses blessures le for- 
cèrent, en 181 4» à demander sa retraite, il ne l'obtint 
qu'avec peine , s'occupa de travaux agricoles , les inter- 
rompit pour commander la garde nationale do Poitiers 
pendant les cent joues , les reprit ensuite jusqu'en 1819, 



époque h laquelle les électeurs de la Vienne l'onvoyèrent 
prendre place h côté de son ancien compagnon d'armes, 
l'illustre Foy. Depuis ce temps ses principes ne se sont 
pas démentis , son dévouement à la liberté ne s'est pas 
égaré un seul instant. Défenseur constant des intérêts du 
peuple > il s'est fait aussi , dans do nombreuses circons- 
tances, le champion du règlement do la chambre; il n'a 
pas plus souffert qu'on y portât atteinte qu'il n'a consenti 
aux violations de nos institutions. 

DEMEIFVE (Aube — Nogent-sur-Seim). Jeune et 
doué d'un libéralisme ardent , il se présente pour la pre- 
mière fois h la chambre , et c'est sans doute parmi les 
plus zélés patriotes qu'il choisira sa place. La franchise 
et la vivacité qu'il u montrées en abordant, dans sa pro* 
fession de foi , les* questions de l'hérédité , de la liste ci- 
vile , du monopolo destructeur de toute industrie , ont 
entraîné presque tous les électeurs; il a été élu a uno 
très-grande majorité. Partisan du mouvement imprimé 
parla révolution, ses principes exprimés sans réticence 
sont ceux de la France régénérée; comprenant la di- 
gnité et la noblessn du mandat do député , il a prorois 
de ne point accepter de fonctions rétribuées , presque 
toujours incompatibles avec la liberté de conscience. 
Qu'il réalise les espérances que son caractère indépen- 
dant a fait naître, nous ne pourrons que féliciter les 
électeurs de Nogent sur le choix qu'ils ont fait. 

DESPREZ (Orne — Alençon) , conseiller H la cour 
royale de Gaen. Ce député , magistrat fort recomman- 
dablc , est arrivé a la chambre précédé d'une réputation 
intacte comme homme privé et comme homme politique, 
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et entouré de l'estime bien méritée de ses concitoyens, 
qui fondent sur ses lumières et sur l'indépendance de 
son caractère l'espoir dç le voir s'adjoindre en toutes cir- 
constances aux partisans des améliorations et des pro- 
grès.' On ne doute pas qu'il ne repousse l'hérédité de la 
pairie. ... 

DE VAUX, (:Chbb — Bourges, i * arr. ) , «conseiller d'fr 
Ut* Dès 1840 , avocat distingué du barreau de Bourges» 
il fut nommé maire de cette ville dans les cent jours , et 
plus tard, en 1,819 , porté à la députotion en remplace- 
ment du général Augier, décédé; il»n'aj>aa depu^sqette 
époque. cessé défaire partie de la chambre des députés. 
Orateur, facile -et brillant , aussi bien que métaphysi- 
cien prqfoûd, il s'est acquis par ton talent unç réputa- 
tion* juftta et méritée- Dans sa longue carrière parlemen- 
taire; éto le trouve partout idùnds droits ont été xnena- 
cés. Les frauduleuses modifications au système électoral, 
lacen^ur^J'impôt delaloterife, là septennalité , les subs- 
titutions, l'indemnité, la traite des noirs, et tant d'autres 
projets législatifs tondant à renverser ou à museler quel- 
ques-unes de jj os libertés, ont trouvé en lut un adver- 
saire redoutable; la force de sa logique a. souvent en- 
traîné la chambre, éclairée par ses discussions lumineuses. 
Excepté pendant l'intervalle d? i8^4à 1826, qu'il devint 
au centre :1e voisin de M. Rpyer-CoIIard, mais, avant 
comme après cette époque , il a toujours siégé au côté 
gauche. Nommé procureur général à Bourges , depuis 
juillets 85o, il est devenu l'un des plus chauds partisans 
du juste-milieu, et, comme il n'a cru devoir faire aucune 
profession de foi, c'est sans doute avec les ministériels 
que nous aurons le regret de le voir voter. 



>» 98 ^ 

DIDOT, Firmin (Eure-et-Loibe— Dreux). «Un vieux 
» respect du sang de nos rois m'aurait fait donner ma 
• vie pour assurer celle de Charles X, » disait M. Firmin 
Didot dans un discours prononcé à Dreux le 3i octobre 
i83o; assurément M. Didot , imprimeur du roi, cheva- 
lier de la Légion- d'Honneur , vice-président d'un des 
collèges électoraux de Paris en 1817 et 181 8, pouvait 
être capable d'un si beau dévouement , et nous ne dou- 
tons pas» un instant que ses voles , en faveur du système 
de quasi-légitimité et contre la proposition Baude, ne 
soient le résultat , bien déplorable pour le paya, de son 
pieux respect pour le sang de nos rois; mais noua pen- 
sons que ce respect, qui n'est partagé que par une très- 
faible partie des électeurs de Dreux, aurait àb apporter 
quelques obstacles à la nomination de MU Didot ; et bien 
qu'il soit un industriel probe et habile , un savant qui 
sait du grec et du latin; bien encore qu'il ail fait dis* 
tribuer à messieurs les électeurs, ses tragédies, ses poé» 
sies , et sa traduction des Messéniques de Tyrthée, pour 
les engager à lui donner leurs voix , nous persistons à 
croire que s'ils eussent nommé M. Berville , son compé- 
titeur, la France leur devrait un législateur plus habile, 
peut-être un ami plus vrai de la liberté. 

DINTRANS (Hautes Pyrénées— Tarbes). Ancien 
inspecteur aux revues ; élu depuis la révolution de juil- 
let par les patriotes qui lui tenaient compte de son refus, 
sous la restauration , d'un emploi dans l'administration 
de l'armée , il n'a pas réalisé toutes les espérances que 
sa nomination avait fait naître , et c'est avec peine qu'on 
l'a vu professer des opinions plus que modérées et solli- 
citer, lui riche et sans enfans, sa rentrée en activité 
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comme intendant militaire. Ignorant la réponse qu'il a 
pu faire aux électeurs qui se proposaient de lui deman- 
der la publication de ses principes» nous ne nous- per- 
mettrons pas d'indiquer la marche politique qu'il suivra 
à l'avenir , nous pensons cependant qu'il n'est point par- 
tisan de l'hérédité de la pairie. 

DOLLON, marquis de la Goupillière (Sàrthe— Stiint- 
Calais). Membre du conseil-général. Élu pour la troi- 
sième fois , ce député devrait , pour justifier la confiance 
qu'il inspire à ses. concitoyens , manifester des opinions 
un peu moins incertaines qu'il n'a fait jusqu'à ce jour. 
S'il vote quelquefois avec la gauche » on l'accuse aussi 
de prêter souvent aux centres son appui. L'un des 221 , 
il a fait plusieurs propositions d'économie qui n'ont pas 
été sans résultat, et bien que nous ne puissions affirmer 
ici , d'après un passé aussi vague „ quelle sera sa con- 
duite à la nouvelle chambre, comme il dit : « Le devoir 
» d'un député est de défendre nos libertés si chèrement 

• conquises 9 conserver intact l'honneur national et ré- 
» former des abus enracinés par le temps,» nous aimons 
à penser qu'il ne fera pas regretter sa réélection. 

DOZON (Marne— Châlom). Président du tribunal 
civil , magistrat éclairé, et professant des opinions cons- 
titutionnelles. M. Dozon conçoit qinsi les devoirs. impo- 
sés par le mandat de député : « Fixer une liste oivile suf- 

• lisante pour la dignité du trône et modérée d'après les 
» règles de l'économie; doter les départemens d'institué 
1 tions locales; adopter un système d'instruction publique 

• qui réponde aux besoins de l'époque; porter une loi 
•qui précise la responsabilité ministérielle; réformer nos 






» lois pénales; reconstituer la pairie et décider si l'héré- 
» dite est une nécessité, ou si, au contraire» ce privilège 
» qui nous répugne , peut être remplacé par une organi- 
» sation différente; enfin développer toutes nos libertés, 
a dont les germes sont déposés dans la Charte de 1800, 
n et n'ont pas encore pu être fécondés. • 

DRÉE, le marquis de ( Sàône-et-Loirk — Charolles). 
Porté h la députation en 1828 , s'il a constamment gardé 
le silence , ses votes avec les centres sont assez connus 
pour indiquer les opinions au triomphe desquelles il s'ef- 
forcera de contribuer. Placé au centre droit il a accueilli 
sans aucune objection la restriction des droits électoraux, 
et généralement toutes les mesures proposées parles doc- 
trinaires. D'après ces antécédens, on peut croire que 
dans la question de l'hérédité de la pairie , il ne se sépa- 
rera pas des partisans du ministère. 

DUBOIS-AYMÉ (Isïîrb — Grenoble, 2 e arr.). Hon- 
neur aux citoyens généreux qui ne mettent point dans 
la même balance leur cause avec celle de la nation , qui 
n'hésitent pas à faire sur l'autel de la patrie le sacrifier 
de leurs intérêts les plus chers ! La patrie ne perd point 
le souvenir de leur dévouement , elle se plait à le récom- 
penser en leur assignant une place de faveur parmi ses 
enfans. C'est après avoir honorablement figuré dans la 
carrière militaire que M. Dubois-Aymé parvint à celle 
des emplois civils. A l'âge de i5 ans il servait comme 
volontaire dans les armées françaises et combattait la 
première coalition. En Fan cinq il fut admis à l'école po- 
lytechnique et fit partie de la glorieuse expédition d'E- 
gypte , où il donna en plus d'une rencontre des preuves 



> 101 «* 

de jon courage et de ses talfeng. Il entra en Pan dix dans la 
partie des douanes en qualité A'ingénieuiv Le commerce 
de Livourne le nomma candidat au corps législatif. 
Lors de la guerre d'invasion do 181 3 et 1814, il reprit 
les armes et contribua, par sa conduite digne des plus 
grands éloges , à la défense des trois départemens de la Tos- 
cane. Les victoires et conquêtes attestent ses nombreux 
services. De retour en France et directeur des douanes 
successivement à Nantes, Marseille , Belley et Lorient, 
il exposa plus d'une fois sa place , sa fortune et sa vie , 
soit en s'interposant dans les troubles de la Vendée , soit 
en bravant les émeutes pour sauver Marseille des égor- 
gcurs de juin i8i5. Aux cent jours il refusa le* serment 
à l'acte additionnel qu'il regarda comme une atteinte à 
nos libertés ; enfin il- fut destitué par le stupide Polignac 
pour s'être mis sur les rangs h la députation des Hautes- 
Alpes. Pendant les trois journées il prit une part active 
dans la lutte entre le droit divin et le droit outragé de la 
nation , quitta Paris le 29 au soir quand tout fut terminé, 
et passa à travers les postes de l'armée royale pour por- 
ter la grande nouvelle à Chartres. Nogent, le Mans, Tours, 
Blois, etc. , et exciter ces villes à venir au besoin au secours 
de Paris. H fut nommé quelque temps après directeur des 
douanes à Paris. Élu député du département d'Ile-et- 
Vilaine, sa carrière parlementaire lut conséquente avec les 
principes de toute sa vie. A l'exemple des patriotes de la Mo- 
selle, il signa, h Paris, l'acte d'association pour la défense 
du territoire nonobstant le veto ministériel , son courage 
reçut sa récompense , et sa place passa entre les mains 
d'un docile favori. Pendant la session de i85o , il fit par- 
tie des 4 2 députés de l'extrême gauche, proposa divers 
i'èglemcns d'économies, émit le vœu do voir une loi 



fixer éqiiitablement et soumettre à un concours l'avan- 
cement dans la magistriUite et les administrât ions; ex- 
posa l'importance de substituer des fonctionnaires pa- 
triotes aux fonctionnaires dévoués à l'ancien régime» 
critiqua l'imprudente et aveugle sécurité du gouverne- 
ment > et proposa dans la discussion de la loi contre les 
émeutes des amendemens philantropiques qui furent 
repousses. Dans sa lettre au journal de son département, 
M. Dubois-Aymé trace de judicieux aperçus sur le mode 
de constitution de la pairie combiné avec les exigences 
de notre époque. Telle fut la vie déjà si remplie d'événe- 
mens de celui qui tour à tour bravo soldat» fonctionnaire 
non moins courageux et toujours loyal , député incorrup- 
tible, ne trouva point grâce au tribunal de M. Périer. Mal- 
heur aux ministres qui méconnaissent de tels hommes: 
la patrie un jour leur demandera ce qu'ils en ont fait ! 

DUBOIS ( AankcHB — Privas), maire de la ville où 
il a été nommé , ce député nous est peu connu sous le 
rapport de ses antécédens politiques. Quant à ses prin- 
cipes , bien que nous ignorions s'il les a fait connaître 
aux électeurs» nous les croyons franchement libéraux, les 
liaisons qu'il a contractées nouvellement avec les hommes 
de la gauche , nous autorisent à le considérer comme un 
bon patriote qui réclamera des institutions populaires et 
votera en faveur de l'abolition des privilèges et des 
abus. 

DUBOIS, P. -F. (Loirs-Inférieurs— Nantes, i"arr.), 
inspecteur général de l'université; élève de l'école nor- 
male , M. Dubois est un des écrivains qui ont montré le 
plus de courage et de talent dans ce combat opiniâtre de 



quinze années si glorieuses pour la presse française , lut- 
tant contre une incorrigible dynastie» dont la chute est 
une nouvelle preuve que, comme Ta dit un orateur 
illustre « Fox : une restauration est impossible. Pour prix 
des avertissetaens qu'il donna au gouvernement des 
Bdurbonp, M. Dubois» alors rédacteur en chef du Globe» 
fut destitué des fonctions qu'il occupait dans l'université, 
et condamné par les juges de Charles X à quelques, mois 
de prison» C'est à ta révolution de juillet «prédite par lui, 
qu'il dût son élargissement. Philosophe progressif, ami 
de la liberté , ennemi des privilèges , M. Dubois s'est en- 
gagé dfttos sa profession de foi h réclamer contre l'énor- 
mité des charges publiques, < l'inamovibilité de sesfonc- 
» lions, et la modicité du traitement lui permettant de 
i parler haut économie et réformes. Il ne croit l'héré- 
» diténi légitime ni nécessaire, il la renardeau contraire 
i comme nuisible , » parce qu'elle ne pourra jamais être 
acceptée par nos mœurs, < Un autre point capital à mes 
* yeux, ajoute-t-il , c'est la liste civile, je ne voterai rien 
s au-delà de îs millions. Je soutiendrai la liberté d'en- 
» Geignement, c'tost-à-dire l'abolition du monopole uni- 
i Versitaire. » 

DUBOYS ( M aine-et-Loibjb — Chollet), avocat k 
Angers, il fut chargé sOus le ministère Polignac de plu- 
sieurs affaires politiques qui préparèrent son électiou au 
collège de Beaupréau. Oncle de M. Montalivet , il devint 
ministériel par affection et par principes , et vota avec 
les centres constamment. Pour obtenir sa réélection 
qui n'était rien moins qu'assurée , il déploya une habi- 
leté digne d'être signalée. Sa nomination de procureur- 
général k la cour royale d'Angers, qu'il avait obtenue 
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depuis ton arrivée à la chambre, pour prix tans douta 
de ses loyaux services, s'opposanto à sa candidature dans 
le départemental se fit nommer conseiller à lai cour royale 
de Paris; après celle mesure préalable, il publia le i5 
juin sa circulaire aux électeurs, il y traita toutes les 
questions d'une manière vague et indécise; mais plus 
tard , celle de l'hérédité ayant été regardée par le minis- 
tère comme perdue, il lança le 1" juillet une deuxième 
lettre dans laquelle s'échauffant à froid, il s'éerie : t Je 
» n'y vois plus qu'une aristocratie nobiKaireportéeà l'usur- 
» pation et à l'envahissement sur les autres pouvoirs, inv 
» puissante à protéger le trône et les libertés publiques, 
» hostile envers eux en les mettant tour à tour en péril, 
» sans leur offrir aucune garantie. » Et après avoir dé- 
claré la pairie héréditaire inutile, dangereuse et con- 
traire à nos mœurs, il en conclut qu'elle ne peut sur- 
vivre à la révolution de juillet. Représentant à la cham- 
bre de 181 5 , chargé de haranguer Napoléon au champ- 
do-mai, il prononça un discours qui fut attribué à Ca- 
riôn-Nysns. Malgré tous ses efforts pour arriverdepuis & 
la députation, il ne put y parvenir qu'après la révolu- 
tion de juillet, et il v n'a montré jusqu'à présent qu'in- 
gratitude envers la cause de son élévation. Ses succès de 
tribune sont restés bien au-dessous de la belle réputa- 
tion d'orateur qui l'avait précédé à la chambre. 

DUCAYLA (Lo2knE — Marvéjcts). Ce député, qui 
avait pour compétiteur aux élections M. Deshormeaux 
présenté par le parti carliste du pays, est pour la pre- 
mière fois appolé à la représentation nationale. Ses an- 
técédens politiques sont trop peu connus pour que nous 
puissions fonder aucune prévision sur sa conduite future; 



seulement noiffrdirons que» bien qu'il soi t d'un'âge avance, 
il est doué de beaucoup d'énergie , et que les électeurs 
ont eu foi dans l'indépendance de son caractère et de sa 
fortune. 

DUCHAFFAULT, te comte Gabriel (Vendée — Lai 
Herbiers)* Une erreur que l'on peut attribuer h son ex- 
cessive jeunesse et peut-être à sa déférence pour les or- 
dres paternels» conduisit M. Duchaffaûlt dans les rangs 
de l'armée deCondéoù il chantait sans Aoule ta Marseil- 
laise, car ceux qui connaissent l'honorable député ser- 
vent que son patriotisme date de fort loin. Il s*y distingua, 
et reçut la croix de Saint-Louis. Amnistié en 1801, il 
rentra en France où il vécut dans la rotraite jusqu'en 
181 5, époque à laquelle il fut nommé commandant de 
la garde nationale de son pays. Un reste de fidélité pour 
les Bourbons l'engagea encore à faire partie on 181 5 de 
l'armée royaliste de la Vendée. Quelles que soient les 
conséquences que Ton puisse déduire des phases politi- 
ques qui ont dû influer sur la conviction de M. Duchaf- 
faûlt , nous oublions tout, pour ne nous souvenir que do 
sa belle conduite dans les journées <fo juillet où il parta- 
gea tous les périls et s'associa au courage des Lafayette , 
des Laffitte , des Mauguin , des Audry de Puyraveau, etc. 
Certes, si tous les honorables qui se targuent d'antécé* 
dens sans taches , eussent montré te même dévouement 
que lui pour nos libertés, la révolution de juillet n'eût 
point été se perdre dans les langueurs d'une déplora- 
ble session. Il y soutint constamment de son vote toutes 
les propositions favorables à notre indépendance et aux 
intérêts du peuple. Nous avons la conviction que 
M. Duchaffaûlt continuera à marcher d'un pas ferme 



dan» la carrière où il s'est engagé , et que l'hérédité de lt 
pairie et tant d'autres abus n'obtiendront jamais son 
suffrage. 

DUCHATEL, le comte (Charbntb-Inf£biburb — Jon- 
zae) 9 âgé 4e 80 ans , il est le doyen d'âge de lit fcham- 
bre des députés , et il vient en cette qualité d'occuper le 
fauteuil de la présidence pendant les opérations prépa- 
ratoires. Avant la révolution de 89 il était directeur de 
l'enregistrement h Bordeaux; il figura au conseil des 
ciuq?cents. fin 1 800 il fut nommé conseiller-d'état. 9 et 
en. 1 Soi» directeur-général de l'enregistrement et de* 
domaines; il occupa cette place plus de quatorie ans saos 
interruption » et ne la perdit que sous la seconde restau* 
ration. M. Duchatel fut fait successivement , chevalier, 
officier, commandant et grand-officier de la Légiou~ 
d'Honneur; en 1808 il fut créé comte. Nommé pour la 
première fois député en 1897 , il accepta une place de 
Conseiller d'état honoraire; en 1 83ô il vola l'adresse des 
aai; k la dernière session il a soutenu de son vote toutes les 
mesuras ministérielles et a mérité d'être classé parmi 
les hommes du paati de la riêistanee qu'on nomma les 
effrayés; les électeurs lui ont demandé une déclaration 
de principe, H leur a répondu: « Que l'hérédité de la 
» pairie n'est nécessaire ni "comme garantie» ni comme 
» gage de stabilité , et que la discussion Je trouvera dans 
» là résolution de conserver par-dessus tout, l'égalité des 
» droits politiques» aussi! bien que les libertés civiles et 
• individuelles» etc. » En quittant les fonctions de prési- 
dent d'âge H a adressé à la chambre un discours qui a été 
suivi dé marques générales d'approbation; les émeutes 
nous ont paru y jouer un trop grand rôle» 
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DOCLUZEAU. ( Vmr à Pàquy-Ducu/ibàïj. ) 

« * ♦ 

DUCOEDIC ( Mobbihaw — Vannes t i er et *# arr.) \ 

Honoré d'une double élection , M. Ducoëdic est un avo- 
cat distingué; il a acquis une belle réputation par d'élo- 
quentes plaidoieries aux assises. Nous connaissons peu 
ses précédons et ses principes politiques : on nous assure 
qu'ils sont dignes d'un patriote zélé et énergique qui , 
franchement attaché à nos institutions libérales , en ré- 
clamera sans cesse l'entier développement. 

DDDODYT (Manchb — * Cou tances), ancien médecin. 
Cet honorable député n'a été envoyé qu'en juin 18S0 à 
la chambre , où il vint se placer au centre gauche ', et 
voter, nous assure-t- on , avec ses voisins , les partisans 
au juste-milieu. En route , pour Paris , pendant les trois 
journées, il s'empressa de rétrograder lorsqu'il apprit les 
événemens de la capitale. Cet acte de courage à la Dupin, 
joint à son silence pendant toute la session dernière , 
silence que nous ne pensons pas qu'il ait rompu pour 
développer ses principes à ses commettans , nous fait 
croire qu'il continuera à être l'approbateur des doctrines 
ministérielles. 

DUFÀU, Louis ( B ambs-Pyrénébs — Pau), doyen 
de* avocats-généraux de France. Fils de magistral» issu 
de cette classe moyenne qui possède , travaille et pro- 
duit, il est lui-même magistrat depuis plus de 30 ans, 
et quoique souvent menacé de destitution pour la persé- 
vérance de ses opinions , les événemens de juillet l'ont 
trouvé à la place même qu'il occupait sôus le gouverne- 
ment impérial. Voici quelques-uns de ses principes ex- 
traits de sa circulaire aux électeurs : « La monarchie 
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• constitutionnelle, telle fui toujours ma devise.— Je dé- 
» sire la paix ; le bruit des armes étant peu favorable aux 
» conquêtes paisibles des libertés publiques, fruits des lu- 
» mières et de la civilisation. — Je désire Te développe- 
Binent de nos institutions; mais le sentiment du droit 
» devant précéder son exercice , il faut éclairer le peuple 
» avant de l'appeler aux comices. » Quant à la pairie , il 
expose pour elle un projet qui, en la rendant inamovible, 
détruirait son hérédité. 

DUFOUR, le baron F. -B. (Lot— Martel), général. 
Il avait déjà 27 ans lorsqu'en 1792 il partit comme sol- 
dat avec le second bataillon de son département. Nommé 
lieutenant, puis adjudant-major-capitaine en 1794» *1 
crut devoir, trois mois après , refuser le grade de géné- 
ral de brigade dont on voulut récompenser le beau fait 
d'armes qui le distingua à l'affaire de Kayserlautern. 
Sans parcourir ici toute sa vie militaire, nous dirons 
seulement que , l'un des plus braves soldats de la jeune 
armée républicaine , ses grades et ses titres furent tous 
le prix d'actions d'éclat. En 1808, livré aux Anglais 
après la honteuse capitulation du général Dupont, sous 
le commandement duquel il était à Baylen , il ne rentra 
en France qu'après 1814. A son retour, il fut nommé 
par le roi commandeur de la Légion-d'Honneur et che- 
valier de Saint-Louis. Employé pendant les cent jours 
sous les ordres du général Vandamme , il se battit à 
Fleurus et à Namur, et protégea la retraite de Tannée 
derrière la Loire. La division qu'il commandait ayant eu 
le département du Lot pour destination, il rentra dans ses 
foyers après 25 ans d'une carrière glorieuse. Elu député 
depuis juillet , il n'a pas suivi l'exemple de quelques-uns 



do ses célèbres frères d'armes qui, après* a Voir, prêté 
l'appui de leur épée à la patrie , défendent ses libertés à 
la tribune. Pendant la dernière session il n'a pas pris une 
seule fois la parole , et a , nous assure-t-on * volé ayee 
les centres. Nous ignorons «'il a fait une déclaralioû de 
principes* 

• * 

DDFOUR DE N ELLE (Aisne — Saint-Quentin), mem-, 
bre du conseil général du département, président du 
bureau de bienfaisance et premier adjoint au înaire-de 
Saint-Quentin. Né à Laon vers 1771, il y passa sa jeu- 
nesse jusqu'à l'époque où il vint fixer sa résidence à 
Saint-Quentin. Ce fut alors qu'il créa. le vaste, étftbltA&e-. 
ment industriel qu'il dirigea- pendant 55 ans. Les senti- 
mens d'estime et de confiance qu'il sut inspirer à'aes. 
concitoyens lui valurent l'honneur d'être appelé, pux di-* 
verses fonctions qu'il a exercées , et en dernier U$ut à I4 
députalion que non-seulement il n'avait pas. ftûJlicitôev. 
mais bien au contraire refusée plusieurs foia, M*.DmIûuei 
qui arrive poijr la première fois à la chambre*Vy présente, 
nous a»ssore-t~ony sans ambition, avec unie C0n$cien£à 
pure et éclairée et l'intention bien décidée de marcher 
de pied ferme dans les voies nouvelles ouverte* par la ré-i 
voltition dé juillet. ' , 

\ » 

DUFOUR-DUBESSAN (Gironde — Bordeaux, 5? 
arr. )• Élu du double vote» par la ville du 12 triara en 
1827 et en juin i85o , M. Dufour-Dubessah n'a pas jus» 
tifié par sa conduite parlementaire l'origine de sa dépu* 
tation. L'un des 221 , il s'est, pendant la dernière ses* 
«ion, presque toujours levé avec les patriotes de l'extrême 
gauche , à côté desquels il siégeait. Son concurrent aux 



élections de 1897 était M. de Peyronnet; le triomphe du 
candidat libéral ouvrit à Fex-garde-des-sceaux les por- 
tes du Luxembourg, asile alors privilégié de tous les hom- 
mes frappés par la réprobation nationale. Dans sa pro- 
fession de foi , M* Dufour promet de diriger tous ses ef- 
forts sur « la suppression de tout privilège qui pourrait 
» blesser nos institutions libérales , une économie sage et 

■ réfléchie à apporter dans les finances de l'état, comme 

■ aussi l'urgence de faire rentrer tous les impôts dans le 
» droit commun. » 

» 

DUGAS-MONTBEL (Rhônb — Ipon, V*rr.), avait 
pour concurrent M. Paulze d'Ivoy, que recommandait, 
outre son patriotisme bien connu , une récente et hono- 
rable disgrâce. Nommé député du Rhône en juin l83o, 
sous l'influence libérale, M. Montbel parut avoir ou* 
blié à la chambre l'origine de son élection. Dans la ses- 
sion dernière il ne monta qu'une seule fois à la tribune, 
et ce fut pour prêter aide au ministère dans la loi ridicule 
contre l'affichage des journaux; partisan àw juste-milieu, 
il a continuellement voté avec les centres, et a contribué 
pour sa part à rétrécir les bases de la loi électorale et de 
la loi communale; les exagérations financières ont en lui 
trouvé un fidèle appui. Nous aimons toutefois à rendre 
à M. Dugas-Montbel cette justice , qu'il fut l'un des pre- 
miers députés qui se rendirent à leur poste le So juillet; 
qu'il n'eut point, comme tant d'autres, recours à de cou- 
pables coteries pour mendier des suffrages qui ne furent 
que le résultat de l'estime dont ses concitoyens honorent 
ses vertus et son désintéressement; mais nous voudrions 
que M. Montbel fût bien convaincu quo les vertus et ta 
probité, même en politique, qualités du reste bien pré* 



eieuseè,' suffisent aujourd'hui moins qiie jamais à là 

» * 

France» qui attend de ses représentai* une énergie sou- 
tenueet ûno infatigable persévérance à réclamer ces amé- 
liorations vitales , tant promises', et au sujet desquelles 
on cberche perfidement* à nous endormir: L'honorable 
député qui parait êti*e lui ausri l'ennemi dés professiofté 
de for; a voulu , h l'exemple de plusieurs autreà, donner 
au* électeurs ses-antécédèns pour gagé de son vote dans 
les grandes* occasions qui'Voht se présenter; fet nous lui 
avouerons? que dans ces antécédens , quelqu'horibràbles 
qu'ils nous paraissent sous plus d'un rapport , nous ne 
trouvons point cette garantie d'une coopération franche- 
ment libérale, notamment dans la solution de cette ques- 
tion si grave de ^hérédité de la pairie. Si M. Dugas- 
Montbel n'a, fait jusqu'ici que très-peu de chose en fa- 
veur de nos libertés , en revanche il a enrichi notre litté- 
rature d'une traduction des œuvres d'Homère, fort es- 
timée des philologues» ' 

■ > • • • 

DULIMBERT, fils (Chakeutb— Cbn/b/«w), colonel 
du 5* chasseurs , autrefois le io', avait pour concurrent 
M. LaboUsière; il a obtenu 17a suffrages sur &48 votans; 
on assure qu'il ira ae placer sur les bancs de l'opposition; 
nous ne pou vons l'affirmer , n'ayant pu nous procurer 
sur cqt honorable membre des renseignemens plus cir* 
constanciés. • • 

DUMEYLET ( Ev**—>Evreuœ ), propriétaire et pré* 
sident du conseil-du département. Maire d'Évreux de 1 8 1 5 
k 18*0, il fut éloigné de cette fonction civile par les in* 
trigues des villélistes, et y fut réintégré après la révolu 1 
tion en même temps qu'il fut nommé membre de la Lé- 



gion-d'Uonneur ; député de l'Eure de *4i6 il i8»o, il a 
toujours siégé à la deuxième section du côté gauche avec 
lequel ses votes sympathisent; il combattit avec chaleur 
les abuQ ot les fautes des ministres de cette époque; vic- 
time des fraudes électorales , il resta dans l'oubli jus- 
qu'en 1827 q^ il fut de nouveau honoré des suffrages de 
ses concitoyens; il saisit à cette époque avec empresse- 
ment toutes les occasions de défendre nos droits consti- 
tutionnels,et ce n'est pas sans étonnement qu'après la ré- 
volution, de juillet on l'entendît s'élever avec force contre 
k.projçt dq réduction des traitement, des fonctionnaires 
publics, lui qui en 1829 réclama plusieurs fois ces réduc- 
tions. On. explique. d'autant moins facilement cette con- 
tradiction , que M. Dumeylet est un - homme politique 
dont, le non}.serattache à beaucoup d'actes législatifs émi- 
nemment utiles, et qui, en dernier lieu, a mérité, par la 
franchise de ses réponses aux questions des électeurs, 
d'être élu à une majorité considérable. Il s'élèvera contre 
l'hérédité de la pairie; la chambre vient de le nommer 
aux fondions de questeur* . 

> 

: DUMON » Sylvain (Lot-et-Gaho^nb— Agèn, a* an\), 
avocat. Sa vie , vierge encore d'antécédens politiques, 
offre: -peu de prise à la plume du biographe. Son seul 
acte est sa profession de foi aux électeurs, et^bion qu'elle 
contienne des principes dont nous désirons lui voir faire 
l'application, on ne peut disconvenir qu'au sujet de la 
pairie il ne semble, à l'instar des anciens amis Dupin, 
Yillemain et Guizot, donnera regret son opinion ; et ce 
n'est qu'à la suite de longs raisonnemeos qu'il arrive à 
conclure :• Qu'il faudra chercher hors de l'hérédité une 
» combinaison monarchique et nationale , qui garantisse 



» l'indépendance de la pairie» sans le secours du privi- 
lège. 9 Son discours de remerciaient proteste de son 
inviolable dévouement à la cause de la patrie et de la 
liberté. Quelque grand que puisse être ce dévouement, 
nous aurions préféré , nous l'avouons , voir sortir du 
scrutin électoral le nom de son concurrent, M., de La- 
cuée, que recommandentune vie honorable entièrement 
consacrée à l'étude, de profondes connaissances en 
économie politique , et un patriotisme pur et éclairé. 

DUPIN, aîné(NifcvnE — Clamecy) , procureur-géné- ; 
rai à la cour de cassation. Si l'éloquence seule pouvait 
établir en faveur d'un homme politique des droits à la 
représentation nationale , nul député n'aurait mieux que 
celui de Clamecy mérité lé mandat de. ses concitoyen?, 
parce que nul député ne possède à un degré plus émi- 
nent , ce don brillant de la parole si fertile en résultats 
heureux, alors qu'il reçoit une utile et consciencieuse di- 
rection, mais malheureusement si funeste quand Tora- 
leur s'en fait une arme pour combattre l'essor des pro- 
grès, et pour défendre des abus frappés d'une réprobation 
légitime. La carrière politique de M. Dupin aîné (car 
nous n'avons point à nous occuper do ses beaux et lu» 
cratifs succès dans le barreau , de ses nombreux outragea 
de droit, tant en latin qu'en français , ptc.) , coiflpepça,; 
en i8r5, épeque h laquelle l'arrondissement 49- Ch$- 
teau-Chinon le députa à la chambre 4e* représentons,* 
Le législateur s'y montra de beaucoup inférieur à l'avor, 
est; il n'y fit point de propositions .hostiles h la liberté 
etauxintjérôtsdu pays, mais s'amusa M?* propçsilipns 
réglementaires, dont le seul mérite consista dans. la prêt 

cisionet l'énergie avec lesquelles elles, furent soutenues* 

8 
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Alors commença déjà à se développer dans une opposi- 
tion moins ferme que tracassière , cette indisciplinable 
opiniâtreté qui devait plus tard dégénérer en véritable li- 
cence. De 181 5 à 1827 , M. Dupin fut porté et échoua 
dans différentes candidatures , et c'est pendant ce long 
intervalle qu'il fut le plus utile à la patrie. Nos libertés 
opprimées, surtout belle de fa presse, eurent à implorer 
plusieurs fois le secours de son éloquence. Sa voix cou- 
rageuse assura leur triomphe, une juste popularité» une 
reconnaissance sincère accompagnée d'un salaire bien 
arrondi en furent le prix; mais cette popularité ne de- 
vait point être de longue durée; plusieurs actes de 
M. Dupin impliquèrent une ostensible contradiction avec 
les opinions qu'il avait hautement professées. Le poète 
national défendu deux fois dut essuyer è la troisième un 
refus fondé sur des convenances politiques. La lettre de 
M. Gaucboix Lemaire au duc d'Orléans pour rengagera 
foire ce qu'il a fait depuis la révolution, reçut de l'illus- 
tre avocat un blâme public, et l'écrivain poursuivi par 
le ministère, subit une condamnation de qulnae mois de 
prison et de 6,000 fr. d'amende. Et que dire de la visite 
et de l'amende honorable faites aux jésuites de Saint- 
Acheul,par celui qui les avait combattus avec les armes 
de Pascal, et s'était proclamé Gallican. On a beaucoup 
parlé et % bon droit plaisanté d'une lettre qu'à l'époque de 
son élection de Marnera, en 1897, M. Dvpin écrivait à 
M. de Dama* aim Tuileries, oh il déclarait qu'il ne se- 
rait jaihais un député complaisant, en ajoutant qu'il 
serait toujours un député fidèle, et qu'il avait la con- 
fiance que M* le Dauphin verrait sans déplaisir l'élec- 
tion du député de M amers. En 18*8 M. Dupin siégea 
au centre gauche de la chambre , et prit souvent la pa- 



rolé tantôt pour appuyer» tantôt pour combattre Jcs 
projets de loi du ministère; eq 1829 il se trouva en 
désaccord complet ayec la gauche sur plusieurs ques- 
tions importantes , notamment sur la proposition itérati- 
vement faite par M. Labbey de Pompières, pour la mise 
en accusation du ministère Villèle, et pendant le reste de 
la session, il fut alternativement l'antagoniste du minis- 
tère et l'antagoniste de l'opposition. Les fameuses or- 
donnances de 1 85o devaient porter le dernier coup à sa 
popularité déjè un peu épaoussée , et à sa réputation de 
patriotisme et de courage. Les journalistes se réunirent 
chez lui pour lui demander un moyen de résister au ré- 
tablissement de la censure. L'avocat , après avoir lon- 
guement prouvé l'illégalité des ordonnances , dont per » 
sonne ne doutait , arrivé h conclusion refusa de donner 
un conseil. « Vous me parlez-là , dit-il , de choses que 
v je ne dois pas prévoir. On m* a demandé mon cabinet 
a pour une consultation de jurisconsulte f et non pour 
m une consultation politique. » Il est resté démontré t 
malgré ses dénégations « que M. Dupin » comme tant 
d'autres, le 26 juillet ne se croyait plus député, et tout 
en protestant contre les ordonnances voulait s*y sou- 
mettre. Veut-on au reste quelques détqils sur l'héroïque 
conduite du sauveur dé la France pendant les trois 
jours ? // prit un bain s rédigea une protestation insi- 
gnifiante et tardive, et fit deux voyages à NeuillypoUr 
engager M. le duc d'Orléans à accepter la lieutenanoe 
générale du royaume. Veul-on savoir comment parlait 
à la chambre de 181 5 M. Dupin, en i83o l'un de nos 
faiseurs de roi les plus empressés ? Gardons-nous d'in- 
« tercepter le vœu de la nation et de lui dicter un choix; 
m c'est d'elle qu'on doit attendre le choix du souverain, 



« c'est elle qui précède tout gouvernement et qui lui 
« survit! » Au reste ce serait à n'en pas finir, si nous 
entreprenions de constater toutes les contradictions qui 
font de M. Dupin un prodige de versatilité politique; 
nous terminerons en rappelant que toutes les mauvaises 
lois , toutes les mesures désastreuses , hostiles à nos H* 
bertés, attentatoires à nos droits, qui ont signalé la der- 
nière session , ont été successivement sanctionnées par 
lui , que toutes les améliorations ont été par lui repous- 
sées; c'est à lui que nous devons l'inamovibilité delà 
magistrature qui livre l'exécution des lois à la contre- 
révolution; la nomination parle roi des maires et adjoints» 
la loi incomplète sur la garde nationale, le cens d'éligi- 
bilité, le rejet des adjonctions ont été tour h tour appuyés 
par sa faconde intarissable ; chacun des jours qui ont 
suivi notre révolution a donné une preuve nouvelle et de 
sa haine constante pour ses conséquences, et de «a sym- 
pathie pour le système déshonorant de la restauration. 
Eh bien, électeurs de Glamecy, mirez-vous dans votre 
député, soyez fiers des lazzis et des jongleries parlemen- 
taires qui ont succédé à sa brillante éloquence. Êtes- 
vous disposés à contribuer pour votre quote-part à doter 
le roi populaire d'une liste civile de 18 millions? il se- 
condera votre générosité , car il est l'économe du roi et 
non celui de la France; étes-vous partisans d'une pairie 
héréditaire? il plaidera la cause de l'hérédité, car il n'est 
pas l'ennemi des privilèges , et ne serait pas fâché d'aller 
reposer son impopularité sous l'ombrage des lilas du 
Luxembourg. 

DUPONT, de l'Eure, ( Eube — Bcrnay. ) Il est peu 
d'hommes dont les vertus, In probité politique» te patrio- 
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Usme inaltérable, soient aussi universellement connus; 
il semble que les mots honneur, désintéressement , in- 
dépendance , soient synonymes du nom de Dupont ; sa 
vie, quoique déjà bien longue, n'offre pas une seule ac- 
tion qui ne justifie le surnom A 9 Aristide de la tribune 
française , que lui décernèrent les amis de la liberté ; 
né en 1767 , Dupont fut successivement avocat au par- 
lement de Normandie, maire de sa commune, adminis- 
trateur du district , juge au tribunal de Louvier, puis ac- 
cusateur public près le tribunal criminel du même dé- 
partement; membre du conseil des cinq -cents, il fut en. 
1800, nommé conseiller à la cour d'appel de Rouen , et 
la même année appelé à la présidence du tribunal crimi- 
nel d'Évreux;en 1811, lors de la réorganisation judi- 
ciaire, il revint à Rouen en qualité de conseiller , et peu 
après fut nommé président de la cour impériale; pré- 
senté deux fois par le collège électoral de l'Eure, candi- 
dat au corps législatif, il fut choisi par le sénat, et y 
siégea de 1812a 181 4; membre de la chambre des re-. 
présentans,iIçE}fut nommé vice -président;, c'est lui qui, 
proposa et fit adopter la patriotique déclaration du 6 
juillet i8i5. Magistrat depuis 97 ans, Dupont fut en 
1818 exclu de ses fonctions par le ministre Pasquier, 
homme de tous les régimes, et privé de sa pension de re- 
traite , qu'une fortune plus que modeste lui rendait ce- 
pendant bien nécessaire. Depuis la dissolution de la 
chambre introuvuble , dont il ne fit point partie, Du- 
pont a été membre de toutes les législatures ; ses pria*, 
cipes n'ont jamais varié, ses actes ont toujours été con- 
formes à ses principes. Après la révolution de juillet, la 
voix du peuple appela Dupont au ministère de la justice, 
des intrigues de cour l'en renversèrent; il sortit du, 



pouvoir aussi pur qu'il y était entré, et le plus bel éloge 
qu'on puisse faire de sa courte administration # c'est que 
oeux qui l'aimaient et l'estimaient garde -des -sceaux, ont 
conservé pour lui, après qu'il eut cessé de l'être, la mê- 
me estime et le même attachement. 

DCPONT-MINORET (Vienne -Poitiers), marguil- 
lier de la paroisse de Notre-Dame de Poitiers ; ancien 
négociant et président du tribunal de commerce. Envoyé 
pour la première fois à la chambre en juin i85o, i! y 
vint prendre place à côté de M. Delessert , dont il fit son 
patron politique , appuyant et improuvant selon l'impul- 
sion qui lui était transmise par cet honorable. Nommé 
membre de la Légion-d'Honneur , au lieu d'expliquer ses 
principes aux électeurs , M. Dupont se contenta de leur 
dire le 4 juillet : « Mes votes législatifs ont toujours été 
» pour la consolidation des libertés publiques et les amé- 
» liora lions qu'elles nous assurent. » Nous aurions désiré 
puisqu'il pense que, « la profession -de foi d'un député 
doit être dans ses actes et dans ses votes; » qu'il les pu- 
bliât officiellement afin de répondre à ceux qui les ac- 
cusent d'être entachés de îninistérialisme. Gomme il n'est 
jamais monté à la tribune dans la session dernière , nous 
attendons pour porter un jugement plus positif qu'il se 
fasse- connaître davantage. 

DUPOCY,aîné (Nord — F alenciennes). Les renseigne- 
mens que nous possédons sur ce député ne nous offrent 
pas assez de garantie pour que nous les donnions avec 
assurance. Nous nous bornerons à extraire de sa profes- 
sion de* foi les parties qui peuvent indiquer ses opinions 
et ses principes. « Lorsque le mérite personnet et les ser- 



m vices rendus à l'état sont devenus les seuls titres à la 
» considération , l'hérédité d'un eorps politique est un 
• yétfkablenoh-$euù:; -aussi je voterai pour son abolition» 
» En acceptant ' Ja mission de député»; je me dévouerai 
» entièrement aux devoirs; qui me seront imposés et je 
9 ferai toujours prévaloir les intérêts généraux sur les 
» intérêts privés. » • , < 
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DUPRAT , le baron (Tabw^bt^&abonwb — Momac), 
sons-préfet pendant la restauration; son attachement 
bien connu pour la famille décime provoqua sa destin 
tution quelque teqips' «près Içs événeraens de juillet. 
Le candidat que les patriotes du pays- lai; opposaient est 
M. Chabrié sur lequel il ne l'emporta que. de 18 voix* On 
assure que » bien que nomorié par toufe les partisans de la 
légiifaritéu il ^a fait une profession le foi dans laquelle il 
s'élève a vè£ force contre l'hérédité de la pairie 9 Y exagé- 
ration de la liste civile, i'énormité des charges publiques 
et to ute espèce do imonetpofe . 
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DURIS-DGFRESNE (laraa — ta Châtre). Patriote 
▼rai , député consdeàCfeeux et éclairé , sincèrepent dé- 
voué aux intérêts du pays , M* Duris -Dufaesne , ami de 
Lafayette et de 'Dupont' de* l*Eure, a constamment voté, 
depoië 1 827 avee ces vieux défenseurs de la liberté. Mem- 
bre du corps législatif en Pân XII , entreposeur des ta- 
bacs ton 1811, destitué en v8i5 , il n'a pas-, cepime il le 
dit lui-même, « salué l'ère nouvelle de Louis XVIII, 

• qui nous faisait passer du despotisme couvert de glaire, 

* au despotisme couvert de boue. » Il fut nommé député 
en 1837 par les électeurs constitutionnels* Soldai de la 
première révolution il n'a pas manqué à la seconde : au*- 



«ilôt qu'il a appris la publication des fameuses ordonnant 
ces , il partit pour Paris. Sa famille voulant le retenir , il 
répondit : « II ne s'agit pas d'en revenir, il s'agit d'y aller.» 
Il prit part aux premières opérations de la chambre; 
c'est lui qui le premier demanda que la magistrature fût 
soumise à «ne institution nouvelle , ne voulant pas que les 
juges de Charles X fussent chargés de rendre la justice 
sous le règne de Louis-Philippe , et désirant mettre tout 
l'intervalle d'une. révolution enlre les deux règnes. Bien 
que la conduite passée de l'honorable député de l'Indre 
soit la meilleure garantie de sa conduite à venir,. et que 
nous soyons convaincus qu'il sera toujours à la hauteur des 
circonstances graves qui menacent l'avenir de la France; 
nous donnerons à l'appui de notre confiance, quelques 
fragmens d'une lettre que M. Duris-Dufresne a adressée 
aux électeurs. «L'hérédité de la pairie est uneinjure à tous 
» les citoyens qui ont la conscience de l'égalité, et qui ne 
» voudront jamais qu'une distinction et un pouvoir si 
» éminent soient donnés d'avance à unimbécile-nlou au 
» petit-fils d'un étranger. — Les individus qui n'ont que 
» 4°o fr . de revenus, payant réellement moitié des impôts. 
». les cinq ou six cents millionsqu'on leur arrache les pion- 
» gent dans la misère et leur ôtent la faculté d'acheter 
» les nombreux produits des manufactures; c'est la seule 
» cause réelle de l'état malheureux du commerce de cette 
» belle France, qui a été grevée de vingt milliards d'impôts 
» dans les quinze années de cette ignoble restauration. » 

DUROSNEL ( Seine -bt- Marne — Fontainebleau), 
lieutenant -général, ancien aide-de-camp de Napoléon 
qui l'avait créé pair en 181 5. M.Durosnel apour la pre- 
mière fois siégé h la chambre des députés après la révolu- 



lion de juillet j il y fut appelé en remplacement dé M. Eu- 
gène d'Hartcourt nommé ambassadeur à la cour de Ma- 
drid* M. Durosnel n'a jampis paru à la tribune , il a cons- 
tamment voté avec les centres ; aurait-il par hasard con- 
servé aux minisires cette obéissance passive qu'il a. dû 
puiser dans sa vie militaire et dans ses fonctions d'aide- 
de-camp de l'empereur ? On dit qu'il s'est assuré une 
place à la chambre des pairs , et qu'il doit appuyer 
l'hérédité; nous désirons bien sincèrement que M. le 
général démente par sa conduite et ses votes tous les 
on dit* i 

DUVERGIER-DE-HAURANNE, père (Sbine-Infé- 
rieubb — le Havre) , négociant. Pendant les trois 'session* 
de 181 5 à 1818, il fut ^questeur et membre de la com- 
mission dubudget; réélu en 1 820 il siégea au centre gau- 
che jusqu'en i8«5, et fut de nouveau envoyé à la cham- 
bre en 1 8227 par les électeurs du Havre. Pendant sa lon- 
gue carrière législative» M. de Hauranne a fait d'innom- 
brables discours , beaucoup en faveur des. doctrines de 
la restauration , peu en faveur des principes libéraux , 
et si quelquefois il a appuyé les propositions des bombes 
de l'opposition, il a plus souvent accordé son suffrage 
aux projets ministériels. M. de Hauranne ; qui voudrai*, 
comme les Delessert et autres , établir l'aristocratie de 
l'argent sur les ruines de l'aristocratie nobiliaire, n'a 
pris aucun engagement sur la question de la pairie, nous 
le croyons très -favorable au privilège héréditaire. 

• 1 
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DUVERGIER-DE-HAURANNE, fils, Prosper (Che* 
—Sancerre) , maire d'Herry et membre du consei I général 
do département; bien qu'il ait fait , ainsi qu'il le dit lui- 



mâme,de la politique une de» principales affaires de sa jeu- 
nesse, bienqui'il ait consacrée l'étude de cette science un 
voyage ien Angleterre afin de vojr de près le mécanisme 
du. gouvernement de ce pays* les deux lettres qu'il a 
adressées aux électeurs , écrites du reste arec le talent 
dont il a déjà Sût pronve comme rédacteur do Globe , 
ne partent pas 4'empreinto de la conviction forte et po- 
sitive qu'on pouvait attendre de ses connaissances : il 
tourneavee art les questions plutôt qu'il ne. les résout 
Dans la première lettre» datée do 5o ayril, il annonce que 
tla constitution votée en août dernier le satisfait pleine- 
» ment et qu'il s'y tient ; 1 négligeant ensuite d'aborder 
les questions qui pourront être présentées à la chambre 
prochaine» il regarde comme inconstitutionnel tout en- 
gagement à cet éga*d. Hais oKIigé bientôt par l'inter- 
pellation des électeurs de. s'expliquer sur L'hérédité» il 
•répond. : .« Bans notre état social , héréditaire ou non la 
» pairie serait par la forte des choses renfermée dans le 
» rôle fort utile,, mais. assez. .modeste qui lui convient. 

• Résoadre cette question affirmativement ce serait heur- 
? tardes principes et l'opinion , faire du privilège pour le 
» plaisir d'en faire, joqer le repos de la France; ainsi 
» constituée elle aurait de graves, inconvénieas et point 
» d'avantages; » et il ajoute, plus bas ; « Ce que je dé- 
» sire avant toute chose étant l'affermissement du gocr 
» versement actuel» si donc je pensai» que l'hérédité de 
a la pairie pût de fait contribuer à ce résultat, tout in- 

• soutenable qu'elle soit en principe , peut-être ferais-je 
» plier mon opinion, parce que» selon moi, du maintien 
a du gouvernement actuel dépend la liberté de la France, » 
D'après cela que M. Duvergier vote pour ou contra l'hé- 
rédité, qu'il se place à la chambre du côté de l'opposi • 



tion ou sur les bancs ministériels , sa lettre répond h 
tout. Mais nous devons le dire , notre conviction est que 
l'honorable député du Cher e$t acquis au système du 
i5 mars : puissions-nous êtrie dans rérreur. 
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ESCH ASSÉRIAUX , Camille ( CÈAHE«Tj?-lKF*BrBTOfr 
— Saintes) , âgé de 5o ans. Il a refusé après les jour- 
nées de juillet la préfecture de la Charente-Inférieure 
qui lui fut offerte. Fils d'un conventionnel montagnard 
mort en exil, petit-fils du. célèbre Monge, neveu de 
René Eschassériaux , conventionnel, membre de.» 
chambre des représentans et député sortant y M. Camille 
Escbassériaux est d'une famille qui a donné des gages à 
la Kbèrté. Si quelques-uns de ses membres 1 ne lui ont 
pas été constamment fidèles , espéroflfr que eelui-ci ne 
suivra que les exemples de patriotisme et d'hidépen-* 
dance. C'est un jeune homme énergique , et c'est sur 
ceux-là que nous pouvons -compter, d'estdire assez qu'il 
votent contre l'hérédité do la phi rie et qu'il voudra toutes 

les conséquences dé le révolution! de juillet. 

• > i ■ • < • ■< > 

ENOUF {Manche — Cttrentm)', propriétaire &> Saint* 
Pellerîn, fut nommé député eri î8â& Il ù presque tou- 
jours voté avec l'opposition* en i89g ( dans'la discussion 
portant règlement 'définitif du budget de i&*7> il pro- 
nonça un • discoure remarquable contre les prodigalités 
ministérielles* qui aurait encore 'en î85i le mérite de 
IVpropos. Réélu on i8Jo, il Vota l'adresse de6 sai. Il a 
franchement adopté fefr 'principes, de notre nouvelle ré* 
volution , a soutenu l'amendement de M; Salverte en 
faveur dfc l'abolition du cens d'éligibilité; néanmoins il 
s'est séparé de Ses amis politiques à l'occasion des ad- 



jonctions des capacités , mais c'est le Seul principe illi- 
béral qu'il ait professé* Malgré cette erreur, M. Enouf 
n'en est pas moins un patriote dévoué. Nous ignorons 
s'il a fait une profession de foi , cela ne nous empêche 
pas de croire qu'il votera contre l'hérédité de la pairie 
et en faveur 4e toutes les propositions tendantes à la 
gloire et à la prospérité de notre pays. 

ESTANCELIN (Somme — Abbeville) , élu pour la 
première fois en juin i83o par le grand collège de son 
département , il s'est placé au centre , n'a pas pris une 
seule fois la parole, et a constamment voté avec les 
hommes de cette partie de la chambre qui ont si mal 
compris la révolution de juillet. Nous ignorons s'il a pris 
des engagemens envers les électeurs qui l'ont de nou 
veau investi de leur mandat» 

ESTOURMEL, le comte d' (Nord ~ Cambrai, *• 
arr.) , entra fort jeune dans la carrière des affaires pu- 
bliques. De 17^6 à 1814 il fut tour à tour diplomate et 
soldat, soldat et diplomate; s'engagea volontairement: 
fit les campagnes de 17.99 et 1800, et fut nommé sous- 
lieutenant par Garnot; secrétaire de légation après la 
paix d'Amiens. En i8o5 la guerre générale s'étant ral- 
lumée, il fit successivement jusqu'en 1812 les campa- 
gnes d'Allemagne, d'Espagne et de Portugal. Particuliè- 
rement attaché à l'état-major de Berthier, il parvint au 
grade de chef d'escadron; fut par l'empereur décorà 
de la croix de la Légion- d'Honneur après la bataille 
d'Eckmuih, reçut celle du mérite militaire de Bavière c 
une dotation après la bataille de Wagram. En 1810 î 
fut nommé secrétaire d'ambassade au congrès dc.Pra 



guc; en 1814 il dut être nommé ministre près d'une 
cour secondaire , mais ses principes constitutionnels le 
firent écarter par le gouvernement de la restauration. 
Député du Nord en 181 5 , il siégea à l'extrême gauche 
f t fut l'un des neuf députés qui dans la trop fameuse loi 
d'amnistie eurent le courage de voter contre le bannis- 
sement des conventionnels et des autres Français qui fu- 
rent proscrits à cette époque. En 1816 il rendit le pre- 
mier à une armée vieille de triomphes, la justice que lui 
refusaient quelques transfuges de nos rangs; les braves li- 
cenciés de la Loire -trouvèrent en lui un éloquent pané- 
gyriste. La nouvelle loi électorale , fixant à 4o ans l'âge 
d'éligibilité, M. d'Estourmel ne put être réélu en 1817. 
Il fut rappelé à la chambre en 1831 ; il y siégea jusqu'en 
1823. Sa candidature, en i824> appuyée par l'illustre 
général Foy, succomba devant les intrigues du mi- 
nistère déplorable , et sa réélection fut ajournée jusqu'en 
i85o. Il fut dans le département du Nord le premier 
signataire de l'acte d'association pour le refus de l'impôt. 
Lors de la révolution , il fit partie des vingt-neuf députés 
dont la protestation fut placardée sur les murs de Paris. 
Il appuya la proposition de M. de Tracy pour l'abolition, 
de la peine de mort dans tous les cas. Il vota pour ra- 
baissement du cens électorale 200 fr. et pour l'admission 
des capacités intellectuelles. La nomination de M. d'Es- 
tourmel aux fonctions de ministre plénipotentiaire en 
Colombie, a étonné tous ceux qui ont pu apprécier ses 
connaissances diplomatiques et ses principes constitu- 
tionnels : on s'attendait à lui voir confier une mission 
plus importante en Europe; mais' le ministère aime 
mieux les laisser aux mains des partisans de la dynastie 
déchue, afin de ne pas déplaire h la sainte alliance. 
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Elu pour la quatrième fois à la majorité de 196 voix sur 
aoo votatts , M. d'Estôurmel n'a pas fait de profession 
de foi , mais il a fait connaître ses sentiment contre 
l'hérédité de la pairie, dans une allocution qu'il pro- 
nonça lorsqu'il fut à l'unanimité nommé président du 
collège électoral. 

- ETIENNE (Meuse — : Commercy), membre de l'aca- 
démie française, l'un de nos meilleurs auteurs dramati- 
ques, et l'un de nos plus spirituels écrivains , M. Etienne 
a' commencé sa carrière politique, sous l'empire, dans 
le cabinet du duc de Bassano , àlûrs nkinistre de» affaires 
étrangères» dont: il était le secrétaire. Il fut nommé en 
1810 censeur du Jounnal de' l'Empire , et quelque 
temps après chargé de la police générale des journaux, 
tors de la première restauration , M. Etienne perdit 
toutes ses placer» le retour de Napoléon les lui rendit. 
En 181 5 il; fut e%ç\u de l'institut par le ministre Vau- 
bianc; il n'y feutra qu'en 1828 par suite d'une nouvelle 
élection. Il fut l'un des collaborateurs de la Minerve 
qtf'il enrichit des Lettres sur Paris, lettres qui firent en 
partie la vogue de ce joutfftal. L'un des fondateurs du 
Constitutionnel, H en b, k diverses époques, puissam- 
ment influencé la rédaction. Élu député en f 1820 par le 
département de la Meuse, il continua à la tribune jus- 
qu'en i8»3, l'opposition vigoureuse et spirituelle doot 
il accablait depuis deux ans les enneçais de la liberté. 
En 1827, réélu par l'arrondissement de Bar-le-Duc, il 
coopéra de tout Bon pouvoir à' cette fusipn des, partis qui 
soutint le ministère, Martignac< Cependant il retrouva 
quelques acceos énergiques pour repousser le système 
de la loi sur les ^conseils généraux des départemens. 
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C'est h lui qu'on attribue I? rédaction de la fameuse 
adresse des aai. Si, M. Etienne n'a pas pris une* part 
active à U révolution do juillet» il fl V pa* dédaigné d'en 
profiler* Son fils a. été*noran>é conseiller ;réfiére*>daife à 
la cour des comptes. Nous ne disons rien du ruban.de fe' 
ÉégioQ -d'Honneur dont l'honorable a été décoré, car 
nous pensons qu'il appartient à juste titre et'depuk 
longtemps à Fauteur des deux Gendres* La conduite 
législative de M. Etienne pendant U derrière sfesttob, 
n'est pas plus digne du- publiciste de la Minerve que tfum 
dépota de 1 820 , 0t nous devons la dire , le juste-milieu 
de sa vie politique est f eul qxecn.pt de blamej puisse U. 
suite y ressembler* M. Etienne s'est engagea roter conta* 
l'hérédité de la pairie; 

FAILLY, de (Haute-Marne — Vassy), ancien co- 
lonel , porté pour la première fois à la députation h une 
très- grande majorité. M. de Failly est, nous assurent -on, 
un bon patriote qui réclamera les conséquences des prin- 
cipes qui ont tripmphé en juillet. Étroitement lié avec. 
M. Toupot de Beveaux, U réunira ses votes à ceux d^ «et 
honorable dont U partage toutes les* opinions» 

FALGAYRAG (Tabn — Alby), ancien sous r préfet 
de Lavaur. Son patriotisme bien connu lui valut la con- 
fiance des électeurs constitutionnels qui le npmmèrppt 
député k une grande majorité. Son concurrent» M. le, 
vicomte Decozes, frère du pair de France et député sor- 
tant, était porté par les partisans du juste - milieu. 
M. Falgayrac justifiera sans doute l'espoir de ses cora- 
mettans en travaillant à l'extenakfn des liberté* natio- 
nales. 



FALGUEROLLES, de (Tarn— Castres). Quoique 
élu depuis la révolu lion , ce député tient encore par ses 
opinions au système qu'elle a renversé , et il n'est pas 
douteux après la lecture de sa lettre aux électeurs qu'il 
n'ait de la propension h favoriser les privilèges. Après 
avoir longuement traité la question de la pairie» il finit 
par déclarer que « malgré ses efforts pour la résoudre 
9 dans les seuls et vrais intérêts du pays, elle laisse encore 
»bien des doutes dans son esprit. » Il assure que ses votes 
et ses opinions n'ont eu pour objet que les besoins du 
peuple et les intérêts des contribuables. Nous ne dou- 
tons pas que ses votes n'aient été l'expression de sa cons- 
cience; seulement, nous eussions désiré qu'il les publiât 
afin qu'on pût juger s'ils sont aussi populaires qu'il veut 
bien l'indiquer. 

FAURE, Pascal (Hautes-Alpes — Gap), avocat dis- 
tingué, mérita la confiance et les suffrages de ses conci- 
toyens par plusieurs services rendus à la cause libérale 
avant et après la révolution de juillet; en )85o, il ap- 
puya de tous ses efforts la candidature du très-honorable 
Dubois-Aymé; depuis les grands évènemens il contribua 
à l'organisation de la garde nationale de Gap. Il a adres- 
sé aux électeurs une profession de foi où les questions 
les plus graves se trouvent discutées et résolues avec une 
précision et un patriotisme bien dignes d'éloges. «La pai- 
»rie, dît-il» doit être le prix du vrai mérite et non le pro- 
iduit du hasard et de la naissance; nos mœurs politi- 
»qurstont antipathiques au privilège féodal de son héré- 
• dite. Je demanderai la réduction des hauts salaires, etc. » 
«tous les bons exemples devant venir du trône; je voterai 
»poor une liste* civile qui ne heurte point nos ressources 



•par son fastueux entretien : je serai inaccessible à toute 
•faveur, etc. » Joignez , M. Faure, la pratique à la théo- 
rie, et vous serez un digne représentant de la France de 
18S1. 

FAURE (Tàbn -et -Garonne — Castel-Sarrann). Se 
placera-t-il à gauche» à droite, ou au centre? Votera-t-ii 
pour ou contre la pairie héréditaire? Est -if partisan des 
économies, ou ai me- 1- il les gros trartemens ? ce sont des 
questions auxquelles les renseignement que nous nous 
sommes procurés sur M. Faure ne nous permettent pas 
de répondre. 

FINOT (Tohnb — Avatton), médecin et riche pro- 
priétaire. Il a montré jusqu'ici une grande indépen- 
dance, et la profession de •foi qu'il a adressée aux élec- 
teurs prouve qu'il sent les besoins de notre époque, puis- 
qu'il s'y prononce contre les privilèges de Tune de nos 
chambres législatives. On assure qu'il se placera à l'ex- 
trême gauche et votera en faveur de nos libertés. 

' FIOT ( Sein e-bt-Oisb — Mantes ), président du tri- 
bunal civil de cette ville. En 1814» M. Flot voulant 
combattre pour l'indépendance de son pays , quitta le 
barreau de Paris où il faisait son stage» et partit comine 
volontaire; Jl se fit remarquer par son courage, et mé- 
rita que Napoléon en 181 5 le créât chevalier de laLé- 
gion-d'Honneur. En 1824 sa conduite pendant les élec- 
tions lui valut les rigueurs du ministre Villèle qui le 
destitua des fonctions de juge d'instruction. Nommé 
préaident du tribunal civil de Mantes après la révolution 
de juillet» la profession de foi qu'il a adressée aux élec- 

9 
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lions est franche et loyale; il, se prononce contré l'héré- 
dité de la pairie : t II faut, dit-il , que la chambre des 
» Pairs soU le Panthéon des grands hommes vivans. » 
Dans le vote du budget , M. Fiot n'oubliera jamais que 
cet argent trop souvent prodigué est le fruit des sueurs 
du peuple. 

FLEURY, jeune ( G al v ados — Falaise), proprié- 
taire, siège à la chambre depuis 1827. Sa carrière légis- 
lative serait sans reproche s'il n'avait contribué par 
son vote à maintenir la magistrature de Charles X; 
M. Fleury est un de ceux qui à l'exemple de Lafâyelte 
ont senti l'obligation de rendre compte de leur mandat : 
aussi , élu président du collège électoral , il traça uq 
apperçu rapide des travaux de la dernière session et de 
la part qu'il y avait prise. Après avoir démontré que , 
dégagé de tout intérêt personnel et de parti , et dé- 
sirant marcher à la prospérité et au bonheur de la 
France , il était décidé à voter pour une pairie viagère; 
il termina son discours en disant : « J'ai contribué de 
» mon vote à la confection de notre Charte régénérée 
»el à l'élection de Louis-Philippe; ainsi tout étant bien 
» sanctionné, désirons maintenant que les conséquences 
» de la révolution de juillet s'accomplissent. » 

FLEURY , Louis ( Orne — r Laigle ) , négociant et 
fabricant , ..président du tribunal de commerce de Lai- 
gle. M. Fleury fut élu è,]\f o^tagne en 1827 , vint prendre 
place dans les rangs de l'opposition et se montra l'un 
des plus énergiques partisans des économies. II vota 
l'adresse des 221 , el c'est à ce dernier apte quq doivent 
s'arrêter les éloges dûs à sa carrière législative. Car de- 



puis juHlet il a constamment fait cause commune avec 
Je* qua$i4ègitimi$tc$. Défenseur de Upaicc à tout pria, 
la guerre lui inspire un tel effroi , qu'aucun sacrifice fie 
lui coûte pour l'éloigner, et le système suivi dans nos 
relations extérieures, système si humiliant 'pour ceux qui 
l'imposent à la France, a toujours trouvé en lui le plus 
zélé défenseur. Il a relusé de prendre aucun engagement 
nu sujet de l'hérédité, et de faire aucune promesse en 
faveur des institutions populaires. 

FONFRÈDK, Henri (Girohdb - Bordeaux , arr. 
cac tr a-mur os f ) ûU du conventionnel BoycrFonfrède, qui 
vota la mort de Louis XVI, et. qui, quelque temps 
après, poursuivi comme Girondin, fut jugé, condamné, 
çt exécuté le môme jour. M. Henri Fonfrèdc est un écri- 
vain distingué , plus oonnu cependant par sa récente 
apostasie, que par son talent de puhlicislej les nom- 
breux articles qu'il publia dans les journaux de Bor- 
deaux , contre le système aristocratique du gouverne- 
mont de la restauration, étaient empreints d'uno énergie 
toute républicaine , qui lui mérita le titre , dont il se 
glorifiait alors, de tribun de la Gironde. Depuis la ré- 
volution , ses principes , ou plutôt son langage n subi 
uno éclatante métamorphose ; les doctrines que naguère 
il combattait si violemment , sont aujourd'hui les sien- 
nes, et le tribun démocrate est devenu l'apologiste du 
privilège. Les services que M. Fonfrèdo a rendus comme 
journaliste à la quasi-légilimité, ont déjà reçu leur ré- 
compense* le ruban de la Légion-d'Honneur lui a été 
gracieusement envoyé par le ministère du i5 mars , et 
ce ne sera sans doute pas la seule faveur qu'il en ob- 
tiendra. M. Fonfrède a refusé de prendre nueun engage*- 



I 
ment envers les électeurs; il a dédaré que t tant qu'il 

f lui resterait une goutte de sang et une goutte d'encre , 

» il combattrait Y exécrable doctrine du mandat. » 

FODRNIER (Sabthb — Le Mon* , 5* arr. ). Il siège 
à la chambre depuis >S3o» Nous ne saurions mieux faire 
connaître la conduite législative de cet honorable pen- 
dant la dernière session et celle qu'il tiendra probable- 
ment à la session prochaine, qu'en citant l'article d'un 
journal du département de la Sarthe; il dit en parlant 
de M. Fournier, après examen de sa profession de foi : 

Aurons-nous la paix?— II a constamment suivi ce parti. 

— La guerre? — Il a voté 1 ,5oo millions pour la faire. 
— L'intervention?— Il approuve M . Sébastiani de l'a voir 
permise en Italie. — La non-intervention? — Il approuve 
M. Sébastiani de l'observer envers la Pologne ? — La 
pairie héréditaire? — Il y est opposé, mais. laissons agir 
la controverse. —La pairie non héréditaire? — Encore 
mieux» sauf discussion. — Le budget , la liste civile ? 

— Il n'en parle pas , le ministère est si économe. — 
La police? — Est-ce trop i ,5oo mille francs à la veille 
d'une élection générale? — Les Polonais ? — Silence 1 
La proposition Bande , l'expulsion des Bourbons 
de la branche atnée ? — Il ne faut pas se compromet- 

» tre. » 



FRANCOVILLE , de (Pas-db-Gmais — Saii+Omer 
et Boulogne), avocat à Calais jusqu'à notre première 
révolution , il fut envoyé aux États-généraux de 1 789. 
Nommé en 1800 juge au tribunal civil de Saint-Omer, 
et en 180g» au corps législatif, il y resta jusqu'à la ren- 
trée de Louis XVIII. Député du Pas-de-Calais en 181 5» 



il fut renvoyé à la chambre de 1 8 1 6 , y siégea jusqu'en 
1890 , et fit partie de cette majorité qui dota la France 
du double vote , et ne refusa son approbation à aucune 
des mesures restrictives proposées par les ministres d'a- 
lors. Aujourd'hui M. de Franco ville est juge de paix de sa 
ville natale et membre du conseil général de son dépar- 
tement. Il a adressé aux électeurs une circulaire dans 
laquelle il fait de longs ràisonriemens sur la pairie, dont 
l'hérédité lui parait une garantie d'indépendance; il 
est inutile de dire que M. deFrancoville ne sera pas plus 
hostile au système rétrograde qu'il ne le fut aux pouvoir* 
de tous les temps, Il vient d'opter pour l'arrondissement 
de Saint-Omer. 

, FRCGHARD (Morbihan — lorienï, extra-muros). 
Il nous a été impossible jusqu'à ce jour de nous procurer 
aucun renseignement sur ce député; si nous en recueil- 
lons avant la publication de notre supplément» nous le 
classerons dans cette partie de notre travail* 

FULCHIRON , fils (Rhône .— Lyon > 5* *rr.) Cet ho- 
norable député a obtenu sur sai vptans un$ majorité de 
a i4 voix. Nous ignorons sur quels titres ses commettais 
ont basé leur choix, et voici ce que nous Usons dans un 
journal de Lyon du 3 juillet : Ce candidat n'ayant pas 
pris la peine de publier une profession de foi , nous ne 
le pouvons juger que tfur ses actes politiques , . et nous 
avouons en toute humilité ne les connaître en rien. Àprèa 
son élection , il dit dans une allocution aux électeurs ; 
• C'est de cœur et de conscience , de pensées et d'actions 
» que je remplirai mon devoir, j'appartiendrai à la Trance 
» pour le soutien des nobles principes , du trône et de 



9 nos libertés, et à vous pour les intérêts de localité. » If 
serait difficile de décider, d'après cette déclaration si peu 
explicite pour notre époque , en faveur de quelles opi- 
nions M. Fulchiron jugera à propos de se prononcer. 

GAILLARD (Gironde — Lesparre), ancien officier 
sous l'empire, décoré de la Légion-d'Honneur i riche 
propriétaire et membre du conseil général , était le can- 
didat du' ministère aux dernières élections; il l'emporta 
sur M. de Rteunègre, candidat du mouvement; il n'a pas 
fait de profession de foi , mais il a publié une lettre dans 
laquelle il refuse de faire connaître son opinion snr l'hé- 
rédité de la pairie, s'engage à n'accepter aucunes fonctions 
publiques salariées, et h demander au gouvernement de 
briser les entraves qui s'oppo&JM à l'exportation des 
vins» 
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GAILLARD DE KERBERTIN (Ile-et-Vilaine — 
Montfort ), Nous nous empressons de réparer une er- 
reur que nous avons commise dans notre petite biogra- 
phie {U& h&mmes du mouvement et de ia résistance , où 
tîoÛs avons annoncé 'à l'article de M. deKerbcrtin, qu'il 
Jetait empressé d'accourir à Paris ( après la révolution), 
et atoait obtenu de suite ta place de procureur-général ; 
dfe$ renseignement ultérieurs nous ont appris que Kl. de 
Kerbertin n'acceptâmes fonctions qu'après les avoir re 
fusées et sur lés instances de M. le garde des sceaux, et 
ce ï\e fut qu'alors qu'il se rendit h Paris pour prêter 
sernidfit entre les mains du roi. 

' L'honorable député fut depuis protnu aux fonctions 
de premier ptésideni à la cour* royale de Rennes , «et 
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nommé membre du conseil-général de ce département; 



noua devons présumer que la nouvelle faveur donl il 
Tient d'être l'objet ne fut pas' plus que la premièro 
le résultat d'intrigues et surtout do démarches intéres- 
sées , car il est reconnu que lo cabinet de M. de Kerber- 
tin, favocat distingué, jurisconsulte profond, était pour 
lui d'un produit que ne compensent point les beaux 
émolumens de sa présidence. Nous avons été surpris do 
voir M. de Korbortin qui, dans l'exercice do ses fonc- 
tions d'avocat , a donné plus d'une prouve de libéralisme 
et d'indépendance , voler dans là session dernière , pour 
un cens d'éligibilité de 750, et pour un cens électoral t 
de s4°» ce qui assurément n'est point très-libéral, et 
très-conforme aux principes &6 notre révolution. Nous 
croj^nons que M. de Kerbcrttn qui nous a paru mieux 
aimer sympathiser avec les centres , que de suivre les 
inspirations de son honorable ami M. Bernard de Rennes, 
no vote en faveur de l'hérédité de la pairie, au sujet de 
laquelle il a évité de contracter un engagement avec 
MM. les électeurs. 

GALABERT, Louis (Gers — Mirandt) , ancien co- 
lonel. Celui , dont les immenses travaux ont pour but 
la prospérité de la Franco en favorisant le commerce de 
l'une de ses contrée», méritait assurément d'être appelé 
par ses concitoyens à siéger parmi lés représentons de 
la nation. Aussi l'élection de M. Golnbort a-t-elle obtenu 
l'approbation des hommes les plus opposés par leurs 
principes. Auteur do l'admirable projet du canal des Py- 
rénées qui, se rattachant au canal du Languedoc, opé- 
rera , après avoir traversé un espace de quatre-vingt-cinq 
lieues , la jonction des deux mers et versera dans les 
golfes de Lyon et de Gascogne, les produits dg» riches 



contrées méridionales» M. Galabert n'a pas craint de sa- 
crifier les douceurs de la retraite pour mesurer' les eaq^ 
et leur volume, explorer la nature et la pente.de tant de 
sols. Ces soins lui ontcoûté plusieurs années et d'énormes 
capitaux. L'ancien colonel de la grande armée, dont 
nos ohamps de bataille ont , pendant vingt ans , attesté 
le courage, a publié une profession de foi écrite avec 
une franchise toute militaire. • c L'ardeur et le dévouer 
» ment que je montrai étant soldat, je les montrerai à 
» la tribune pour la défense de no$ droits , j'appuierai de 
» mon vote et de ma voix les . mesures du ministère si 
» elles sont justes et nécessaires, et je-Iea repousserai 
» si elles doivent porter atteinte à la liberté. Je n'attends 
9 rien du gouvernement , ma seule ambition est de bien 
» servir mon pays. » 

GALLIMARD (Avbj; — Bçr -sur-Seine) , avait p^ur 
concurrent M. Rambourgt, conseiller de préfecture et 
candidat du ministère , sur lequel il ne l'emporta que de 
deux voix. Espéron» que le» électeurs qui ont bataillé en 
s% faveur, ne seront pas trompés dans leur choix et que 
M. Gallimard défendra les libertés nationales de son 
vote et de sa voix. 

GANNERON (Seinb — Paru, 4 e ar. >, juge au tri- 
bunal de commerce, il présidait le 27 juillet la section 
qui déclara illégales les ordonnances de Charles X, et 
enjoignit à l'imprimeur du Courrier. Français d'impri- 
mer le journal. Les électeurs de Paris. récompensèrent 
le patriotisme de M. Ganneron , en l'envoyante la cham- 
bre défendre les conséquences d'une révolution à la- 
quelle il s'était associé des premiers. Le député fui 
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fidèle à la conduite du citoyen. « Les- uns n'ont voulq 
» trouver dans<c9S conséquences, dit-il dans sa profession 
» de foi, qu'un retour aux principes de la restauration , 
» les autres, et je suis de ce nombre , ont pensé qu'elle 
» commençait pour le pays une ère nouvelle. » M. Ganne- 
ron votera contre fo pairie héréditaire ; il a fait partie 
du comité d'association nationale du département de la 
Seine. 

» 

GARAUBE, de (Dokvogxb — Lalinde). Sous la res- 
tauration , long-tepips en butte pour ses opinions aux 
vexations de l'autorité, il fut plapé sous la surveillance de 
la police secrète dirigée alors par mons Franchet. Doué 
d'un caractère libre, il sentit qu'il était indigne , après 
avoir prêté son bras aux barricades de juillet , d'en aller 
réclamer la récompense en sollicitant des emplois que le 
pouvoir accorde peu souvent sans condition : aussi n'a- 
t-ii rien demandé. Nous ignorons s'il a fait une décla- 
ration de principes, mais ses amis assurent qu'il deman- 
dera la suppression des impôts immoraux, des monopoles, 
des sinécures , des cumuls , la révision des traitemenset 
des pension», et toutes les améliorations réclamées par 
notre situation politique* 

GARCIAS (Pybénées-Oribn taxes — Cèret). Appelé 
en juin i83o à l'honneur de représenter l'arrondissement 
qui le vit naître, il arriva à Paris le 26 juillet,. et assista 
à toutes les réunions de députés qui eurent pour but de 
protester contre les actes du gouvernement; c'est ainsi 
qu'il ne demeura point - étranger au cembat à mort qui 
s'engagea <eqtre le despotisme et la liberté. Depuis il q 
siégé à l'extrême gauche et n\ cessé d'en soutenir Je^ 
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principes. « Je m'engage , dît-il dan» sa circulaire de 
» candidature , à voter contre l'hérédité de la pairie 
» comme contraire aux principes consacrés en juillet 1 83o; 
» à réunir mes efforts pour fixer une liste civile à la somme 
» la moins élevée possible. » Et passant en revue toutes 
les questions vitales , qu'il résout de la manière la plus 
libérale, il termine en disant : « Je m'engage parti cu- 
» lièrement à refuser tout emploi quelconque qui pour- 
» rait m'être offert pendant ma carrière parlementaire. 

GADGUIER (Vosges — N euf château) , maître de 
forges et ibembre du conseil général de son département. 
Propriétaire d'un établissement qui fait vivre plus de cinq 
cents familles d'ouvriers, il a acquis, par sa conduite et sa 
probité, une haute réputation d'estime parmi ses conci- 
toyens; voulant les mettre à même de juger ses opinions 
a vantdeprononcersur sa candidature, il leur a adressé une 
profession de foi, qui sans être explicite sur tous les points, 
n'en renferme pas moins des principes très- patriotiques. 
o J'attribue, i dit-il ,' les révolutions et les malheurs de la 
«France à ce qu*elle n'a jamais été gouvernée d'une ma- 
nière favorable aux intérêts de la majorité. Je soutien- 
■ draiavec zèle toutes les lois en harmonie avec la Charte 
» et la révolution de 1 83o, et n'accepterai aucun mandat 
» salarié. » Il promet de rendre compte de ses travaux lé- 
gislatifs et de voter contre la pairie que sa raison se refuse 
à adopter. 

GAUTHIER (Correzb— Uzerchts). Fils d'un an- 
cien sous-préfet de Brives qui a laissé de très-honorables 
souvenirs, M. Gauthier, possesseur d'une brillante for- 
tune, est, depuis la révolution &4(tt0$1toifepfe'et négo- 




ciant à Vàugirard. Il commence sa carrière législative» 
et nous ne pouvons présumer , ignorant s'il a fait une 
profession de foi , quelle sera sa conduite à la chambre; 
nous espérons qu'il se souviendra de la révolution de 
juillet, à laquelle il a contribué, et qu'il en réclamera 
constamment les conséquences. 

GÀVàRET (Gers — Condom), avocat. Son compé- 
titeur était M. Persil qui, malgré sa brillante circulaire, 
ses courses dans l'arrondissement, ses visites et ses cour- 
bettes électorales, n'a pu obtenir que 56- voix, tandis que 
M. Galabért en a réuni 260 au premier tour de scrutin. 
Les opinions bien connues de ce député, une popularité 
acquise par quinze années d'opposition , lui ont assuré 

l'honorable suffrage 'de ses concitoyens, et son élection 

, • • • 

a été une" véritable fête pour son pays. Franchement ami 
de nos libertés et des droits 1 que' nous confère la Charte 
de 18&0, il en demandera l'entier* développement et 
portera à la chambre, avec 1 l'indépendance de son carac- 
tère, un cœur patriote et des votes consciencieux, c'est 
dire qu'il rejettera l'hérédité, objet de l'animad version 
générale. » • 

GAY-LUSSAC ( Hactî-Vien1«îe — Limoges, extra- 
muroê), memhre de l'académie des sciences, professeur 
à l'École polytechnique depuis 1816 et officier de la Lé- 
gion-d'Honneur , l'un des chimistes-physiciens les plus 
distingués de l'Europe, M. Gay-Lussac à enrichi de plu- 
sieurs découvertes très-importantes les sciences qu'iï 
cultive. Son début dans là carrière scientifique fut l'as- 
cension d'un aérostat dans lequel il s'éleva, avec son 
ami M. Biot, h la hauteur dé 5, 600 toises, hauteur 



«i_. 



*» 140 ** 



s 



jusqu'à laquelle aucun homme n'était encore parvenu. 
Le cadre de cet article ne nous permet pas de nous 
étendre sur les immenses et précieux travaux d'un sa- 
vant qui jouit à juste titre d'une grande célébrité. € Plus 
» je mets de prix aux suffrages de mes concitoyens , dit- j 
»il dans une lettre à un de ses amis» plus je crain- 
»drais d'en altérer la pureté en les sollicitant; mais si je 
» suis élu député je ne reculerai pas devant les obliga- 
tions qui me sont imposées , et je me souviendrai avant 
» tout que je suis Français et que je me dois tout entier 
»à la patrie. » Ainsi il n'a pas voulu faire de professieâ 
de foi ; mais s'il porte à la tribune la sagacité et la pro 1 - 
fondeur de jugement qui le caractérisent» s'il montre par 
la défense de nos droits la fermeté inébranlable qui lui a 
fait affronter les dangers, et la mort même, pour reculer 
les bornes de la science , si son désintéressement et la 
simplicité de ses mœurs le rendent inaccessible aux sé- 
ductions du pouvoir, nous n'aurons que de* félicitations 
à adresser au département qui aura doté la chambre «Tu» 
tel représentant, 

GELLIBERT (Charente —Angouléme), médecin t 
Angoulême, ne manque pas d'une certaine capacité, quoi- 
qu'il ait bien rarement abordé la tribune. Nommé pour la 
première fois en 1827a la presqu'unanimité des suffrages, 
il ne Va été aux dernières élections qu'à une majorité de 
sept voix. Cette différence a dû faire comprendre h 
M. Gellibert, que sa conduite législative depuis la révo- 
lution n'avait point été entièrement approuvée des élec- 
teurs, et que, s'ils veulent comme lui toutes les consé- 
quences de cette glorieuse révolution, ils ne pensent pas 
qu'il faille mettre trop de lenteur dans leur développe- 
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meut. Ainsi, ilsn'approuventpàssansdoute son vote contre 
l'adjonction des capacités intellectuelles, et en faveur du 
cens d'éligibilité. En 1828 et 1829 M. Gellibert, homme 
conscienoteux, mais effrayé d'innovations trop décisives, 
trouvait bien suffisantes les demi-concessions arrachées 
au ministère Martignac : espérons qu'à l'avenir il aura 

s. 

plus de confiance dans le pays, et qu'il ne lui refusera^ 
plus les droits politiques dont il devrait jouir depuis 

long-temps. 

r 
GENIN ( Meuse — Verdun} , membre du conseil-géné- 
ral du département. Élu député en avril 1829 , il est, venu 
prendre place à l'une des sections du centre gauche, et 
là , sans jamais élever la voix dans aucune des discussions 
dont il fut témoin , il se contenta, pour remplir ses fonc- 
tions législatives, de soutenir de son vote toutes les me- 
sures appuyées par les centres. Interrogé sur ses senti- 
mens à l'égard de la patrie, il a refusé positivement de 
prendre aucun engagement. 

GENOUX (Haute -Saône — Fesoul), jeune avo- 
cat, était président du collège qui l'a élu. Avant la 
révolution de juillet , il s'acquit des droits à la recon- 
naissance des amis de nos libertés, en luttant avec une infa- 
tigable et courageuse vigilance contre les turpitudes élec- 
torales dans son département. Lorsqu'eut sonné l'heure 
de notre régénération, M. Genoux se signala par d'uti- 
les efforts pour régulariser dans la Haute-Saône le grand 
mouvement dont Paris venait de donner le signal. On lui 
offrit alors l'emploi de secrétaire-général de la préfec- 
ture; plus délicat que tant d'autres, qui acceptent, sans 
être dans le cas de ae prévaloir des mêmes titres, il refu- 
sa, donnant ainsi l'exemple d'un désintéressement d'au- 



tant plus noble que sa fortune est très-modeste. En 
vanche il crut devoir, à la sollicitation pressante de ses 
amis , et uniquement dans des vues d'utilité pour son 
département, accepter les fonctions bien moins lu- 
cratives de conseiller à la préfecture de Vesoul. Tels 
sont les antécédens d'un jeune député» qui appartient , 
par son âge et ses principes» à cette énergique généra- 
tion qui promet tant d'avenir à la France ; son suffrage ne 
sera point en faveur de l'hérédité de la pairie qui , avec 
raison , lui paraît « une anomalie choquante à côté de la 
» royauté élueet populaire. » Il réclamera avec l'ardeur et 
la persévérance dont il a déjà fait preuve, « une respon- 
sabilité des ministres qui ne soit plus un vain mot; con- 
vaincu que, dans un bon gouvernement, tout doit se 
• rapporter au bien-être du peuple, et tendre à l'améHo- 
» ration de son sort , une scrupuleuse économie dans le 
» budget, et une liste civile enharmonie avec les princi- 
»pes d'une royauté populaire, seules obtiendront son ap- 
probation. Il ne demandera et n'acceptera ni place ni 
«faveur pour lui ni pour les siens. «Attendons en pleine 
sécurité la réalisation des espérances qu'à si juste titre 
fondent sur lui ses commet tans. 

GÉRARD, lemarécbal, comte (Oise— Sentis). Il est 
bien peu de réputations militaires aussi, brillantes, aussi 
pures, aussi bien acquises que celle du maréchal Gérard*. 
C'étaient, dans lesconubats, l'audace, l'intrépidité du sol- 
dat jointes à la tactique savante du grand capitaine ; c'é- 
taient cette présence d'esprit si rare , cette heureuse 
spontanéité qui , sans exclure la prudence , maîtrise au 
sein du danger les évènemens les plup soudains et les 
plus imprévus. 
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Parti comme volontaire en 17911 à l'âge de dix-huit 
ans» il gagna sur les champs de bataille tous ses grades, 
à l'exception du dernier, qui fut l'exécution du vœu testa- 
mentaire écrit sur le rocher de Saint-Hélène. Fleurus, 
Vienne , Austerlitz, Wagram, Fuentès-Onoro, Valentina, 
la Moskowa, etc., attestèrent successivement et sa bra- 
voure et ses talens; devant Smolcnsk, le brave général Gu- 
din mourant, lui légua, comme au plus digne, sa division 
en présence de l'empereur; dans la désastreuse retraite de 
Russie il partagea la gloire de l'héroïque Ney; le succès 
des batailles de Bautzen et de Goldberg, fut assuré par 
le refus que fit Gérard d'exécuter des ordres intempes-* 
tifs do Magdonald et de Lauriston. Dans les campagnes 
de France il opéra des prodiges avec des conscrits demi- 
nus» et si le conseil de Gérard eût été suivi , si Gérard 
se fût trouvé à sa place, la France peut-être n'eût point 
brisé son épée dans les champs do Waterloo, 

Élu député en 1822, réélu en 1827 et en i83o, dans 
toutes les sessions qui précédèrent noire révolution, Gé- 
rard ne manqua jamais à la cause de la liberté. Promu 
après juillet au ministère de la guerre, il signala, A l'ins- 
tar de Dupont de l'Eure , son entrée au pouvoir, par le 
refus d'accepter une somme do 2 5, 000 fr, de frais de 
premier établissement, et no voulut point cumuler son 
traitement de maréchal avec celui de ministre. À propos 
de sa dernière candidature, M. le maréchal a écrit aux 
électeurs de Senlis, sous l'inspiration de sentimens fort 
honorables, une lettre duns laquelle, sans dissimuler son 
onlipalhio pour la pairie héréditaire , il émet le désir de 
•conserver à son caractère de législateur toute sa dignité 
* et son indépendance, «en prenant toutefois « l'engage- 
•nient de faire c^der toujours l'intérêt particulier devant 
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«l'intérêt général , de dérendre la liberté publique, Pin- 

• dépendance nationale et tous les principes de notre ré- 
solution. «Durant la session dernière le député de la 
Dordogne a-t-il soutenu constamment à la chambre l'é- 
nergie et l'indépendance de caractère dont il a donné 
tant de prenves comme guerrier, et même comme dé- 
puté? A cette question, que notre impartialité nous fait 
Un devoir de soulever, nous laisserons à d'autres le soin 
de répondre, mais nous ne terminerons point sans expri- 
mer le regret dont nous serions pénétrés si des intri- 
gues de cour, conséquences presque inévitables d'une 
auguste intimité, exerçaient une influence illibérale 
sur les opinions de M. le maréchal Gérard, et si les la- 
veurs du trône lui faisaient perdre de vue la belle cou- 
ronne civique du général Foy. 

G1LLON, Jean- Landry (Meuse — Bar-U-Duc) 9 mem- 
bre du conseil général du département et du conseil de 
préfecture , décoré de la légion d'honneur ; élu depuis la 
révolution , il a donné des preuves de son patriotisme 
en défendant à la tribune les intérêts de la nation , en 
réclamant les lois qui doivent étendre ses libertés, et en 
refusant, ainsi qu'il l'avait promis à ses commettant, les 
emplois élevés et lucratifs qui lui furent offerts. Sa réé- 
lection prouve que ses concitoyens ont su apprécier une 
vie publique , depuis i3 ans consacrée à des travaux 
d'administration gratuits, c On souhaite, dit M. Gillon, 

• que la liste civile ne soit pas dotée des 18 millions de- 
» mandés , et le premier j'ai dit à la chambre que per- 
» sonne ne concevait une telle générosité ; qu'un roi qui 

• avait de l'or à répandre trouvait bientôt des courtisans, 
» et que derrière eux le trône restait inaccessible à la 



» vérité. L'hérédité do la pairie a été jugée par l'opinion 
v publique, et ce n'est pas trop dire que d'avancer qu'elle 
» répugne autant aujourd'hui qu'il y a cinq ans l'absurde 
t droit d'aînesse. • V 

GIRAUD ( Drômb — Romans ). Appelés par la nou- 
velle loi à nommer un député, les électeurs de Romans 
ont senti avec raison que même depuis juillet i83o , il 
était encore des améliorations qui avaient besoin d'être 
fortement et activement réclamées , ils ont voulu que 
leur représentant h la chambre fût un homme d'une 
probité sans tache , d'un esprit éclairé et d'un patrio- 
tisme ami du progrès et des institutions nouvelles. En, 
honorant de leurs suffrages leur compatriote, M. Giraud, 
ils ont élu un mandataire digne par son âge et ses prin - 
cipes, de représenter la jeune France dont l'avenir doit 
être si riche et si fécond, s'il n'est pas faussé par ceux qui 
doivent le préparer. Si M. Giraud veut réaliser l'espoir 
de son élection , il votera contre l'hérédité et en faveur 
de lois propres à développer notre indépendance et nos 
libertés. 

GIRAUD , Auguste ( Màine-et-Loirb — Angers , 
*• arr. ) , élu député depuis la révolution de juillet , 
il a dit qu'il en voulait toutes les conséquences; s'est-il 
bien souvenu de cette parole, et n'a-t-il ^as à se repro- 
cher d'avoir quelquefois abandonné les patriotes pour 
voter avec les centres? Dans sa lettre à ses commettans, 
il affirmera main sur le cœur, qu'il a voté selon sa con- 
viction : nous n'en doutons pas , mais nous croyons que 
sa conviction ne Ta pas toujours libéralement inspiré. Il 
déclare que l'hérédité ne doit appartenir qu'à la cou- 

10 



ronne. * « Au jourd'hui , ajoute-t-iI,/je voterais contre 
«Bans hésitation; mais fidèle à ma conscience, je-ne dois 

# prendre aucun engagement à cet égard. Depuis que 
» nous avons conquis notre charte , épurée de ses imper- 
»fectionset libre de l'humiliant droit divin, je ne forme 
•plus d'autres désirs que celui [de son développement 
«régulier, progressif, et je regarde comme rêveur «qui 
b veut plus ou moins, car je suis aussi ennemi de la ty- 

• rannie monarchique que de l'anarchie populaire. 



GIRADD , Charles (Maine-et-Loire — Baugé), frère 
du précédent , l'un des quatre plus jeunes membres de 
,1a chambre actuelle, n'est connu par aucun antécédent 
politique. Comme il n'a point fait de déclaration qui puisse 
indiquer ses opinions , nous pensons qu'il suivra la con- 
duite de son frère. Ces deux députés représentent l'in- 
dustrie agricole r et manufacturière de leur pays, qui a été 
doté par M. Charles Girnud de la première fabrique de 
sucre de betteraves qui y ait été établie. 

GIROD, (de l'Ain) (Indre-et-Loire— Chinon), pré- 
sident de la chambre des députés, conseiller d'état en 
service ordinaire; substitut du procureur général près 
la cour impériale de Lyon en 1808; avocat général près 
celle de Paris en 181 1 ; a siégé à la chambre des repré- 
sentai pendant les cent jours; destitué en 181 5 , il fut 
nommé en 1820 conseiller à la cour royale de Paris; élu 
en 1827 , il siégea à l'extrême gauche, mais ne se mon- 
tra pas très-hostile au système de demi-concession de 
M. Martignac; en i83o il vota l'adresse des 221. Bien 
que se trouvant à Paris pendant les journées de juillet , 
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M. Girod (dé l'Ai») ne s'atsocia à' ses collègues que le 
vendredi 'soir 'pour rédiger l'js dresse au duc d'Orléans; le 
samedi ri en proposa P adoption et 1$ publication avec 
une extrême chaleur; le dimanche, il était nommé préfet 
de police» en remplacement de M. Bavoux. Ce porte 
convenait bien peu à M. Girod (de l'Ain), il ne le sentit 
pas et l'accepta. Paris s'aperçut beaucoup plutôt que 
lui que cette administration importante réclamait une 
main plus ferme que la sienne; aussi «près les troubles 
d'octobre, l'autorité se trouva-t-elle dans la nécessité dé 
lui donner un successeur : il passa alors au service or*' 
dinairedu conseil d'état, et le ruban de la Légion-d'Hon- 
neur servit d'appoint à cette compensation. Bien que 
M. Girod ( de l'Ain ) ait fait partie de l'opposition sous 
le gouvernement de l'ancienne dynastie,. il n'a jamais 
montré une grande énergie de principes; et c'est sans 
trop d'étonnement qu'on l'a vu pendant la session der* 
nière appuyer plus souvent les projets de la doctrine 
que ceux des patriotes de l'Hôtel- de -Vil le. Le refus de 
faire connaître son opinion sur la question de la pairie, 
et le patronage de M. Périer qu'il a accepté pour arrive? 
au fauteuil de la présidence, disent assez que, soil par 
ambition , soit par conviction , M. Girod (de l'Ain) est 
aujourd'hui le dévoué partisan de la politique déplorable 
suivie depuis le i3 mars. 

GIROD DE POUZOL , Camille ( Poy-bh-DAmk — 
Isêoire ) , fils du vertueux Girod de Pouzol qui, député 
par le tiers-état de Rioin aux États-généraux, se fit re- 
marquer à cette assemblée , ainsi que plus tard à la con- 
vention nationale et au conseil des Cinq* Cents, entre 
les plufc ardens enthousiastes de* idées nouvelles. Que les 



souvenirs paternels servent M. Camille Girod au début 
de sa carrière législative , que les principes du-député 
de 8g soient les principes du député de i83itet le 
mandataire d'Issoire sera compté parmi les patriotes 
énergiques auxquels l'Auvergne s'honore d'avoir donné 
naissance. Exempt de toute ambition , il a promis de ré* 
pondre avec zèle, indépendance et dévouement à la con- 
fiance des électeurs. Fils d'un ancien ami deLafayette, il 
viendra sans doute prendre place près de ce vieux dé- 
fenseur de la liberté , et plaider avec lui la cause des ins- 
titutions républicaines promises à la France. 

GLAIS-BIZOIN ( Côtes-du-Nord —Loudéac), avo- 
cat ; ce jeune député , doué d'une grande indépendance 
de caractère , arrive à la chambre avec un ardent amour 
des réformes et des économies; patriote énergique, il 
ne fera grâce à aucun des abus et des privilèges dont 
profitent si bien ses collègues des centres. Élu par le 
département à qui nous devons déjà l'éloquent Bernard 
( de Rennes ), M. Glais-Bizoin sera lui-même un digne 
représentant de la jeune France. 

GOIN- MARTEAU ( Indre-et-Loire — Tours). Il a 
refusé , nous assure-t-on , de publier les principes qu'il 
se propose de développer à la chambre , et comme 
M. Goin en est à son début législatif, on sentira que 
l'impartialité que nous professons nous oblige à at- 
tendre, pour le juger , qu'il se soit prononcé dans quel- 
ques discussions importantes. 

GOSSE DE GORRE ( Pas-de-Calais — Béthune ) , 
ancien avocat-général à la cour royale de Douay , des- 



titué j>ar la restauration. Cet ancien magistrat doit , dit- 
on, son mandat aux suffrages des électeurs A\x juste-mi- 
lieu et des carlistes du pays qui s'étaient réunis pour faire 
échouer la candidature de M. A. Jean, appuyée par tous 
les patriotes. On nous assure que M. Gosse, qui est un 
homme d'esprit , est loin d'être dévot , mai* que , blessé 
de l'oubli où l'a laissé la révolution de juillet , il s'en 
vengera en faisant de l'opposition contre un pouvoir qui 
n'a pas su l'apprécier. Mais cette opposition pourrait 
bien ne pas tenir long-temps contra une réminiscence* 
ministérielle , favorable à l'ambition de l'honorable dé- 
puté de Béthune. 

GOUPIL ( Sàrthe — La Flèche), docteur médecin; 
membre du conseil général de son département, siège 
à la chambre depuis le mois d'octobre i 83o , et n'a 
pas encore paru à la tribune; il a voté en faveur 
de la proposition Baude pour la révision de* toute» 
les pensions si scandaleusement prodiguées sous la res- 
tauration , et contre le cumul , ainsi qu'il le déclare lui- 
même dans une lettre qu'il a adressée au Journal des 
Débats 9 pour se défendre do l'éloge que ce journellui 
donnait , de suivre dan» ses votes l'inspiration de M. Siafc 
vandy; M.. Goupil, homme consciencieux , ne suit que 
&es propres inspirations r et nous espérons qu'eHes se- 
ront toujours favorables à nos libertés. 

GOUVERNEL ( Vosges — M (recourt , ) maire de 
Charmes. IL avait à lutter dans sa candidature contre 
M. Boulay de la Meurthe, fils, sur lequel il l'a em- 
porté a une grande majorité. M. Gouvernel a toujours 
été l'ennemi déclaré du système suivi avant juillet ; es- 
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péroos que les mêmes abus, quoiqu'avec un entre dra- 
peau, ne trouveront pas moins en lui un adversaire re- 
4?utable. 

GRAMMONT , marquis de (Haute-Sàôns _ Lure). 

Je tous connais pour noble à ces illustres marques. 

( Boilxau. Satyre V«) 

« Que de gens de l'anfcien régime voudraient potier 
» un tel nom, et pouvoir se vanter d'une illustration égale 
»à celle de la maison de Grammont ! C'est l'ancien ré- 
»gime dans tous ses charmes , la chevalerie des derniers 
9 temps dans toute sa fleur; valeur, galanterie, grâces» 
» esprit, beaux -arts, recommandent le nom de Gram- 
» mont, etc. etc. » a dit le spirituel auteur de la biogra- 
phie de nos députés en 1820. 

Propriétaire des usines de Villersexel près de Lure , 
beau-frère de l'illustre J^afayette, député depuis 181 5, 
jusqu'en 1893 , et depuis 1827 jusqu'à ce jour, M. de 
Grammont, issu d > uue des familles les plus anciennes et 
les plus nobles de France, possesseur d'une brillante 
fortune, comme son illustre allié tient aussi peu de 
compte de l'éclat d'un beau nom que de l'éclat de la 
richesse; sa modestie qui oublie l'un et l'autre est une 
critique amère , et dé la fatuité surannée des gens à par- 
chemin dont le progrès des lumières a depuis long- 
temps fait justice , et de la fatuité toute récente de cette 
autre aristocratie qui grandit dans l'ombre, aristocratie 
stupide des écus , péniblement enfantée dans la boue , 
qui, déjà plus orgueilleuse que son aînée , s'écroulera 
sans avoir eu comme çlle son âge d'oc r parce qu'aucun 
prestige ne vint présider à sa naissance et saocUotaaer 
son principe de vie , parce que son essence est U bas- 



scsse , et parce que le génie de notre siècle s'en indigne 
et la désavoue. M* de Grâmmont ne voit de gloire que 



dans le titre et les services d'un bon citoyen; il n'a 
d'autre amour-propre que celui de mériter le» suffrages 
de ses compatriotes. Aussi , appréciateurs équitables , les 
lui ont-ih* presque toujours prodigués à l'envi. Aux der- 
nières élections une seule voix lui manqua : il ne s'était 
point donné la si*njie. Un résultat si rare et s* flatteur ces- 
sera de paraître étonnant quand on saura que le député 
de l'arrondissement de Lure est non-seulément un des 
hommes politiques les. plus consciencieux , mais encore 
un des pins rares modèles de phitantropie; que dans ses 
terres chacun de ses pas, laisse l'empreinte d'un bienfait, 
qu'il trouve son bonheur h consacrer au soulagement de 
l'indigence un excédent de revenus que tant, de gens 
riches dissipent en objets de luxe et de vaine représen- 
tation. 

Les votes de M. de Grâmmont furent toujours en har- 
rionie avec lies principes du partisan le plus zélé des lu- 
mières et de la vraie liberté, et de l'ennemi le plus cens* 
tant des lois d'exception , des privilèges et des mesures 
de rigueur intempestive. Religieux sans affectation il 
déplora hautement la mutilation des croix , et la profa- 
nation des édifices consacrés' au culte. Ceux à qui sa lon- 
gue carrière politique n'aurait point encore appris ses 
opinions en puiseront une idée juste dans ce court ex- 
trait dé son allocution aux électeurs, en juillet dernier : 

• Il faut, y est-il dit, que la représentation soit établie 

• stir une base large; que tous les intérêts, toutes les eapa- 
»c?tès soient appelés à concourir à sa formation ; que 
»f autre chambre suit reconstituée en harmonie a vee YilM 
actuel de la société. Répudier les vieilleries féodaïes db 



• l'ancien régime , les souvenirs horribles de la terreur , 
» les décrets despotiques de l'empire , et la mauvaise fui 

• de la restauration, n'est pas mépriser les leçons de 
» l'histoire. Il faut partir du désintéressement de 1789 
»et de juillet i83o pour compléter nos institutions , sans 
» nous croire obligés d'aller emprunter h nos voisins ce 
» qui leur a convenu il y a 1 5o ans» etc. » 

M. de Grammont parle rarement h la tribune ; un vice 
d'organe » des distractions assez fréquentes et peut-être 
quelques impatiences naturelles le rendent peu propre 
à y figurer. Eu revanche peu de députés même parmi les 
orateurs les plus distingués se rendent aussi utiles que 
lui dans les comités » où son langage franc et bref et ses 
connaissances profondes en politique lui font dire sou- 
vent en quatre mots ce que d'autres expriment moins 
clairement dans de longues phrases. 

Nous aimerions avoir à signaler souvent de pareils ca- 
ractères et à répéter à la fin de nos articles : Hon- 
neur au département qui nous a envoyé un semblable 
député ! 

GRANIER (Hérault — Montpellier). Éluaprès juil- 
let i85o , il a dû cet honneur au souvenir conservé par 
les électeurs de sa présence à la première assemblée pa- 
triotique de son pays. Arrivé à la chambre» M. Granier 
oubliant l'intention de ses commetlans et les causes de 
son élection» se plaça au centre et vota» pense-t-oa» avec 
les ministériels pour le refus des adjonctions de capacité» 
pour le cens d'éligibilité à 1000 fr.» la loi de la garde na- 
tionale» etc. Interpellé par les électeurs en dernier lieu 
sur la déclaration de ses opiuions » il parait qu'il leur a 
fait des réponses satisfaisantes et quelques promesses en 
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faveur des institutions libérale». Espérons qu'il s'en sou- 
viendra , et qu'il ne donnera pas son vote à l'hérédité 
de la pairie. 

GRAVIER ( Bassbs-Alpss — Digne ) , caissier de la 
caisse d'amortissement. S'il est un homme aux côtés du* 
quel nous répugnerions de siéger , c'est M. Gravier , lui 
qui, Réputé en i8i5 , disait, en présentant les lettres 
de naturalisation du traître Loverdo : t II aida à con- 
» sommer la défaite d'un parti généralement abhorré , et 
9 contre lequel s'élevait une haine d'opinion qui fit éclore 

• une force d'opposition vraiment nationale, qui décida 
» de la journée de Waterloo , et livra aux étrangers le 

* chemin ouvert jusqu'à la capitale! * Et ces atroces 
paroles sont sorties d'une bouche française 1 et des élec- 
teurs français ont, de nos jours, donné leurs suffrage» 
à un tel orateur , l'apologiste de l'invasion étrangère et 
des infâmes qui ont livré à la sainte-alliance la France 
mutilée de Waterloo l 

GRÉA (Doubs — Besançon, a" ar. )• Il avait à peine 
l'âge requis lorsqu'il fut, en 1828, appelé à remplacera 
la chambre son oncle, M. Jobez, qu'une mort imprévue 
venait de ravir à la France , et dont le souvenir restera 
long-temps gravé dans le cœur des amis de nos libertés; 
digne successeur de M. Jobez , sans être comme lui un 
orateur distingué , il est comme lui l'un de nos députés 
les plus indépendans et les plus consciencieux; nul ne se 
montra plus que hii, en toutes circonstances, le zélé 
partisan du système des économies, et ce ne sera point 
à M. Gréa qu'il faudra s'en prendre si le chiffre du bud- 
get et la nouvelle liste civile ne sont point en harmonie 



avee les besoins de notre époque et les intérêts bien 
compris de la dynastie de juillet. Il ne demanda jamais 
rien pour lui, rien pour les siens, et guères plus pour, les 
autres; car l'atmosphère des antichambres ne lui con- 
vient pas mieux que le parfum des dîners de uo* mi- 
nistres. M. Gréa joiot à cet honorable éloignement pour 
les. intrigues, et au dévouement le mieux soutenu pour 
la cause de l'ordre et de nos libertés , une modestie et 
une simplicité de mœurs, une solidité de jugement» une 
indépendance et une incorruptibilité de caractère au- 
jourd'hui bien appréciés de ses comniettans, et qui 
autrefois ne purent mettre à F abri sa première et sa se- 
conde candidature des invectives grossières et des vio- 
lentes récriminations des absolutistes de son départe- 
ment. Il est un des députés le» plus assidus à la chambre, 
où il vote toujours avec ses honorables amis de la 
gfeuehe , et fut on des signataires de l'association natio- 
nale qu'il avait comprise autrement que M. Casimir 
Périer. La dernière élection de M.i Gréa fut célébrée à 
Besançon par une fête et des réjouissances publiques; 
on conçoit de tels transports quand on connaît le député 
qui en fut l'objet, et la manière dont il a déjà compris 
et exécuté ses mandats. Il est inutile de dire que M. Gréa, 
à. qui ses concitoyens ne demanderont aucune profession 
de principe , n'accordera point $on .suffrage au privilège 
abusif de l'hérédité» de la pairie» . 

GiilLLEMAUT ( S aônmt-Loiba — Louham). De- 
puis lang-temps connu dans son département pour. L'in- 
dépendance de son caractère et la fevmeté de ses prin- 
cipes, il a voulu dans une profession de fo* donner à. tes 
concitoyens l'assurance qu'il en. ferait loejeuralai règle 



«Je sa conduite. Les sentiaiens énergiques qu'il profe?^ 
le» ptwatilses qu'il fait à 4a cause libérale, lui ont povfcit. 
lié de prime-abord les suffrage de pçe&que tous les élec- 
teurs. 

> • » 
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GUIZOT (Calvados — Lisieux). Le decirinarisme de, 
M. Guizot est ardent» profond, prosélitique, c'est ce que la. 
France n'a que trop bien appris par une malheureuse, 
expérience. Ainsi, qu'on: ne s'attende pas h nous voir dé- 
rouler la £érie des faits qiii constituent l'ex- ministre de, 
l'intérieur en état de monomanie doctrinaire. Chacun sait) 
que la doctrine est incarnée dans la personne de l'ho- 
norable député du Calvados , qu'il la sue par tous les 
pores , qui l'exhale dans sa parole éloquente , dans, son 
geste arrogant et incisif. C'est à ce titre qu'il mérite, dft 
fixer l'attention publique sous le rapport, non dp ce, 
qu'il est , mais de ce qu'il a été ayant de devenir le plus 
ferme pilier du malencontreux canapé. 

M. Guizot était u* homme inconnu sous l'empire. H 
ne *e fit remarquer pendant les cent jours que par sa» 
brusque émigration à'Gand où Loui9+le-D&m* méditait 
la seconde restauration de Sa Majesté très-chrétienne, eb 
de la Charte éternelle de 1814. Cet. épisode qui servit 
pour ainsi dire de préface à la vie politique de 51. Guizot 
n'était guères propre à l'entourer de préventions favo- 
rables; mais au milieu des graves préoccupations que 
firent naître les premières années de notre halte dans la 
houe , on eut bientôt oublié l'obscur transfuge rentré- 
dans la mère-patrie à la suite de lalégitimité triomp hante. 
M». Guitet occupa ses loisirs à la confection des travaux 
historiques qui ont tant fiait pour sa gloire, ef il la rédac- 
tion de facturas et d'articles politiques qui ,Je« revan* 



che, durent nuire un peu à sa considération. Plu» tard, 
il fit entendre dans sa chaire des accens de liberté qui 
rencontrèrent une vive sympathie au milieu d'une jeu- 
nesse ardente et généreuse. Le savant professeur fut dès 
lors absous des erreurs du paradoxal publiciste. Telle fut 
l'origine de la célébrité de M. Guizot , et c'est sous ces 
auspices qu'on le vit porté par acclamation dans- la car- 
rière législative. 

Quand la révolution éclata , M. Guizot se retrancha r 
comme le plus grand nombre de ses collègues , derrière 
une légalité impuissante et ébréchée. Perdu dans l'ar- 
rièrc-garde au fort de la bataille» il se hissa à l'avant* 
garde quand le succès eut couronné les efforts du peuple. 
Dès qu'il ne resta plus qu'à régulariser la victoire , il se- 
montra chargé d'utopies longuement élaborées et de 
théories désorganisatrices. Ardent à la curée, il s'adjugea 
une large part du butin et dénicha un portefeuille sou» les 
barricades. Chacun sait ce qui résulta de ce déplorable 
ministère qui , de la glorieuse ovation du drapeau tri- 
colore , descendit jusqu'à la honteuse poltronnerie de la 
lettre autographe à l'empereur de Russie , qui , de la 
consécration d'une nouvelle charte , tomba de chute en 
chute jusqu'à l'exécution de l'article 291 du cooe pénal, 
qui enfin, né fort et puissant au milieu d'une immense 
révolution, s'en fut périr chétif et malingre au sein d'une 
émeute de carrefours. 

L'inventeur de la quasi -légitimité qui avait ainsi per- 
sonnifié en lui - même un système arrogant et tenace , 
dut bientôt se présenter à la barre populaire. M. Guiiot 
vint demander un nouveau mandat au collège électoral 
de Lizieux. Alors tous les patriotes purs qui avaient frémi 
d'impatience sous la courte administration du candidat 



sollicitant leurs suffrages , se liguèrent contre lui , et se 
constituant en jury. national, lui firent subir à la halle 
aux toiles de Lizieux cet interrogatoire qui donna à la 
France le premier exemple d'un husting calme et régu- 
lier, M. Guizot eut à répondre à de graves accusations. Ce 
fut alors qu'il expliqua son départ subit pour la Belgique 
par la certitude qu'il avait acquise de la chute prochaine 
du colosse impérial. * Instruit, dit-il, par M. Mole, des 
» dangers qui menaçaient le trône de Bonaparte , je crus 
» devoir» dans l'intérêt de la France , rejoindre les Bour- 
«bons , afin de préparer les voies à une restauration 
i devenue imminente» et qu'il importait de rendre aussi 
» libérale que possible. » Il est malheureux que cette ex- 
plication , qui ne pèche pas par excès de modestie , ait 
été formellement démentie par M. Mole. Sommé de dé- 
clarer pourquoi il s'était laissé flétrir du titre de censeur» 
M* Guizot assura qu'il n'en avait jamais exercé les fonc- 
tions; mais il ne put nier qu'il en eût touché régulière* 
ment le salaire. Nous faisons grâce à nos lecteurs des 
autres parties de cette confession générale qui fut loin 
de tourner à l'avantage du pénitent. 

Pendant que M. Guizot rendait ainsi ses comptes au 
jury qui avait mission de le juger, la presse, sentinelle 
vigilante, n'eut garde de laisser en repos le ministre dé- 
chu. On se montra curieux de fouiller dans les antécédens 
obscur* d'une vie qui s'était révélée au monde par une 
honteuse émigration; on trouva qu'un certain Guizot, 
employé au ministère de l'Intérieur , après avoir signé 
l'acte additionnel dès le commencement des cent jours, 
avait eu l'adresse de cacher son nom sous un énorme 
pâté d'encre. On rapprocha cette circonstance du départ 
pour Gand ; des témoignages honorables se produisirent, 



et le lait , quelques jours aVant la réunion <dea collèges 
électoraux, fut publié par les Communes, Courrier des 
èleàteurs. M. Guizot se contenta d'abord de tout nier. 
'Il n'avait 9 disait-il, ni signé l'acte additionnel , ni fait 
partie des bureaux de l'Intérieur. Le journal lui répondit 
en reproduisant une note extraite du Moniteur du i5 
mai 181 5, et dans laquelle une plume officielle annon- 
çait que M. Gtjizot, secrétaire au ministère de l'Inté- 
rieur, avait adhéré avec empressement à l'acte consti- 
tutionnel. L'ex-censeur né se tint pas pour battu, il cal- 
cula les heures, et lorsqu'il se fut assuré que la réplique 
dont sa quasi-justification serait nécessairement suivie, 
ne pourrait être publiée avant les élections, il fit annon- 
cer par les journaux du ministère que le fait de l'acte 
additionnel devait être attribué à son frère. Ce moyen 
de défense, non moins étrange que tardif, dut un instant 
déconcerter l'opposition prise au dépourvu, mais il n'eut 
pas grand succès auprès des électeurs , et une minorité 
imposante protesta contre la nomination de M. Guizot 
dans un collège qui l'avait jadis élu à la presque unani- 
mité. 

M. Guizot suit en i83i la ligne de conduite qu'il s'é- 
tait tracée en i83o; il partage avec M. Royer-Collard le 
consulat de la doctrine, et donne l'impulsion aux rangs 
serrés qui encombrent les bancs du centre gauche, il 
s'est déjà fait remarquer dans cette session par un dis- 
cours prononcé contre l'amendement de M. Odilon- 
Barrot à l'un des paragraphes de l'adresse. Dans ce dis- 
cours l'ex-censcur réprimande vertement les républicain» 
qui vomissent dans la rue les ordures de leur âme; fletn> 
de Hétorique doctrinaire, qui ont fait dire au National. 
qu'il fallait avoir fait le déjeuner d'Ézéchiel , et se sentir 



ta bôuôkt encore pleine, pour exhaler de telles impure- 
tés. Il est inutile dédire que M. Guieot votera pour L'hé- 
rédité de x la pairie , lui pour qui la constitution anglaise 
<est Y Eldorado gouvernemental. 

HÀRCOURT, le comte Eugène d* (Sbinb-et-Marne- 
— Provins) , ancien gentilhomme honoraire de Char- 
les X, chevalier de la Légion-d'Honneur. Membre du 
conseil général du département , homme d'esprit et je 
talent, il fut envoyé en 1827 à la chambre, où il vint 
s'asseoir au centre gauche. La part qu'il prit aux tra- 
vaux législatifs de cette époque nous est peu connue , 
seulement nous dirons qu'il vota l'adresse des 231. Réélu 
en i83o, il fut peu après la révolution envoyé en am- • 
bassade à Madrid; alors les électeurs ne jugeant pas les 
fonctions de député compatibles avec celles d'ambas- 
sadeur en Espagne, lui donnèrent un successeur; mais 
il parait que ce qui était impossible on 1 85o a été jugé 
facile en i83i, puisque M. le comte possède aujour- 
d'hui le double titre d'ambassadeur et de député : à quel 
mandat s'en tiendra-t-il ? nous l'ignorons ; mais nous 
ne pensons pas qu'il ait la prétention de servir à la fois 
la patrie dans la Péninsule et à la chambre. Quand ces-, 
serons-nous d'être témoins de telles absurdités r 

HÀRISPE (Basses-Pyrénées — Pau) , lieutenant'gé* 
néral , commandant de la Légion-d'Honneur. Né en 1 768 
à Sa int-Étienne, village des Pyrénées, il entta au service 
comme simple volontaire en 1792 lorsque sonpaysétait 
menacé par l'invasion espagnole, et ce fut à la tête d'une 
compagnie franche, composée entièrement de ses com- 
patriotes , qu'en 1 793 il commença dans une guerre de 
montagnes une carrière militaire qu'il devait illustrer 
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par de beaux faits d'armes. Nous ne suivront pas le jeune 
Harispe abandonnant l'Espagne pour faire la campagne 
ditalie sous Moncey, les guerres d'Allemagne sous le 
général Lannes, puis revenant avec Moncey en i 808 au 
premier théâtre de ses exploits , en Espagne , pour être 
incorporé dans l'armée d'Aragon sous les ordres du duc 
d'Albuféra. Il y resta jusqu'en 181 4 où, chargé de pro- 
téger la retraite de l'armée de Soult , il dut , avec sa di- 
vision seule déjà très-affaiblie , résister à toute l'armée 
anglaise en se retirant sur la Bidassoa qu'il ne passa que 
le dernier. A la restauration, il accepta du roi la déco- 
ration de Saint-Louis et le commandement de la quin- 
zième division militaire. Nommé en 181 5 chef de la 
première division de l'armée des Pyrénées, il fut chargé 
d'observer la frontière. Nous ignorons si ce vétéran de 
notre gloire a fait quelques promesses aux électeurs; 
mais nous avons lieu d'espérer qu'il se montrera à la 
chambre élective , ami aussi sincère de nos libertés qu'il 
fut vaillant défenseur de notre indépendance. 

HARLÉ de Péronne (Somme — Péranne) , proprié- 
taire. Les électeurs de Péronne en donnant leurs sut 
frages à cet honorable député , déjà connu par des opi- 
nions franchement constitutionnelles et un dévouement 
sincère aux intérêts du pays» ont eu l'intention d'envoyer 
à la chambre un représentant éclairé de l'industrie agri- 
cole, c Fort de mon indépendance, dit-il aux électeurs, 
» je voterai contre l'hérédité de la pairie, débris gothique 
» des anciens préjugés , anomalie ridicule sous le régime 
» surgi des journées de juillet , et pour la réduction des 
• énormes traitemens qui engraissent les sinécures, et je 
» réclamerai toutes les économies possibles. » 



BÀBLÈpëre (PA4-»^A£Aia>~^*r«a, 1 er air. )» an- 
cien receveur-général de ce départeront» a siégé: à .la 
chambre depuis ir8i5 jesqu'e** i8a4 , etdapui# i8a& 
jusqu'en i83o. II n'a jamais paru.à la tffibfiqe s et* cons- 
tamment voté avec les centres; cependant il a fait partie 
des a* 1 , c'est le seul acte d'indépendanGe,q4i'opi lui qon- 
naiase. Depuis la révolution de juillet , dont Une partager 
pta les principes , il s'est rangé, afin d'en éviter le* eouh 
séquences» sous la bannière des Gnizot et des Royar- 
CoUard* II a refusé de foire une profession de foi. 

HARLÉ fil» (PA«-»BrCAi>Ai*— Arvaâ, a* am), ne 
siège à la chambre que depuis i83o; il partage les prinr 
cipes de son père , avec celte seule différence que son 
antipadv* pour (e* principes et les hommes de juillet 
est peutreire pW prononcée, car il nen parje jtwaia 
sans rappeler 93 ; terreur et anarchie forment tout le 
vocabulaire de ce nouveau législateur, et sa frayeur e*t 
telle, nous aasure-t-on» qu'il n'osait paraître à la cban}hre> 
de peur de se compromettre; aussi son influence, comme, 
députa , n'a-t-elle servi qu'à protéger les; carlistes env, 
ployé* dans «on département et à en dire nommer d'au- 
tres» aux pbços yacantes, Nou* ignorons sîil a fait, une 
profession de foi. N 

HARTMANN (Haut-Rhin — Colmar, iturè^mr^ 
manufacturier. C'est en. juin i83o qu'il* a reçu pour Ip 
première fois les honneurs de la députationj il s'en est 
montré digne , et dans toute* les question i^m^pr, tancée il 
a roAé avec, Les bongotea du mouvement. La lettre qu'il a. 
adressée aux électeurs, respire les santtpfieps 4* un vrai 
patriote, et indique un sincère ami des réforme* et des 

IX 
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économies, il s'y déclare l'adversaire de la pairie héré- 
ditaire , et termine par ces mots : c Servir la liberté et 
«la prospérité de mon pays a été et sera toujours mon 
• unique ambition* » 

HAVIN ( Manche — Saint-Lô ) /juge de paix, fils de 
l'ancien conventionnel de ce nom; en est à son début 
dans la carrière législative; il se montrera, nous l'espé- 
rons , digne de son mandat en secondant les efforts des 
hommes généreux qui combattent depuis si long-temps 
pour nos libertés. Et, nous pouvons l'assurer dès à 
présent, le privilège de l'hérédité législative n'obtiendra 
pas son appui. 

HÉLY-D'OISSEL , le baron (Seine-I**émbubb — 
Neuchâtel). Il est des hommes qui croient leurs capa- 
cités tellement nécessaires à la France , qu'ils se cram- 
ponnent aux emplois avec un dévouement qui serait bien 
digne d'éloges s'il était moins commun. ' M. d'Oissel est 
de ce nombre. Depuis 1 8o4 qu'il fut nommé auditeur au 
conseil d'état, il s'est toujours, sous l'ancien régime, con- 
sidéré comme inamovible dans les emplois. Préfet, baron, 
chevalier delà Légion-d'honneur sous l'empire , la res- 
tauration le créa officier de cet ordre, conseiller d'état 
en service ordinaire, puis extraordinaire, puis honoraire, 
puis membre du conseil de santé près le ministère de 
l'intérieur; il fut élu député en 1827. Fidèle à son 
amour pour les places , il a constamment donné son vote 
en faveur de ceux qui les distribuent, et s'il a voté l'a- 
dresse des 221, c'est encore par suite de son affection 
pour les majorités. La nouvelle révolution ne devait point 
le disgracier, aussi est -il encore conseiller' d'état en ser- 
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vice ordinaire* Nous ne dirons pas quelle ligne cuivra 
dans cette session M. Hély-d'Oissel , mais ce qui nous 
parait certain , c'est que les ministres ne compteront ja- 
mais en vain sur son suffrage. 

HERNOUX ( Côte-d'Or -Z) y an, i*ar.). Maire do 
Dijon en 181 5, M. Hernoux remplit avec un courage digne 
d'éloges , des fonctions que l'irritation populaire de cette 
époque rendait fort dangereuses. Il ne craignit pas de 
risquer sa vie pour sauver des hommes qui, quelques 
mois plus tard /conduits par la plus révoltante ingrati- 
tude, le persécutaient avec acharnement devant des tri- 
bunaux corrompus. Son courage et son sang-froid le 
sauvèrent , et les suffrages des honnêtes gens faisant jus- 
tice de l'accusation» le vengèrent en 1817, en le por- 
tant, de la cour d'assises à la représentation nationale. 
Là , il remplit dignement son mandat. Les déceptions 
électorales de 1824 'éloignèrent delà carrière politique; 
il y rentra en 1829 après la démission de M. Chauvcli.n. 
Do nouveau maire de Dijon après la révolution de juil- 
let, il justifie la confiance de ses concitoyens. C'est lui 
qui osa dire k la session de 1820: « que la Charte était 
» un contrat synallagmatique , entre le pouvoir et la nn- 
»tion: h le pouvoir rompait le traité , il n'avait plus le 
• droit de l'invoquer. » Cette vérité, en juillet i83o, reçut 
une éclatante consécration. Hommo indépendant , 
faisant profession d'un véritable désintéressement, 
M. Hernoux fait partie de l'opposition au système du 
i5 mars. 

s 

HIS ( Orne — Argentan ) , dut à sa réputation comme 
avçqat». d'être envoyé h la chambre en 1828. Il s'y 



montra partisan du ministère Martignac; lors de la dis- 
cussion de h loi sar la pèche fluviale , il monta a la tri- 
bune et ne réalisa pas les espérances qu'il avait fiiit con- 
cevoir comme orateur. Il a voté l'adresse des a* 1 , et a 
/ £ait"plusieurs feis partie des diverses commissions de la 
chambre. M. His est un homme consciencieux , mais 
d'un caractère indécis, nous croyons qu'il so laisse in : 
fluencer assez facilement par les ministres. Ignorant s'il 
a fait une profession de foi, nous pensons que s'il va 
jusqu'à refuser son vote à l'hérédité de la pairie , sa fer- 
meté n'ira pas jusqu'à rejeter une combinaison mixte 
que pourrait enfanter le cerveau doctrinaire. 

HUMANN (Avbtboh — nUefranctu; Bas-Rhih- 
SheUstadt) , fils d'un fripier et maintenant l'an des 
plus riches capitalistes de France; M. Humann est en- 
core un des représentans de celte aristocratie d'argeat, 
de cette politique d'agiotage qui estime à quelques cen 
times de hausse ou de baisse . l'honneur et la dignité du 
pays ; aristocratie vaniteuse et mesquine , politique basse 
et vénale, que nous ne cesserons de flétrir tant quil 
nourrestcra une goutte de sang dans les veines. La car- 
Hère politique de M. Humann a été digne de la caste à 
laquelle il appartient. Nommé pour la première fois e» 
1821 il combattît le système de pénalité adopté contre 
. la presse qui enlevait aux écrivains la garantie du juge- 
ment par jury; plus tard, il s'éleva avec chaleur contre 
"la guerre d'Espagne. Mais là, finit pour ainsi dtre son op- 
position : dès la session de 1 8*4 » » Ka intimement avec 
M deVillèle etappuya tous ses projets financiers. sur les 
autres il garda le silence, et vota , dit on , à la satisfac- 
tion du premier ministre. Lors de la dissolution de 1*7. 



M* Htimaun fut répudié par les électeur* du Bai-Rhin ; 
et ce fut à J'influence de M* Deoazes, aussi ton ami, 
qu'il dut son élection par l'arrondissement de Villefran- 
che {Aveyron). Dans les sessions de i8s8 et 1829, 
M. Humann fut si complètement ministériel» si ostensi- 
blement opposé aux députés du côté gauche, qu'en plu- 
sieurs circonstances il fut vivement apostrophé pc^r cette 
trahison des intérêts de la liberté : « Retirez-vous, lui 
«disait-on, sortes de nos rangs et passez à droite, » La 
présence aux affaires de ta faction Polignac , éloignant 
les charices de M» Humann pour le. ministère ou la pat- 
rie, objets des vœux de son ardente ambition, il o*t 

* 
yoter l'adresse des agi. Depuis la révolution il s'est 

montré l'ennemi constant de toutes les améliorations 
promises en juillet; il appuya de toute son influence le 
ministère G uizot , et, contribua k gêner la marche du 
ministère LafGtte; il a coopéré de tout son pouvoir à 
l'avènement du ministère Pérter , dont il espérait faire 
partie. Encore une fois désappointé. M, Humant), ne 
s'est point rebuté. Financier plus capable , dit-on, que 
M. Louis, et moins impopulaire que l'ex-abbé, il tra- 
vaille à le remplacer dans l'exploitation si profitable de 
notre incommensurable budget. 

JAGQUEMINOT, le baron (Voseas -^ Épinat) , 
commandant de la Légion-d'Honneur ; maréchal-de- 
camp, et chef d'état-major de la garde nationale de 
Paris* Depuis 1814» époque à laquelle il quitter l'an- 
cienne armée , il vécut retiré à Bar-le-Duc où, devenu 
industriel , il fonda plusieurs vastes manufactures. En 
1828 appelé à la chambre, il se montra adversaire cons- 
tant des systèmes ministériels, monta souvent à la, tri- 



buiic pour défendre les intérêts du pays , et vota l'adresse 
des s si. Il a signé l'acte à' associât ion nationale des 
Vosges , et quelques jours après a été promu au grade 
de maréchal- de-camp, aussi a-t-on trouvé inexplicable 
cette faveur du gouvernement, alors que la signature de 
cette association était pour une foule d'hommes hono- 
rables le motif d'une prompte destitution. II a refusé 
les 20,000 francs affectés à titre d'indemnités au grade 
qu'il occupe dans la garde nationale. La profession de 
foi qu'il a adressée aux électeurs ne renferme point 
d'engagement au sujet de la question delà pairie, mais 
des promesses « de maintenir et d'étendre la liberté, de 
«soulager les contribuables, de répandre l'instruction 

• dans les masses, de garantir la constitution de toutes 

• les dispositions consacrant des privilèges peu conformes 
»à nos opinions, à nos mœurs et aux besoins nouveaux 
i de la société.. » 

JARS ( Rhône — Lyon, s e ar. ) , ancien capitaine du 
génie; chevalier de la Légion-d'Hohneur.* Maire de 
Lyon en 181 5, il signa Fun des premiers l'acte fédéra- 
tif des Lyonnais , et ce fut son opposition constante au 
système et aux hommes de la restauration qui le fît en- 
voyer à la chambre en 1898, époque où il commença 
sa carrière législative. Conséquent alors avec ces opi- 
nions , il parla et vota dans le sens de l'extrême gauche 
et fit partie des 2 21. Mais après la révolution de juillet, 
M/ Jars qui est* bien loin d'en avoir compris toute la por- 
tée, fut épouvanté de la grandeur des événemens et ne 
rêvant plus que république, excès révolutionnaires, bou- 
cherie dé 95 ,' il se jeta avec les doctrinaires dans le parti 
de la résistance, et appuya de sa voix et de son vote 



toutes les mesures qui dénaturent la révolution et arrê- 
tent l'élan national. C'est ainsi que furieux de modéra n- 
tisme il s'est jélevé contre la liberté de la presse qu'il 
avait préconisée sous la restauration; que dans la loi 
municipale il a approuvé la nomination des maires lais- 
sée au roi ; que dans la loi sur le cens électoral il fit tous 
ses efforts pour le maintenir à 5oo francs, s'écriant à 
propos de sa réduction à *4o francs : « Vous voulez 
» cette popularité bruyante et tumultueuse qui se, ramasse 
» si aisément sur les places publiques, o II a voté pour la 
conservation de la magistrature de Charles X; et votera 
sans doute pour un budget de i,5oo millions; .enfin 
nous pensons d'après ses antécédens, que M. Jars, 
pair déjà en expectative , >outiondra de tout son pou- 
voir les privilèges de la pairie. 

JAUBERT, le comte de (Chbh — SainuArnand), 

l'un des plus riches propriétaires du département. 

M. Jaubert a refusé dernièrement une préfecture. Il 

possède des connaissances trèsj-étendues en politique , il 

saura , nous assure-t-on , les développer à la tribune avec 

la facilité d'élocution qui lui est propre ; on attendait de 

lui une profession de foi vigoureuse, et il s'est contenté 

de dire aux électeurs : « Vous me blâmeriez si j'enchai- 

• nais d'avance mon vote sur les graves questions qui se 

■ débattront à la session prochaine. * Cependant dans le 

discours prononcé après son élection , il ajoute : « Je 

s n'hésite plus àdéelarerque je serai contraire à l'héré- 

» ditÀ de la pairie. Par quelles garanties de stabilité fau- 

i dra-t-il remplacer l'hérédité , pour que la pairie rein- 

» plisse dignement le rôle modérateur qui Lui est assigné 

«dans notre gouvernement ? tel est désormais le domaine 
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• do ld discussion. » Il est probable que M. le comte, 
qui a lait entériner ses lettres de noblesse et transférer 
son majorât il y a à peine deux ans , ne .siégera paa a 
l'extrême candie ou figurent tant de vilaine, mai* ob 
pense que l'affection qu'il pavait porter aux principe* 
-de juillet, l'engagera à voter pour l'extension lente etgra» 
•duelle des libertés nationales. 

» 

JAY (Gmoitnm — la Méole). Si M» Jay adopta avec er- 
reur les principes Je la révolution de 89, cette ardeur 
ne fut pas<fle longue durée, car le despotisme de l'em- 
pire , qu'il attaqua couvagettsement quand le colosse fut 
tombé, ne loi inspira pendant son (existence que de ser- 
viles adulations; et si M* Jay combattit legouvernement 
machiavélique de la restauration, ce n'est certes pas au 
retour de ses premiers principes qu'il faut l'attribuer; 
d'autres considérations l'avaient plaoé dam les rangs de 
la presse «libérale, que du reste il abandonna à l'hsure 
du danger, knstituteurdes eofciis deFouché, M. Jay a été 
l'ami et le confident de ce ministre delà police impériale, 
dont le nom, si adJeusemuntoéLèbre, rappelle la pins sa- 
ft me trahison. L'bamme souillé par un pareil contact ne 
fient «devenir un ami vrai de la 'liberté -et de l'indépen- 
-danoe du <pay&; laussi n'eapérens-nousde sa oauéuste à 
k cb&tnbr* rien de favorable aux doctrines que- mu* 
vondrions voir triompher. 

JOLLIVET (lLx-sT-YruuwB~i{mfM9),e9t no des 

jeunes avocats les {lias distingués «du feanroande Rennes, 

-Élu après juillet 9 il usent» eenront à fa IribnDes il a ap 

payé la restitution ou trésor pnblie, du fonds cosnsnuo 

de l'indemnité des éoNgtés* et 4ans vn dascossinaqm 



s'éleva an «sttjet des privilège* de la ' pairie , il t'dcrifc t 
« Ledreit de toucher à la coustltutiet» de la ofaeinbne des 
» pairs nous est réservé pur le Chatte» etnous en userons*» 
Cependant on t'a accusé de mollesse •et de timidité mous 
eroyons'Cette accusation peu fondée, et ii duntse* débuts 
parlementaires il ne s'est pas prononcé «avec la Vigueur 
qu'an pouvait attendre de ses principes, nous pou vous**- 
•urer néanmofos» que M* Jctitvet est «doué d'un caractère 
énergique, et«otis«edouteas pas que dans eettéoestioo U 
n'élève 4a rok «vee force dans iê* graves questions qui 
eerotft soumises* la «chambre, et ne prenne enfin le rang 
qt*e loi assignent se» tairas et son patriotisme. ' 

JK)LY ( Ami feea-— Atmatrà ) > procureur «général h la 
•oon* royale de Montpellier. Long- temps poursuivi par 
lea agens du pouvoir déchu, riche de nombreuses 
preuves de dévouement et d'énergie * M. 4<Aj , hooécé 
de la confifenee de «es concrtoyens , eavpiolera , on le 
pente , een talent à réclamer l'exécution des proasessea 
drt programme de l'ttôtel-de-Vitt* , et h soutenir <avec 
indépendance la cause des progrès» 

« . • 

«KHJFflROY ( Douas — Pcmtmrticr ) , professeur de 
pMIosopip* k 4a faculté dea lettres de Paris ; philosophe 
éclectique dcari d*HK3 dhftieu facile et d'wse fatuité 
d'improvisation rare. Persécuté pour aea idées KbéraAea 
sous le ministère Corbière , l'ancien élève de l'école 
nonaaaie * fait précéder l'honneur <quW aient de reee» 
voir 4e ses compatriotes > d'une déclaration de prkioipes 
dictée iper <uu éloquent patriotisme, et écrite are* cette 
force de logique dont le faune fondateur du <U#6ea ri 
souvent éait -preuve. Bu< voici-quelque* extraits : • Battant 



• de ces montagnes si pleines de patriotisme» enfant 
» d'une révolution qui a changé les destinées du monde , 
■ je suis né en 1796; la grandeur de la France fut ma 
» première idée, et je m'éveillai à la vie politique au bruit 

• de la chute de l'empire. Nommé à vingt ans professeur 
» de cette école célèbre dont on redouta les lumières , 
» je fus enveloppé dans ses ruines; fidèles à ses principes, 
«mes amis et moi , nous souffrîmes une proscription de 
a huit années* Bannis de l'enseignement par l'université 
«qui nous refusa du pain , nous fondâmes le Globe, dans 
1 lequel nous prêchâmes la liberté dé conscience et d'o- 
» pinion au profit même de nos ennemis. » On sait là part 
glorieuse que prit cette feuille à la révolution de juillet; 
.quinze jours après , M. Jouffroy était rentré dans l'en- 
seignement. Voici quelques-unes de ses pensées : • La 
•liberté dans sa plus large acception, voilà ma devise.— 
» Je la veux pour tout le monde, et je veuxque tous puis- 
sent professer et défendre leurs opinions : je n'y vois 
» aucun danger. — Le rôle de législateur n'est point de 
» devancer , mais d'exprimer la raison publique. — La ré- 
solution de 89 poussa la liberté jusqu'à l'anarchie, 

• l'empire poussa l'ordre jusqu'au despotisme; instruite 
•par ces deux sanglantes expériences, là France a com- 
•pris que le but de ses efforts était de trouver la conci- 

• liation de ces deux chose!. — Mon opinion est depuis 
» long-temps fixée contre l'hérédité de la pairie. — Je 
•pense que ce qui regarde la commune doit être réglé 
•dans la commune, et ce qui regarde le département 

• dans le département. » — Bien qu'il ne parle pas spé- 
cialement de la liberté d'enseignement ,. espérons que 
cette liberté ainsi que toutes les conséquence» de nos 
grandes journées trouveront en lui un infatigable défon- 



seur, et que' M. Jouffroy ne suivra pas les erremens 
de son maître en philosophie , le ohef de la doctrine , 
M. Royer-Collard. 

JOUSSELIW ( Loiret — Orléans ) , inspecteur di- 
visionnaire des ponts-et-chaussées i élève de l'école po- 
lytechnique; il servit dans les campagnes de 181 3 et 
de 1814 comme officier-supérieur du génie, et l'on 
dut aux travaux qu'il exécuta alors de rendre possible 
[a défense de Hambourg, et d'assurer le salut d'un corps 
de 5o,ooo Français; ce service joint à ses opinions li- 
bérales et à l'indépendance de son caractère , lui valu- 
rent pendant long-temps les persécutions du gouverne- 
ment de la restauration. Auteur de plusieurs brochures 
sur le budget, il se dispose, ainsi qu'il le dit dans sa 
profession de foi , à discuter ses théories d'économies 
appuyées sur la diminution des hauts traitemens et la 
suppression des sinécures et des cumuls : « Je deman- 
» derdi et réclamerai, ajoute-t-il, toutes les conséquences 
» des institutions que • nous a données la révolution de 
» juillet ; l'établissement gratuit de l'enseignement pri- 
» maire, l'abolition du monopole universitaire, la ré* 
» vision des lois de douane , et l'adjonction des capacités 
• parmi les électeurs» Entraîné par une conviction pro- 
» fonde , je voterai contre l'hérédité de la pairie, » 
M. Jousselin possède une grande énergie de caractère, 
une âme fortement trempée; la politique grande et gé- 
néreuse des hommes de l'opposition trouvera en lui un 
zélé partisan. 

JOUVBNCEL de (SBi5B-BT-0isB--Pe™wtf<w 1" ar.,) 
M. de Jouvencel a été maire de Versailles depuis 1 8 1 4 jus^ 



qu'en i*j6. Sa conduite à une époque aussi 
lui valut, une honorable destitution et augmenta l'estime 
et la considération que lui portaient se» concitoyens qui 
l'envoyèrent en 1821 à la chambre, où il siégea jus* 
qu'en. 1834* II, fit partie de l'opposition pendant tout 
ce temps. Réélu en 1-897 , il approuva le système 
Martjgnac; il vota aussi l'adresse des s 21. Ce dernier 
acte fit croire au* électeurs que M* de Jouvence! était 
rentré dans les rangs de l'opposition , et cette con- 
sidération lui valut encore l'honneur de la députation 
en i$&o. L'attente des électeurs fut trompée, car depuis 
la révolution de juillet» sa «enduite à la chambre lait 
croire qu'il en craint les conséquences et le développe- 
ment. La liberté de ls presse le compte au nombre de 
ses adversaires. Il est partisan de l'hérédité de J* pairie 
pour laquelle il a re&isé de prendre aucun engagement. 

JUNIEN .( Vit*» — MoniawriUen , ) propriétaire. 
Cet honorable dépaté «si ami intime de M, Àudry de 
Puyraveau , dont à partage les opinions politiques. 
Nommé sous-préfet de Montmorillon, peu après les évé- 
jmmens de juillet, il s'empressa, lorsqu'il cauputThon- 
neurque lui faisaient les électeurs, de donner sa démis- 
sion, ne jugeant pas compatibles des Jonctions salariée» 
avec celles, de député. Rendons hommage à ce senti- 
ment de délicatesse qui trouve malheureusement trop 
peu d'iaûtateurs 1 M. Juaien, sans être orateur, s'ex- 
prime élégamment et avec dignité; homme d'un grand 
sens, d'un esprit calme et observateur , il a souvent fcit 
partie des comités où ses connaissances ont été appré- 
ciées. U siège à l'extrêm©4jauche et sympathp» a«w les 
plus purs patriotes. 



KÉRATHY ( FtrofTku — MortaÀx) , conseillera 
Ut Élu pour la première fois en 181 8, M. Kératry vint 
se placer au centre gauche; mais bientôt divorçant avec 
la doctrine j il se réunit aux plus fermes soutiens des li- 
bertés nationales, et combattit dans leurs rangs de 1819, 
li 1823, et de 1827 , époque à laquelle il fut réélu , jus- 
qu'en 1 85o. Fondateur du Courrier Français , son 
éloquence et sa plume ont utilement servi à la défense 
de nos droits; la tribune et la presse ori t tour à tour at- 
testé ses nombreux efforts , pour le triomphe des idées 
nouvelles» sur les vieilleries aristocratiques de l'ancien 
régime; et comme orateur et comme écrivain, nous 
nous empressons de le dire, M. Kératry , pendant les 
onze dernières années delà restauration, a bien mérité 
de la France libérale. Mais ièi s'arrêtent nos éloges : 
doctrinaire en 18 j 8, M. Kératry Test redevenu en i83o', 
et Test plus que jamais en 1 83i ; la peur et la doctrine 
sont maintenant les mobiles puissans de tous ses actes 
législatifs : l 'une ne lui fait voir que poignards et bonnets 
rouges, l'autre abâtardit son éloquence, et dicte ses 
mystiques homélies sur la destruction des fleurs de lys, 
cjui pour lui représentent non-seulement là restaura* 
tion, mais huit siècles de gloire» 

KERMORIAL (Finistère — Q'uimperlé). Officier 
supérieur de l'ancien ne armée, c'est sur le champ de 
bataille qu'il a conquis tous ses grades. Son dévouement 
aux libertés et aux intérêts populaires est aussi pur que 
son courage Tut grand ; et s'il ne les a pas encore défen- 
du* *\la trjbuae, c'etf M Wfdes|je qu'il faiit ftRtooitfer: 
«spéroMr <«e <&a$ çptte se^ioM, il ser^n^ipi cireon*. 
peçt 0t qu'il fera eot^ndVe t^wiçiitreslep parole* ,*&* 



vères de l'indignation que lui inspire leur politique 
déplorable. . , 

KOECHLIN , Nicolas (Bas-Rhin — Mulhausen). La 
profession do foi de M. Nicolas Kœchlin , l'un des ho- 
norables membre^ de cette famille patriarchale à qui 
l'industrie de Mulhausen fut redevable de ses richesses et 
de sa prospérité , fait très-bien connaître les principes 
politiques qu'il a professés , .qu'il professe» et nous ne 
craignons pas de rassurer, qu'il professera toujours ; en 
voici quelques fragmens : • Jeune encore, et depuis, 
» dans toutes les circonstances , je crois avoir prouvé que 
» mon pays peut compter au besoin sur le sacrifice de 
»ma fortune et de ma vie. — Notre charte toute entière 
» doit être mise en action, et loin d'en restreindre les dé- 
» veloppemens nécessaires , nous devons les réclamer dès 
»à présent. — Pour compléter nos lois constitutives, il 
» nous faut principalement : la liberté de l'enseignement, 

• l'extension de l'instructions primaire, l'abolition del'hé- 

• redite de la pairie et la reconstitution de ce pouvoir 

• législatif; une loi d'attribution des communes , qui res- 
treigne la centralisation dans les limites . strictement 
à nécessaires; une loi d'organisation départementale basée 

• sur le principe de l'élection et qui accorde à cette bran- 
» che importante de l'administration des attributions» plus 

• larges; une loi sur la responsabilité des ministres et des 

• agensdu pouvoir exécutif; une meilleure répartition des 

• charges de l'état; l'abolition de tous les monopoles, 
«etc. etc. • 

L ABORDE , le comte Alexandre de (Sbirb — Pétris, 
7* arr.), membre de l'Institut, général de brigade de la 
garde nationale parisienne» et aide -de- camp du roi. 



• 



M. de Laborde fut, avant la révolution de 89, envoyé 
par son père à la cour de l'empereur Joseph II, prit du 
service , et fit cinq campagnes dans les rangs de l'armée 
autrichienne. Rentré en France après le traité de Campo 
Formio, il se livra à l'étude des sciences et des lettres , 
fit plusieurs voyages en Angleterre, en Italie et en Es- 
pagne, et publia les grands ouvrages qui attestent ses 
nombreux et utiles travaux. Après avoir rempli, sous 
l'empire , diverses fonctions administratives , il sut plus 
tard se montrer fidèle à la gloire sans épouser son des- 
potisme. Nommé député en 18*22, il défendit constam- 
ment les intérêts et les droits du peuple avec l'énergie 
d'un vrai libéralisme, l'éloquence, l'esprit et le talent 
qui lui sont propres. Personne n'a mieux mérité que 
M. de Laborde le titre glorieux d'homme de juillet. Il a 
dès le 36 engagé sa tête dans la cause de la révolution. 
Le matin même de la publication des ordonnances de 
Charles X, plusieurs députés et écrivains se réunirent 
chez lui pour protester contre ces actes odieux. Le 29 
il accepta la courageuse mission de premier magistrat 
de Paris. Il contribua puissamment à l'établissement de 
la royauté nouvelle. Remplacé dans la préfecture de la 
Seine par M. Odiloa-Barrot , il fut nonumé conseiller 
d'état et aide -de-camp du roi. Ses nouvelles fonctions 
près de la personne du monarque ne lui firent point 
oublier qu'avant tout il était citoyen, et il fut un des 
premiers signataires de l'association pour l'exclusion 
perpétuelle des Bourbons d'Holyrood, et pour combat- 
tre l'invasion étrangère ; mais le ministère qui veut 
posséder le monopole du patriotisme , vit dans cet acte 
honorable une offense qu'il fallait punir; et l'homme 
dont le dévouement franc et sincère était une couti- 



iweile censure de co dévouement b^nai devog|i*tiwms 
de tous las, règnes , de*, flatteurs de- tous le* régknes , 
fiU frappé par deux destitutions à la fois* Ce n'est Qu'aux 
anniversaires de juillet qu'une réparation tardive et in- 
complète vint lui permettre, d$ reprendre ses fonctions 
d'aide- de -camp. Voici comment M. de Laborde corn-* 
prend la mission de la nouvelle chambre; il dit dans 
une lettre circulaire aux électeurs qui l'ont nommé : 
« Une session importante pour nça destinées futures va 

• s'ouvrir; le soleil de juillet éclairera nps travaux. Les 
» ombres de ces hommes généreu* , qui à. celte époque 
»oni péri pour la liberté, entoureront notre enceinte et 
«nous traceront la ligne que noms devrons suivre; elles 

• nous demanderont les loi» sur une hase large» parce 
»qve lç pays possède assez de lumières pour en jouir 
«sans danger; elles nous demanderont vis~à-yia des ca- 
» binets étrangers une altitude imposante , un langage 
» ferme , afin d'occuper le rang auquel nous avons droit 
»de prétendra en Europe. » 

LAÇOISSAÈRE, Paul (Valcujse^. C arpentr** ) , 
ancien sou»** préfet. XJL est le seul député de cet départe- 
ment qui promette à nos libertés un défenseur. U eut 
pour compétiteur M. de Martignac, dont la candidature 
fui vivement appuyée» En souhaitant k Mt Lçhoissiète 
l'éloquence de l'eximinU^e cfa la restauration^ frison* 
des vq3ux pour qu'il montre dans» sa çajrière de député 
un patriotisme plus énergique 9 et surtout un aèk plus 
proponcé que celui de M* de Martignac pour cqs amé- 
lipratioos qui,. sous le règne du droit divin, étaient un 
be&oia du pays, et sac* devenues pour lui maintenant 
ujie absolue &éces#it& , 4 .. 



LACAZE (B*§nt#-Pyntai** -*- OUron). Au éébul de, 
sa carrière législative» M. Lacnzo n'eut encore connu 
que par une profession de foi qui nous parait inspirée 
par un libéralisme tçftfciencioux ot éeljiré. « Je 1* dé- 
»clare, dit-il » le principe die- notre gqu vernemenf, inp 
§ parait repousser le privilège d^la p^rjie h£ré4itpirc qui 
» ne pourrait être justifié que par unq. nécessité absolue 
jrqui n'existe pas à' mes yeux. Alléger le poids accablant 
•des impôts , dégager le commerce d'entraves inutiles , 
«favoriser Flndurtrie, améliorer le sort des classes la* 
»borieoses, telles sont les obligations imposées par le, 
rmandat de député* * Il termine en promettant de n'être 
ni l'homme du pouvoir ni l'homme d'un parti , assurant 
que l'indépendance qui Ait la base de son caracf ère ne 
lbi permet pas d'avoir d'autre but que- celui d'être utile, 
k aes Concitoyens. 

LAGHÈZEU père ( Loin* — Feurs ) , conseiller de p j é • 
fecture , ancien maire de Montbrison ♦ qui lui doit s<>% 
euxbeliisAemen* et sa salubrité : il fonda uue filature do 
ooton pour procurer du travail et du soulagement au^ 
prîsonnieos , malheureusement les idées philantropiques 
de M. Laohèze n'ont pas été couronnées de succès, et il 
a sacrifié dans cet u^ile établissement une partie de sa, 
fortune. Nommé plusieurs fois, et presque h l'unanimité,' 
pour représenter ton arrondissement , notamment en 
1829, il fijt partie des aai, et fit k jla chambre plusieurs 
amendement fort sages qui furent rejetés.. 

En 18S1 , M. Lachèze s'est désisté de fia candidature 

de Montbritou en fsveuç de son fils , et s'est présenté» 

aux électeurs do Feuçs qui W'i ont accordé leurs sullra* 

ges; il n'a pria aucun engagement avec eux, nous peij~. 

1% 



sont qu'il votera contre la pairie et en faveur de» intérêts 
populaires. 

LACHÈZE, fils (Loirb — Montbrison), fils du pré- 
cédent , ex-procureur du roi sous le ministère Polignac 
Il faut que les électeurs de Montbrison aient une grande 
confiance dans leur nouveau mandataire puisqu'ils l'ont 
dispensé d'une profession de foi préalable; une confiance 
aussi aveugle est surtout moins excusable lorsqu'il s'agit 
d'un homme qui n'a pas craint de se faire l'instrument 
volontaire d'un pouvoir aussi odieux à son pays que l'é- 
tait celui de Polignac. Nous espérons cependant que 
M. Lachèze comprendra la haute mission qui lui esteon- 
fiée, et qu'il saura» par sa conduite à la chambre et son 
dévouement aux intérêts populaires , faire oublier qu'il 
fut procureur du rai sous le gouvernement de Charles X. 

LAFAYETTE, le général (Sbinb-bt-Mà»hb— ilf«roap). 
Lafayette, citoyen des deux mondes, assistant à cin- 
quante-quatre années de distance, des combats de Bran- 
dywine aux barricades de la grande semaine ; Lafayette 
quittant à 19 ans son pays , sa famille , se dévouant à la 
cause de l'indépendance américaine au moment où elle 
paraissait désespérée; Lafayette ami, frère d'armes de 
Washington , et vainqueur de lord Cornwallis ,• disant 
lors de ses adieux au congrès américain : « Puisse le tem- 
» pie immense que nous venons d'élever à la liberté of- 
»frir à jamais une leçon aux oppresseurs , un exemple 
» aux opprimés et un asile aux droits du genre humain; » 
Lafayette proposant , le premier en France, l'immortelle 
déclarai ioiudes droits de l'homme, instituant la cocarde 
tricolore et deux fois la garde nationale; refusant la 



dictature, Cépée de connétable» et prêtant *u nom de 
quatre millions de citoyens arm$s , le serment civique 
sur l'autel de la fédération; puis martyr de ses opinions» 
restant cinq années dans les cachots. d'Olmutz; Lafayette 
enfin , décoré par les Polonais du titre glorieux de pre- 
mier grenadier de l'héroïque nation , Toitir l'homme de 
nos respects et de nos éternelles affections. Ses principes 
sont nos principes» su 1 devise à laquelle il n'a jamais été 
infidèle ; « Liberté, égalité, ardre public* «est notre 
évangile politique, ' 

. « 
LAFAYETTE, Georges (Seine-et-Màbue— Coulom- 
miers, —Haute -Louu* — Brioude ), fils du précédent, 
embrassa d'abord la profession des armes , servit comme 
officier de hussards» devint aide-de-camp de Grouchy^ 
et fit avec distinction les cènjpagtfe* d'Italie, d'Autriche, 
de Prusse et de Pologne. Malgré se$ excellent services , 
Georges Lafayette» que Napoléon associait à la haine par 
lui vouée à son père, ne put franchir le grade de lieute- 
nant; il renonça à une carrière qui se lui offrait plus d'es- 
pérance, et revint dans sa familles il fut pommé membre 
delà chambre des f*eprésentansen,i8i5,siégetfà celle des 
députés en iSsa et i8a3, et depuis 1837 jusqu'à ce 
jour» Guerrier » citoyen et dépoté » Georges Lafayette a 
toujours rempli dignement les devoirs que lui imposaient 
et son beau nom , et les vertus dont son père lui a donné 
l'exemple. * Fidèles à la mémoire des martyrs de juil- 
» let , a-t-il dit en sa qualité de président du collège de 
t Coulommiers » nous dirons à notre mandataire que 
» nous voulons la réalisation de l'avenir dont leur sang 
• a fécondé le germe ; qu'il devra réclamer le compté» 
9 ment èé nos institutions qui seules peuvent nous don» 



s lier les mofena de fonder enfin la prospérité du pays, 
»et ne jamais oublier que' la liberté; l'indépendance et 
»1é dignité de notre belle pif trie nous sont plus chères 
t que la vie* » S'il est beau de concevoir ainsi le» devoir» 
d'un député , il est encore plus beau de les remplir* et 
c'est ee que fait M. 'Georges Lalayette. 

LÀFFITTE, Jacques (Swwb— Paris* **ar. , et Basses- 
Ptbékéb» — Rayonné) , ancien banquier. Si la France 
possède un homme d'état plus habile que M. Laffitte, 
elle ne possède assurément pas un meilleur citoyen que 
celui-là qui , pour affranchir sa patrie d'un joug ignoble 
et oppresseur , n'hésita pat k exposer s» tête au glaive 
des réactions contre-révolutionnaires , et sacrifia gêné-* 
reusement une fortune immense y fruit de cinquante 
années de constans et honorables travaux. 

Sa longue carrière commerciale , M. Laffitte l'a par- 
courue avec une loyauté , une franchise et une capacité 
qui ne se sont jamais démenties t il encouragea et soutint 
de ses efforts un grade! nombre d'établisgemens qui ont 
enrichi noire industrie. Combien de maisons aujour- 
d'hui opulentes lui doivent toute leur fortune! S'il ren- 
dit beaucoup de services , leur but' en fût toujours dé- 
sintéressé; quand il obligeait, il craignait qu'on ressen- 
tit autre chose que le bienfait de son obligeance, et 
quand il protégeait, il craignait encore d'avoir l'air de 
protéger; il fut successivement appelé à toutes lès hantes 
fonctions du commerce , notamment à celles de gouver- 
neur de la banque de France dont jamais il ne toucha 
le traitement. La carrière politique de M. Laffitte ne fut 
ni moins loyale, ni moins honorable; membre delà 
chambre des représentons , .député en 1816, it sièges à 
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la chambre jusqu'en 1.844 > ct vota centre Joutes le* Lois 
4'exception des différons ministères de la restauration. 
Comme député de Paris» il signala et dénonça à la tri- 
bune les violences commises enyera les citoyens et le 
meurtre du jeune Lalleroand assassiné par un • gande 
royal sur la place du Carrousel. De 1894 fc 1 817, M. Lat 
fitte continua ses opérations ,de finances, et copunit^cn 
soutenant le système de création du, 3 pour iqo, uns er- 
reur dont, eut à souffrir quelque temps sa popularité 
En 1 8^7 il fut réélu» s'empressa de révéler à la chonabre 
l'existence d'un déficit , a'éleya énergiquement çootreje 
licenciement de la garde nationale de Paris, et men^a 
le ministère Villèle d'une aeçusatiou qu'il s'oflfrit «Je si- 
gner lui cinquième» Sous le ministère Msrtijgaac.il com- 
battit les demi-mesures déçepjtionntlles du .gouverne- 
s^ent» et réclama toutes les lois nécessaires au coince- 
ment de la charte; il appuya de son vote la fameuse. 
proposition du vénérable Labbey de-Pouipièfles, etegftn 
vota l'adresse de i85o. Sitôt que parurent les, ordon- 
nances de juillet ,. M. Loffitte déploya tout 4o courage et 
toute Ja générosité, de *on âme patriotique; il,*G çjhaggQa 
de L'un des principaux râles de la résistance coastftM- 
iionuelle aux projeta lijfcex tfcides.de la hrauphe atn£e 
des Bpurbqns, et présida Ja çoa^j»i&sjon chargée d^llpr 
représenter au duc de Raguse l'urgence de faire cesser 
le carnage. Sa démarche fut sans succès , et la fatalité 
qui venait de<fpua?er au parjure un imbécile monarque 
dut' lui ep faire subir toutes les «mères conséquences* et 
lu nom de LafliUe fut écrit, juj les liatpa da.prpjçtyp T 
tion 1 Quand le peuple eut fini spp travail de* trois j n, ut- 
nées , et, a)ors que 1 le «Ipnçe du çflnop pflrmiMux M B*- 
pin > Gujsoft et consorts ( de, sortir de leurs &%mto$ pour 



venir régulariser les grands résultats» M. Laffitte ne 
manqua point au couronnement de l'œuvre qui devait 
proscrire à jamais la dynastie parjure, et ce ne fut point 
lui que l'on rencontra en cabriolet sur la route de Saint» 
Cloud. Lors de la réunion de la chambre» il fut nommé 
vice-président » et sur le refus de M. Périer d'accepter la 
présidence » il fut le 9 août investi de cette dignité. A 
l'époque de la retraite du ministère Guizot, la présidence 
du fconseil et le portefeuille des finances furent offerts à 
M. Laffitte ; il oublia alors malheureusement pour lut la 
moitié de ta devise qu'il avait adoptée sous la restaura- 
tion , devise à laquelle il avait toujours été si fidèle : Je 
ne tbux rien et je ne crains rien. Il accepta. Il entra au 
pouvoir » environné d'illusions et plein des intentions les 
plus généreuses. Mais les systèmes jumeaux de la doc- 
trine et de la peur avaient déjà jeté de profondes ra- 
cines; son bras fat trop faible pour le» extirper; ses 
bonnes intentions paralysées furent stériles , et sa mis- 
sion , manquée complètement » ne servit qu'à préparer 
les voies au ministère qui pèse encore sur nous, M. Laf- 
fitte, aujourd'hui veuf de ses illusions» beau du sacrifice 
récent de son opulence » a repris à la chambre ta place 
dont il n'eût jamais dû sortir. Il y a retrouvé toute 
l'énergie et tout le zèle du vieux défenseur de nos li- 
bertés. 

LAFFITB Justin » le baron » général ( Arriègb — 
Foix), né en 177» » servit dès le commencement de la 
révolution » parvint par son courage et ses talens mili- 
taires au grade de major en i8o5, fut nommé colonel 
l'année suivante» se distingua» à la tête de son régiment, 
dans les campagnes de 1806 et 1807» et obtint la croix 
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d'officier de la Légion-d'Honneur, depuis il en a été nom- 
mé commandeur et cheyalier de Saint-Louis; en 1 808 , k 
l'armée d'Espagne, il soutint avec la plus grande intré- 
pidité les efforts de l'ennemi au passage du Tage, près 
de Takvéra-de4a-Reyna. Rentré en France en i8.i3.il 
fut nommé général de brigade , pendant les cent jours 
commandant du département de l'Ârriège, et en recul 
les honneurs de la députation à la chambre des représen- 
tant : depuis ce temps, il a vécu retiré dans son déparier 
ment. Lors de sa dernière élection il a adressé à la garde 
nationale de Tarascon un discours dans lequel l'honora- 
ble général fait connaître- toutes .ses opinions; « il votera 
» contre l'hérédité de la pairie» cette question lui semble 
» résolue par l'opinion, et il ne doute pas qu'avec elle ne 
» disparaissent aussi tous les titre&transmiasibles. » Le gér 
aérai Laffitesera, nouiKespéeoas, indigne collègue des 

Lamarque et des Demarçay. 

« 

LÂFOND, Narcisse ( Nifevas — Co$ne). L'une des pre- 
mières notabilités oemmeroiales-de Paris , décoré de. juil- 
let comme l'un des juges du tribunal de commerce -de la 
Seine qui ont rendu pour le Couirritr Fronçai*, &on*Ae 
canon des ordonnances , le mémorable jugement qui 
les déclarait illégales, on doit croire qu'il est identifié 
avec notre révolution , et qu'il en voudra toutes les 
conséquences. Commerçant et v roturier, il sera sans 
doute opposé h l'hérédité de la pairie. 

1 

1 

LAFONT-BLANIAC(Lot-et-Gibohiic — Ville- 
neuve). Soldat de la grande armée , il partagea sa 
gloire ; colonel dès iSea, il fut fait général de division 
en 181 3, il commanda le département de la Gironde et 
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reçut m retraite^ en i8»4* Débuté , il vota l'adresse de 
i83o. Il n'a jamais prie «ne part asses active aux discus- 
sions de la chambre pour que nous puisions spécifier 
l'opinion qu'il professe» Si Ton en croit quelques amis 
qui ont recommandé sa réélection , l'hérédité opposée 
an gouvernement de juillet serait che^M. Blaniac un 
principe de conviction sur lequel il aurait Loag-tenips 
réfléchi , et sentant le besoin de la diminution des im- 
pôts il appellerait la suppression des. cumuls, des places 
inutiles , des sinécures et la réduction des traitemnns. 

LAIDET ( Basses -Axpbs — Sisteron). Lieutenant 
Colonel en i8s5, colonel en i8a5, fut nommé député 
en 1827; il prononça dans' cette session un discours 
contre les aumôniers des régimens* Ce discours et son 
voter dans l'adresse des esi sont lesv deux seuls actes 
parlementaires connus de «cet honorable député» De- 
puis la révolution de juillet. M» Laidet s'est montré un 
de&plussélé* partisans de 1» doctrine et a voté constam- 
ment avec M. Gûtzot. Il est parent de M. Casimir Périer 
podr lequel il professe «ri culte particulier» car il ne 
voit hors M. Casimir Périer , point de salut pour la 
'FfaritieJ Serait-ce par faasard^n vertu de cette parenté 
ou en* récompense dé sa conduite législative^ que M, Lai- 
det atitait été fait tout. récemment inaréchal-de-camp,? 
Nous n'oserions prénorioer ; mais nous n'an sésames pas 
'moins étonnés, sans prétendre révoquer eu doute le 
mérite de M. Laidet , que ses services en temps de paix 
aient pu motiver un avancement que, l'biK refuse à 
tant de colonels de l'ancienne , armée qui ont à faiçe 
Valoir de nombreux : services, sur les champs, fie ba- 
taille. 



LAtLEMANT t (Mwsb w — Montmédy) , négociant à 
Stenay. Il jouit dans son pays d'une haute réputation 
de probité et d'indépendance. Il avait d'abord refusé de 
pe mettre çur.leç wng*,BMis les voix s'étanA partagées |p 
premier jour entre les deux concurrent qui *'étaient.ppé- 
sentes» et aucun d'eux payant obtenu, la: majorité, les 
électeurs firent de* nouvelles instances auprès de M. La|- 
lemant et obtiurçqlf 4e le porter comme candidat ; un 
nouveau scrutin- çdt lieu, et, M. Lallemant obtint i5G 
suffrages sur 1.4* votans. Il n'a point ftiit -de profrftsiqp 
de foi* 

• . » 

L ALLIER (Nobd — Cambrai; imta^muroê} f iftégp- 
cinot~b«nqMier, ( f>résftdeiU du Atfbuqalide ,^mmerçm4e 
Cambrai , n'a jatnftis occupé querdfts fonctions grfltwtw 
il dit dans' sa ;prt>feésion de* feit «Àihi de la liberté efilfas 
» institution» qui tioas garantissent 1' ordre* légal t ifen 
» veux tons. les. déltoloppenfens '4bafrpAttbles:avec le ta»- 

• heur public. Opposée l'anarchie potnure au pointeur 
«absolu , je repouHse\ tout -ce qui fourrait, nous y <cojf- 
p duire» Voulant eojirfatter une indépendance que jecroU 
» nécessaire au député • .je>tn'engfÇe k rie solliciter iet M 
*n accepter jaaftun «snploi» ni, pour moi, >nj pour fos 

• n»en#> » M, Lallier était fa candidat dujufte~inilJ0!i<pp- 
posé a M; PaturJe, hopîuoe du rnopvenîent. Il s'est en- 
gagé à voterç contre l'hérédité législative* ! ( 

• • i . ' ■ - . o . ' I • ; i • : ' i 

LAMARQUB , letteuten^trgépé^l {LAiimrrr!Sqmï 
Sév0r)>h*viç militaire * toute ^htjratarrtqurt » du géné- 
ral Lamwqueu je*e*plpiU avfcntumu qui €# ont sigwtë 
pour, ainsi 1 dire chaque» jour et semblent presque tons 
tenir du prodige, les .traits d'bumQniM qui l'honorent 



ont fait de ce modèle de bravoure le Bayart des temps 
modernes. 

Le premier cri de guerre qui retentit en 1 79s trouva 
un écho dans le cœur du jeune Lamarque. Il pouvait 
partir officier, il préféra le devenir après avoir porté le 
fusil de soldat* Il fut nommé bientôt capitaine dans la 
colonne infernale , la phalange des braves , dont le chef 
était Latour d'Auvergne; arrêta , à la tête de deux com- 
pagnies de grenadiers , un corps d'armée espagnol à la 
bataille du 17 pluviôse. Deux cents grenadiers lui suffi- 
sent pour enlever d'assaut Fontarabie , où le jeune capi- 
taine, avec les 75 braves qui lui restent , fait 1,800 pri- 
sonniers et prend 80 bouches à feu. Un décret le nomme 
adjudant-général et déclare qu'il a bien mérité de la pa- 
trie* Lamarque n'a encore que 90 anst Les armées d'I- 
talie , d'Irlande , d'Angleterre et du Rhin le comptent 
successivement parmi les braves. A Hohenlinéen, en Es- 
pagne pour la seconde fois, à Awterlttz , il attache son 
nom à tous nos beaux faits d'armes. Mais c'est surtout à 
la prise de l'imprenable Gaprée , île-forteresse portée sur 
des rocs h pic de 9 à 4oo pieds d'élévation , que l'atten- 
dait un triomphe vraiment romanesque et miraculeux. 
Cette lie , hérissée de canons et de redoutes , était dé- 
fendue par 1,000 Anglais. L'intrépide Lamarque, è la 
vue de 5oo,ooo spectateurs , s'élance avec 1 ,600 soldats 
d'élite, que lui confie Joachim, sur les navires qui les 
conduisent à la victoire ou à la mort. La troupe du hé- 
ros, arrivée an pied des rochers perpendiculaires , y fixe 
trois échelles l'une au bout de l'autre, et les franchit, un 
h un, sous le feu de l'artillerie et de la mousqueterie an- 
glaise; les assiégés sont enfoncés à coups de baïonnettes, 
et, voyant bientôt tomber en brèche leurs muraille»» 



rendent la place sans oser attendre l'assaut général. Un 
ministre de Naples qui vint à Caprée écrivit ; • J'y ai 
trouvé les Français* mais je ne puis croire qu'ils y soient 
entrés. » La preneur de Caprée fut récompensé par l'em- 
pereur , qui lui donna une division dans Tannée du<vicer 
roi. Mous regrettons vivement que la nature et les bornes 
de notre ouvrage ne nous permettent point de livrer à l'ad- 
miration de nos lecteurs les hauts faits qui sur cent autre* 
champs de bataille attestèrent l'incomparable bravoure 
et les, talens de l'illustre général; nous dirons seulement 
que, nommé en 181 5 général en chef de l'armée de la 
Vendée, cet homme de périls et de combats 9 devenu 
pacificateur élément, ne crut point compromettre sa 
gloire en poursuivant les Vendéens avec ses propositions 
plus vivement qu'avec ses colonnes. « Je ne rougis pas» 
• leur disait-il» de vous demander la paix» car dans les 
•guerres civiles la seule gloire est de les terminer. » Le 
26 Juin la paix était signée; le lendemain les chefs ven- 
déens portaient à Lamarque le vœu de leurs concitoyens 
de se réunir à ses troupes et de combattre sous ses or- 
dres pour s'opposer à toutes tentatives qui auraient pour 
bat le démembrement de la France; et la chambre des 
cent jours déclara que» de nouveau » Lamarque avait 
bien mérité de la patrie. Au retour du royal émigré » le 
général pacificateur fut proscrit; il quitta la France en 
formant des vceux^pour elle et en prescrivant l'obéissance 
et la soumission àses soldats indignés. Rappelé en France 
en 1 8 1 8» il se fit remarquer comme écrivain distingué 
dans plusieurs ouvrages d'utilité publique » et surtout 
par sa coopération au Journal des sciences militaires. 

La révolution de juillet semblait devoir récompenser le 
patriote qui après avoir tant fait pour la gloire de la France 



avait aussi partagé ses disgrâces; lai -même* dut quelque 
temps l'espérer» car, dès le mois d'août, on lui donna le 
commandement des départemens de l'ouest. Tat qu'il 
tecôtiser va*les symptômes d'agi ta tion y furent presque im- 
feiiaeplibleirpeut««treiBéme ne s'y fussent-ils jamais ma- 
nifestes si Isa main fermen'eût été paralysée par la faiblesse 
•du ministère; mais sa conduite généreuse et énergique à 
la chambre; sa signature apposée sur l'acte d'association 
patriotique contre l'invasion étrangère; ne lardèrent pas 
a^nldtiver une destitution, intempestive s'il en fat jamais, 
et qui fut, par tous les gens semés, rangée au nombre des 
■mcdnséqoenees les plus grossières dn gouvernement. 
'• Lamarque se distinguâmes son entrée à la chambre, 
en ï 828 , par plusieurs discours remarquables qui le pla- 
cèrent au premier reog des 'défenseurs de nos libertés. 
Dans la dernière session, il flétrit les traités de *8i5; il 
rdctama les cendres de Napoléon, eaptives à Sainte>Hé» 
iène; il Invoqua on regard delà. France en faveur de la 
Pologne sa sœur y et censura, amèrement la conduite 
ignominieuse de Aotte diplomatie , qu'il accusa de vou- 
loir rester à cette hedtb> darte la boue de la restaura- 
tion. Son éloquence rappela ceHe dm général Foy, car 
elle fut, çomtne (celle de Foy, grave et^soblime; nais ces 
accens si français, qui firent tressaille Août ceqoi dans 
t'eneewto législatif sentait 'battre nn cœur généreux, 
ne pénétrèrent point jusqntatf cœur glacé de nos minis- 
tres* le 'peuple de héros* fut solennellement condamné à 
nlort , et 4a Finance de* juillet dot conserver avec respect 
le souvenir de Waterloo! 



■» » 



LAMETH , le comte Charles de (S*ia*-Br-Ois*— 
Pûntoiee). Après «veîr, >bie» jeune encore, versé son 



sang pour la cause sacrée de l'indépendance américaine; 
après avoir , en 89, attaqué, avec tant d'ardeur rçt de 
générosité , les privilèges de la royauté, de la noblesse, 
du clergé et tout l'attirail aristocratique de l'ancien ré- 
gime , M. de Lameth , en 1 83o , alors que le licrf popu- 
laire avait renouvelé soriii4 juillet, est venu donner le 
spectacle affligeant de ces palinodies qui feraient déses- 
pérer de l'avenir d'un peuple libre , si le triompho de la 
liberté pouvait jamais être compromis par la désertion 
d'un de tes défenseurs; quelque glorieux qu'il fût. 

En accordant un nouveau mandat h M. de Lameth » tes 
électeurs de Pootoisé, nous devons le dire» n'ont pas 
compris les besoins de l'époque; ils enttitebiies intérêt* 
de notre régénération, car si l'Jiomme jeune, ardente* 
généreux de la constituante a des droits ftftcoQtestAbks 
à leur reconnaissance.» le vieillard pusillanime de la 
chambre déplorable est incapable de représenter la 
France de juillet. Les amis de l'égalité» les hommes 
dévoués aux doctrines du progrès» ne devaient' point 
donner leur suffrage à celui qui, pendant la dernière 
session, attaquait avec violence la liberté de la presse; 
voulait qu'on fit cesser ces déclamations loù l'on ne parle 
que des droits' de ceux qui ho doivent pbini en avoir j 
déclarait que les. mots de roi etàlinstituUàâsréptublicaines 
hurlent de se trouver ensénofblé; s'apposait alla aupptesr 
sion des pensions des pairts ecetéein*UqUesuÏL>iû&^liQi % Qti 
déclarât l'incompatibilité des fonctions pMb.li(fu&i et &/<? 
députation; ne voulait pas que^-on ïnoàiûét la paitiq, et 
enfin , pour couroriner dignemenjlsA.aifeVebe réko^de, 
se refasak k satisfaire l'opinion** publique par la disso- 
lution d'une chambre frappée de la plus juste réproba- 
tion. 



LÀRÀBIT (YoifNB — Auxerre), ancien élève de IV- 
cole Polytechnique , officier distingué du génie» M. La- 
rabit , h l'âge de 9 1 ans , avait fait dans celle arme les 
glorieuses et funestes campagnes de Saxe et de France. 
Après la capitulation de Paris , indigné de la trahison 
qui en avait ouvert les portes , fidèle à Napoléon dons sa 
grande infortune , celui que l'empereur, aux jours de sa 
prospérité, n'aperçut jamais parmi ses courtisans, voulut 
raccompagner sur la terre de l'exil, et se dérober a u spec- 
tacle, si affligeant pour un cœur français, des désastres 
que traînait à sa suite la dynastie restaurée par les baïon- 
nettes étrangères. M. Larabit revint au mois de mars 
aveo l'illustre banni , et cent jours après combattit à ses 
côtés dans les champs de Waterloo. Le droit divin res- 
suscité pour la seconde fois , ne devait point honorer de 
sa sympathie un rebelle qui l'avait accueilli de si mau- 
vaise grâce. M. Larabit fut éloigné du service , et n'y 
rentra qu'après une disgrâce de trois ans, cédant aux 
instances du maréchal Gouvion Saint-Cyr. Jeune encore 
quaàd s'établit cette lutte opiniâtre du parti national 
contre la faction de Goblentz , il adopta dès le commen- 
cement , avec le aèle d'une conviction profonde , les 
principes de liberté déposés dans la charte ; et pendant 
quinxe ans le dévouement de cet excellent citoyen pour 
la défense des droits sacrés de la nation fut égal à la fidé- 
lité qu'autrefois il avait vouée h son indépendance et à sa 
gloire. Enfin , dans les journées de juillet , il eut sa part 
dans les combats et le triomphe du peuple de Paris. 

L'élection de M. Larabit a été précédée d'une profession 
de foi des plus remarquables sous tous les rapports : 
f Vous ne voudrez pas , y est-il dit aux électeurs à propos 
• de la pairie, abandonner au hasard de la naissance cette 



haute magistrature politique ; vous ne voudrez pas que 
des familles privilégiées confèrent à leurs aînés le pou- 
voir législatif et assurent par leur influence les fonc- 
tions les plus importantes et les plus délicates à leurs 
cadets , etc. '» Après avoir exposé l'urgence de certaines 
lois , il ajoute ? «f Plusieurs institutions déjà fondées de- 
mandent des améliorations. Je regrette que la loi élec- 
torale n'ait pas admis l'adjonction des capacités du 
jury. La législature va voter une liste civile pour tout 
un règne. Le dévoilement que je professe pour le roi 
citoyen ne m'empêche pas de désirer une sage réserve 
dans la fixation de cette dépense; il faut éviter cette pro- 
fusion si funeste , si justement reprochée au gouverne- 
ment déchu, -et ne pas oublier que la dignité de ce 
trône doit surtout être relevée par le patriotisme du 
prince, l'amour du peuple et le respect des nations. 
Des économie* plus importantes peuvent être faites. Ne 
voyons -nous pas que les impôts directs se payent par- 
tout avec exactitude et même avec empressement ? Et 
si les droits réunis excitent seuls de nombreuses récla- 
mation* , n'est-il pas clair qu'il y aurait une meilleure 
proportion à établir entre les uns et les autres , et qu'il 
faut trouver surtout un mode de perception moins 
vexaioire? » Cet honorable député, convaincu qu'un 
représentant de la nation se doit tout entier à son noble 
mandat , s'est empressé y aussitôt élu, de renoncer aux 
fractions qu'il exerçait près du comité des fortifications, 
faisant ainsi le sacrifice d'un avancement qui avait à ses 
yeux beaucoup moins de prix que l'honneur de repré- 
senter ses compatriotes. M. Larabit a pris place à côté de 
ML de Cormenin dont il partage les opinions , et a déjà 
prononcé à la chambre plusieurs excellons discours qui 



le mettent au rang des plu» éioqttep*' défaïueura de nos 
libertés 

» » » 

. LASCASE&, le «rtptede (Sauta— £l< -JDœis, 1 V an ). 
k&a d'une de* plu* anciennes, familles de Fronce , M. de 
Laacaaea émigra;en 1791, fit » conune bffickwv partie de 
l'expédition dç Quiberon , .efc fut adsez heoreux pour 
échapper à oe désastre dea royalistes. De retour en An- 
gleterre y il y publia. la première édition de.aoi* immor- 
tel ouvrage, connu sous le nomd'jtfttar historique de Le- 
svye. Profitant de la loi d' amnistie, il, nanti* en France, 
et. 9e livra k Paris au commerce de 1* librairie. Kn 1808, 
il t'attacha à la personne da NapoléQnrç«*i le créaia- 
ronj en 1809» fit «orome volontaire» lea campagnes 
d- Animera et de Flessingue; l'empareur 1b nomma cham- 
bellan t puis oaaitre ( des requête*. Lor* de* la seconde 
abdication de Napoléon > il sollicita et obtint le peiynt*- 
sion de Taçcompagner dans son exil. L'infâme H.udson 
Lo^ve ne lui permit paad' accomplir sa : noble miaeion r il 
l'arracha violem»enfc h V empereur deat iiétoait une des 
plu» g?ande*oon*elatieus > et l'envoya â*Lcap> de Bonne* 
Espérance* M. deLwcaaesrevinten Europe, débarqua en 
Angleterre , d'où il fut auaaitôt rejeté, sur le «ontinent. 
Poursuivi par tous le» gourernemeiiscLe cette infâme 
sdifttanftUîat)** $ il trouva enfin uniasileien Belgique *ù 
il séjourna, deu* fins. Ay«nfc.iahte»tt kpeismiasioa de 
rentier fen France, il a «ohslaïqmert yécù dans* ta re- 
traite, a publièrent i8*5, soua le. tiirv* de Mémorial de 
S#mte-Hètefie> ua ouvrage si universellement connu que 
noua noua abstiendrons d'en parler. Le. beau caraetère et 
les vertus de Ak de Lascaaes lui ont mérité l'honneur de 
la députaikuw* fidèle fc la cause du malheur* il, ne tra- 



hira pas celle de dm liberté*. « Ma croyance , mes prin- 
» cîpes politiques , dit-il aux électeurs , sont et demeure- 
» ront ce vieux et large libéralisme des Foy , Manuel , 
v Girardin et tant d'autres. C'est, dans la trace sillonnée 
v par ces illustres, que je cheminerai constamment, sou- 
» tenant le trône que nous avons élevé, poursuivant les ins- 
titutions qui doivent en découler, évitant toutefois tout 

* entraînement de parti, toute opposition systématique, 
«séparant soigneusement dans la discussion les personnes 
9 des principes , recherchant , sollicitant , provoquant la 
» modération , la 'gravité , la concorde. Je voterai avec 

* réflexion et convicttou contre l'hérédité de la pairie. » 
Plus loin, M. deLascases s'élevant avec indignation contre 
la manie des places salariées, termine sa profession de foi 
en faisant des vœux pour qu'on grave sur le frontispice 
du corps législatif ces mots : Ici rien pour soi, tout pour 
te pays* 

L ASC ASES fils (Fim&TÏhE—Landerneau), décoré de 
juillet; suivit son pèreà Sainte-Hélène, et revint avec lui en 
Europe; témoin des ignobles persécutions du vil Hudsoa 
Lowe,M. deLascases eût été heureux de lui arracher une vie 
couverte d'infamie, il le provoqua mais vainement. Pen- 
dant son séjour sur le rocher, qpi devait être le tombeau 
du plus grand capitaine des temps modernes, M. de Las- ' 
cases écrivit souvent sous sa dictée» Soldat des harricades, 
éki après la victoire du peuple de juillet , il justifia la 
confiance de ses commettans, réclama l'abolition du 
cens d'éligibilité, et signa l'association patriotique du Fi- 
nistère; il a donné après la session on exemple , qu'on 
ne saurai! trop louer , en publiant .un compte rendu de 

sa conduite parlementaire. Il annonce dans sa profes- 

i3 



sion de foi • qu'il rotera contre l'hérédité de la pairie r 
» contre les cumuls , et contre une liste civile de 18 mil- 
lions; qu'il n'acceptera aucun emploi salarié du gou- 
vernement, la députation n'étant pas pour lui un 
«moyen de fortune » et qu'il réclamera les améliorations 
» progressives promises par une charte qui ne peut plus 
» être une déception. » 

LAUGIER-DE-CHARTROUSE (Bouches-du -Rhône 
— Arles). Partisan dévoué de la légitimité , il a été en- 
voyé à la chambre pour servir de second à M* Berryer. 
Nous plaignons l'aveuglement des électeurs qui par ce 
choix ont sans doute voulu manifester leur antipathie pour 
le nouvel ordre de choses , et nous pensons que» forcés 
de contribuer pour leur quote-part aux charges del'élat, 
MM. les électeurs d'Arles eussent mieux servi leurs in- 
térêts en les confiant à un partisan des économies de pré- 
férence à un partisan des exilés d'Holyrood; car l'un eût 
donné des votes pour la réduction des impôts , tandis 
que l'autre ne donnera que des doléances en faveur de 
Henri V. 

LAURENCE» Justin ( L aubes — Mont-de-Marsan), 
avocat. C'est un jeune homme imbu des principes de 
notre époque et qui promet de réclamer fortement les 
institutions , conséquences de juillet. • Passionné pour 
t l'égalité , dit-il dans sa profession de foi aux électeurs, 
» je serai jaloux qu'elle demeure l'apanage de tous. Je 
me puis comprendre la nécessité des privilèges attachés 
•à la naissance , et l'hérédité des pouvoirs législatifs 
•me semble incompatible avec le principe de notre cons- 
titution , aussi bien qu'avec nos mœurs. » Patriote plein 



d'énergie, M. Laurence associera ses efforts à ceux des 
Odilon-Barot et des Mauguin. 

LEBASTARD DE KERGUIFFINEC (Finistère — 
Quimper) , membre de la Légion-d'ilonneur depuis la 
création de cet ordre. Il est entré dans la marine en 89; 
son courage lui fît promptement traverser les grades in- 
férieurs , et on 1802 il était capitaine de frégate. Chargé 
d'une mission dans les mers de Saint-Domingue , le ca- 
non britannique lui apprit la rupture du traité d'Amiens; 
et attaqué par une division composée de cinq vaisseaux, il 
fui, après avoir soutenu un combat inégal, forcé de se 
rendre» et conduit prisonnier en Angleterre, où il resta 
jusqu'à la restauration; la seule consolation qu'il éprouva, 
pendant sa longue captivité , fut d'apprendre que sa fré- . 
gâte avait coulé avant d'arriver en Angleterre. Rentré en 
France,. il s'occupa de travaux agricoles et fut nommé 
membre correspondant de la société d'agriculture. Élu 
après la révolution par les électeurs de Quimper , il ne 
monta à la tribune que pour exprimer sa vive sympathie 
pour les victimes et les orphelins de juillet, et vota tou- 
jours avec les vrais patriotes. Quoiqu'il n'ait pris aucun 
engagement envers ses commettans, nous sommes assu- 
rés que i83i le trouvera fidèle à ses principes de i83o. 

LEGARLIER d'Ardon ( Aisne — Laon ) , maire de 
Laon, fils du conventionnel Lecarlier, ancien ministre 
de la police générale. Cet honorable député, élu pour la 
première fois en 1819, a fait partie de la courageuse 
minorité libérale de cette époque; il siégea à l'extrême 
gauche, jusqu'en 1823, vint reprendre sa place en 1897, 
et resta fidèle, jusqu'à la révolution de juillet, aux prin- 
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cipes qui présidèrent à ses débuts législatifs ; depuis , il 
parait les avoir désertés, et ses votes dans la dernière 
session, ont presque toujours été favorables aux doc- 
trines du juste-milieu. La profession de foi qu'il a 
adressée aux électeurs n'a pas dû les satisfaire entière- 
ment, et nous avouons après l'avoir lue attentivement, 
qu'il nous serait difficile do dire si M. Lecarlier est ou 
n'est pas opposé à l'hérédité de la pairie. 

LECLERC ( Seine-Inférieure — le Havre, extra- 
muros ) , maire de Fécamp. Ce magistrat qqi , comme 
homme privé, a des droits à l'estime générale , ne pos- 
sède pas, dit-on, tontes les qualités nécessaires à un bon 
député. Si nous en croyons certains renseignemens , il 
serait un peu ambitieux , mais plutôt des honneurs et 
des dignités, que des emplois lucratifs; les charges ne 
convenant ni à ses goûts ni à son caractère. M. Leclerc 
n'a pris aucun engagement envers les électeurs , et 
nous pensons qu'il appuyé ra de son vote les proposi- 
tions ministérielles. 

LBGOUR (Maybxnb — Mayenne, extra-muros). Élu 
député pour la première fois. Les antécédens politiques 
de M. Lecour nous sont tout-à-fait inconnus, et les ren- 
seignemens que no us possédons sur lui, ne nous présentent 
pas assez de certitude pour que nous osions en faire 
usage. Il siège à la seconde section de gauche. 

LBGREPS, Abel (Calvados — Caen, a # ar. ) Ce ri- 
che propriétaire en est au début de sa carrière politique. 
On attendait de M. Lecreps une déclaration officielle de 
principes que «a conduite passée , il est vrai , peut faire 
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présumer constitutionnels, et il s'est borné à dire aux 
électeurs : « Qu'il prenait l'engagement de n'accepter 
»ni fonctions, ni dignités; qu'il voterait dans la ques- 
tion de l'hérédité, selon le sens de l'opinion publique 
» connue depuis long-temps , et qu'il sentait la nécessité 
«de réduire le budget énorme qui pèse sur la France.» 

LEGENDRE (Eure — Pont Audemer) , maire de 
cette ville, membre du conseil-général du département. 
Député dès 1829, il fut quelque temps privé de parti- 
ciper aux travaux de la chambre , mais il vota l'adresse 
des 221. Réélu en i83o, il se signala par une franche, 
adhésion aux principes de la révolution de juillet , et par 
une honorable résistance aux doctrines ministérielles. 
Le succès qu'il obtint plusieurs fois à la tribune , notam- 
ment dans la discussion sur la loi communale , et dans 
celle concernant les attroupemens, fait regretter qu'il 
n'y monte pas plus souvent; la circulaire qu'il a publiée 
a été telle qu'on devait l'attendre d'un partisan sincère 
des institutions promises à l'Ilôtel-de-Ville , d'un ami de 
Dupont et de Lafayette. 

LEGRAND, Victor (Oise — Clermont). Long-temps 
inspecteur des finances; il quitta l'administration lors- 
qu'elle fut envahie par le jésuitisme, et, depuis, vivant 
dans la retraite, il a consacré ses loisirs aux travaux agri- 
coles. Nous ignorons s'il a fait connaître ses opinions po- 
litiques, mais comme son élection a été appuyée princi- 
palement par les petits cultivateurs auxquels ses expé- * 
rien ces n'ont pas été sans utilité , nous pensons qu'il 
votera pour les économies et la suppression des privilé-- 
ges qui blessent toujours les classe» laborieuses. 



L KM A IRE, Paul (Nord— /fergue*), membre du con- 
seil général ; élu après juillet , H n'est pas monté une 
seule fois à la tribune; on assure que ses votes ont tou- 
jours été favorables aux propositions ministérielles : nous 
ignorons s'il a fait une profession de foi. 

LEMERCIER ( Ornb — Domfront), fils aîné du pair 
de France, colonel da la io m * légion de la garde natio- 
nale parisienne. Page en 1 Ro4 , il entra bientôt comme 
sous-lieutcnant dans le g"" régiment de chasseurs à che- 
val; fit les campagnes d'UIni, d'Austerlitz , de Calabrc, 
de Wagram.de Russie, de Saxe, de Belgique cl de France; 
il assista à toutes les grandes batailles de l'empire, et 
ne dut qu'à sa bravoure la décoration d'officier de la 
Légion-d'Honneur et les différons grades auxquels il 
parvint. Après la bataille de Waterloo , il demanda sa 
retraite pour, ne pas servir une dynastie ramenée parles 
baïonnettes étrangères. Il ne prit aucuno part aux affaires 
du pays jusqu'en 1897 , époque où il fut nommé député; 
prit place au côté gauche et vota contre les ministères 
de la restauration. En i83o, il fut nommé colonel delà 
io n ° légion dès le 3 août, par le général Lafayette, el, 
depuis , deux fois confirmé dans cette honorable fonc- 
tion par les suffrages de ses camarades. Si la conduite 
législative de M. Lemercier , pendant la dernière session, 
ne peut permettre de le classer parmi les hommes de la 
résistance, elle permet encore moins de le placer au nom- 
bre des patriotes du mouvement. C'est un homme dé- 
sintéressé dont la position, dans la question de la pairie, 
n'enchaînera pas l'indépendance; il votera suivant sa 
conviction , mais cette conviction pourrait bien ne pas 
être défavorable a l'hérédité. 
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LEMPERËUR SAINT-PIERRE (Jura — Dote ) , riche 
propriétaire à Saint- Claude. Il eut pour concurrent le 
général Bachelu » connu par les plus patriotiques anté- 
cédens , et sur lequel il ne Fa emporté qu'à une faible 
majorité. Si les principes que M. Lempereur a émis dans 
*a profession de foi lui servent toujours de guide dans 
«es fonctions de député , nous aurons moins à regretter 
la préférence dont il a été l'objet. Après avoir dit : « Il 
» est peut-être regrettable que la nouvelle Charte et l'é- 
élection du chef de la nation n'aient pas étéseumisesk 
» l'acceptation du peuple français , » il s'exprime ainsi : 
« Il faut travailler à compléter nos institutions par les 
•moyens légaux. L'hérédité de la pairie me semble de- 
• voir être bannie de nos lois avec toutes leâ autres dis- 
tinctions héréditaires» excepté la dignité royale : je 
«prends donc l'engagement le plus formel de voter dans 
«ce sens, regardant mon mandat comme spécial h cet 
» égard. » Il promet également son vote aux modifications 
des lois communales et électorales et pour un système 
électif bien largement basé. Il veut la responsabilité des 
ministres et des fonctionnaires , des économies dans les 
dépenses de l'état, la liberté d'enseignement, etc. 

LENODVEL (Calvados — Vire) . En 1793, M. Le- 
nouvel, membre de l'assemblée-insurrectionnelle du Cal- 
vados , fut député par la ville de Falaise et nommé aide- 
de-camp du général Wimphen; ayant été accusé devant 
la commission militaire de Bordeaux , la voix d'un neveu 
de Danton , auquel il avait autrefois sauvé la vie , obtint 
son élargissement. Peu après il fixa son domicile à Vire, 
dont il devint maire sous l'empire. Brutalement desti- 
tué à la restauration, les électeurs pour le venger l'ho- 



norèrcnl de leur choix et le portèrent à la chambre de 
i8i5. Rentré dans la vie privée , il vécut éloigné des af- 
faires politiques* Voici comment il s'exprime dans sa pro- 
fession de foi 2 c Je serai toujours fidèle à la Charte de 
» 1 83o et demanderai, sans restriction, toutes les libertés 
» qu'elle nous a promises; à Louis-Philippe , dont je pro- 
» mets de repousser avec énergie tout ce qui tendrait à 
«renverser le trône populaire , élevé par la révolution de 
» juillet; enfin je ne voterai jamais pour l'hérédité de la 
» pairie. » 

LEPELLETIER-D'ÀUNAY, le baron (Sbinb-et oise 
— Rambouillet) , est Pun des trois députés qui , réser- 
vant leur vote pour la légitimité d'Henri V , le refusèrent 
à la lieutenance-générale du duc d'Orléans , et plus tard 
n'hésitèrent cependant pas à prêter le serment à Louis- 
Philippe. Il a refusé de se prononcer sur la proposition 
Baude. Siégeant à la chambre près de son ami M. Rover- 
Collard, il l'a pris pour son modèle politique et n'approuve 
ou ne rejette que ce qu'approuve ou rejette le chef de 
la doctrine. Voici comment M. d'Aunay répond à l'inter- 
pellation des électeurs au sujet de la pairie: « Le gouver- 
nement représentatif en France, repose sur l'heureuse 
» division du pouvoir : le roi et les deux chambres. La 
» chambre des pairs ne peut remplir sa mission qu'au- 
• tant qu'elle sera nationale ; je crains bien, d'après tout 
»ce que j'entends, qu'elle ne puisse à la fois être uatio- 
»nale et héréditaire. Il faut, dans mon opinion , qu'avant 
«toute chose elle soit nationale. » C'est là , nous dit un 
électeur , tout ce que nous avons pu lui arracher sur 
cette question si importante. 

Sous l'empire, M. d'Aunay a été auditeur au conseil 



d'état, deux fois préfet en 1808 et en 181 s. En j80g.il 
fut fait baron, et deux ans après chevalier de la Légion- 
d'Honneur. Il Vécut éloigné de toutes fonctions de 181 4 
à 1828; mais alors envoyé à la chambre par le collège 
de Monfort-Lamaury, il devint conseiller d'état en ser- 
vice ordinaire , et membre du conseil général du dépar- 
tement. Il fit partie des 221. 

LEROY-MYON (Marne — Reims). Membre du con- 
seil général de son département. Le profond silence qu'il 
a gardé pendant toute la session dernière , et la discré- 
tion de ses votes ne nous permettent pas de porter un 
jugement bien précis sur les opinions de cet honorable 
député , cependant tout nous porte à croire qu'il est dis- 
posé à suivre dans sa conduite législative les inspirations 
ministérielles. 

LE SERGE ANT DE BAYENGHEM (Pas-de-Calais- 
Saint-Omer, intra-muros), riche propriétaire, et de- 
puis 1817 maire de la ville qui l'a élu. Décoré de là 
Légion -d'Honneur en 1827, pour prix de ses longs tra- 
vaux administratifs , il en reçut peu après une récom- 
pense encore plus éclatante lorsque les suffrages de ses 
concitoyens l'appelèrent pour les représenter h la cham- 
bre. Nous ne pensons pas qu'il y porte un patriotisme bien 
ardent, mais nous croyons qu'il votera toujours avec une 
consciencieuse modération. N'ayant pas connaissance 
qu'il ait fait une profession de foi politique , nous ne 
pouvons indiquer la conduite qu'il se propose de tenir 
dans cette session. 

LETUEKX (Cotes-ihj-Nord — Saint -Brieuc* extra- 
muros). Le journal du ministère , la France nouvelle, 



en recommandant aux électeurs la candidature de 
M* Letueux , s'est étrangement trompé sur les opinions 
de cet honorable membre; certes, l'intention de ses 
patrons n'était point d'aider la nomination d'un homme 
dont les principes d'indépendance et de vrai libéralisme, 
sympathisent peu avec la marche rétrograde de l'adminis- 
tration, et dont le rote dans la question à l'ordre du jour 
sera , nous en sommes convaincus , opposé au privilège 
héréditaire. Que ne trouvons -nous plus souvent des 
exemples d'ingratitude comme celle de cette honorable 
député ! 

LEVÀILLÀNT (Loire-Inférieure — Ancenis), prési- 
dent du tribunal de première instance d' Ancenis depuis 
la révolution de juillet; ancien avoué près ce tribunal. 
Voici comment JM. Levaillant s'exprime sur la conduite 
qu'il tiendra à la chambre. « L'égalité civile et politique 
» entre tous les Français est écrite dans la charte; elle 
» l'est encore plus dans nos mœurs; je voterai contre 

» l'hérédité de la pairie. — Le lustre du trône réside 

* % 9 

» moins dans la splendeur d'une cour que dans la puis- 
sance et la sage liberté delà nation; j'adhérerai à une 
» liste civile modérée ; réduire la somme des libertés pu- 
» bliques et grossir celle des impôts fut l'ouvrage persé- 
» vérant de la restauration, la tâche du prince et du gou- 
» vecnement choisi par la France doit être opposée, etc. > 
Nous croyons pouvoir assurer que M. Levaillant appar- 
tient à l'opposition par ses principes , et que ses actes y 
seront toujours conformes. 
» 
LÉVÊQUE DE POUILLY (Marne— Reims, i"ar.). 
■«présentant de l'Aisne , pendant les cent jours , il n'a 
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reparu à la chambre qu'en juin i83o; il passait alors 
pour un libéral de la force au moins des 221; comme la 
plupart d'entre eux , la révolution de juillet Ta fait 
l'homme de la peur; aussi, dans les premiers jours de 
cette interminable session de i83o-3i , s'est-il élevé 
avec une belle énergie contre les sociétés populaires 
qui, à son avis, devaient amener la destruction de l'ordre 
social. Le 1 1 novembre , M. Levéque demandait la sup- 
pression du droit de circulation sur les vins et l'aug- 
mentation du droit de détail et de consommation. Cette 
augmentation n'aurait eu d'autre résultat que de sur- 
charger le peuple pour dégrever les riches qui sont à 
peu près les seuls sur lesquels pèse le droit de circula- 
tion. Nous ignorons si M. de Pouilly a pris des engage* 
mens envers les électeurs ; mais nous pensons que pro*- 
sélyte zélé de la doctrine, il aidera, de sa faconde dif- 
ficile et terne, les enfantemens doctrinaires. 

LEVERDAYS (Manche — Martain) était le candidat 
au juste -milieu aux élections du 5 juillet dernier. Nous 
n'avons pas connaissance qu'il ait fait une déclaration 
de ses principes; nous les croyons en harmonie parfaite 
avec la politique du ministère Périer. 

LEVRAULT, Benjamin (Charente — Barbczieux). 
C'est un des nouveaux législateurs de la France de 1 83 1 • 
On nous assure qu'il n'est pas à la hauteur de sa mis- 
sion et qu'il comprend peu les besoins démocratiques de 
notre époque. Son élection a été vivement disputée par 
M. Desgraviers, et il n'a été nommé qu'à une très-faible 
majorité. 

LEYRAUD (Crbvsi — Guéret). Sous le gouverne- 
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ment de la branche aînée des Bourbons» M. Leyraud 
était connu par les efforts qu'il fit constamment pour le 
triomphe de la cause libérale dans les élections de soo 
département; il fut brutalement destitué des fonctions 
de maire, par le ministère Polignac. Dans une allocu- 
tion prononcée après son élection, M. Leyraud a dit 
qu'il volerait contre l'hérédité de la pairie , et qu'il vou- 
lait l'égalité des droits de tous devant la loi , la liberté 
pour tous , et l'admission de toutes les capacités électo- 
rales. L'honorable député de Guéret n'est peut-être pas 
partisan d'un mouvement très-progressif, mais il est en- 
core moins disposé à suivre un système rétrograde , et 
nous espérons qu'il volera avec les défenseurs de la li- 
berté et de la gloire de la France, plutôt qu'avec ceux 
qui, tout en se déclarant les protecteurs -nés de nos inté- 
rêts et de notre dignité, n'ont su que traîner dans la 
boue de la sainte alliance, le drapeau tricolore jusqu'ici 
vierge de tout affront. 

LEYVAL, le baron Félix de (Puy-de-Dôme— Clcr- 
mont, extra-mur os) 9 frère de M. Augustin de Leyval, 
• député sortant. Envoyé à la chambre en 1827» M. le 
baron ne s'y fit remarquer par aucun discours» et vota 
toujours avec celle partie de la chambre qui suivait le 
drapeau de M. Agier. A l'occasion de l'adres9e de i85o 
ilyeut scission entre lui et son frère Augustin, qui joignit 
son vote h ceux qui la désapprouvaient. M. Félix de Ley- 
val , dont on a sans doute pas obtenu de profession de 
foi , est un homme du centre que nous craignons bien 
de voir faire toujours cause commune avec les partisans 
du système rétrograde. 

LHERBETTE (Aisne- Soissons). M. Lherbettc e>t 



un homme sage, ferme, doué de connaissances étendues, 
d'un esprit indépendant et d'un désintéressement dont 
il a souvent fait preuve; on assure qu'il saura soutenir 
le gouvernement, mais sans cependant lui sacrifier les 
intérêts du pays, et qu'il votera avec les hommes de la 
gauche. 

Il a déolaré dans sa profession de foi, a qu'il voterait 
«contre l'hérédité de la pairie, et qu'il n'accepterait au- 
»cun emploi salarié.» 

LOBAD, Mouton, comte de (Seine — Paris îo'arr. ; 
et Meurthb — Lyméville) , maréchal de France. M. le 
comte de Lobau est bien certainement une des illustra- 
tions de l'empire (i), car il a parcouru, depuis 1792, 
jusqu'à la désastreuse bataille de Waterloo, où il s'est 
distingué, une brillante et très-glorieuse carrière mili- 
taire. Le gouvernement sorti des barricades, à la cons- 
truction desquelles M. le comte ne prit pourtant pas 
une part bien active, a réparé promptement, en lui don- 
nant le bâton de maréchal, l'omission sans doute invo- 
lontaire du captif de Sainte-Hélène, qui n'avait pas re- 
commandé à la France dans son vœu testamentaire, le 
nom du général Lobau avec ceux de Foy, Gérard, Clau- 
sel et Lamarque. L'honorable député avait déjà été au- 
paravant nommé grand cordon de la Légion -d'Hon- 
neur, et chargé du commandement supérieur de la garde 
nationale parisienne. A propos de sa dernière candida- 
ture, il a déclaré aux électeurs de Luoéville que, « dans 
•sa pensée, l'hérédité de la pairie est une cause tout-à- 



(" Extrait d'une lettre de ? étal-major de la garde nationale de Paria, 
écrite en mai dernier, et viaée tant doute par M. le commandant en chef. 



un ardent défenseur, les privilèges et les abus un adver- 
saire intrépide : « Liberté, indépendance nationale, mo- 
»narchie constitutionnelle sous la dynastie dont la nation a 
» fait choix» «telle est sa devise; son caractère bien connu 
nous est garant qu'il y sera fidèle : les principes de M. de 
Ludre lui assignent une place honorable dans les rangs de 
l'opposition. 

LUMINAIS (Loire-Inférieure — Nantes, 3* ar.) Élu 
après les journées de juillet en remplacement du fameux 
Dudon , l f expéditeur responsable du ministère PillèU, 
M* Luminais a montré à la chambre autant de dévoue- 
ment pour la cause de la liberté et des progrès .que son 
prédécesseur en avait manifesté pour celle de la servi- 
tude et de l'absolutisme. Un extrait de sa déclaration 
aux électeurs» si remarquable par la force et la hauteur 
des pensées , la profondeur des aperçus et la richesse de 
l'expression, mettra le lecteur en état de juger les prin- 
cipes de ce patriote éclairé. « Les uns ont pensé , dit-il, 
» qu'il fallait arrivera la liberté par l'ordre; d'autres, et 
» j'avouerai que je suis de ce nombre , ont cr» qu'il fal- 
» lait arriver à l'ordre par la liberté* En effet, plusieurs 
* causes troublent la tranquillité : le déplacement spon- 
» tané de toutes les conditions qui arrête l'essor de tous 
«les genres d'industrie , et qui laisse par suite les classes 
» laborieuses en proie à la misère; les désirs ardens de 
9 tous ceux qui ont compris qu'une révolution ne s'é- 
» branle pas sans laisser sous ses pas des traces san- 
sglantes, et qu'il but profiter de ce malheur inévitable 
» pour satisfaire à tous les besoins du pays , si Ton ne 
» veut pas que par un élan inattendu elle écrase encore 
tide nouvelles générations; enfin les espérances des 
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glante mémoire i car il jouit do l'estime et de la con- 
sidération générale. 

Prié de rendre publics les principes qu'il professait 
au sujet des questions vitales qui doivent être agitées» 
il répondit « qu'il était attaché de cœur à la Charte et à 

• la monarchie de i83o» qu'il désirait le développement 

• de nos libertés, mais d'une manière graduelle» progrès- 

• sive et constitutionnelle , et qu'il ne voterait pas pour 
» l'hérédité de la pairie. * 

i 

i 

LOYER (CAtbs-du-Nord— Cutngamp), maire de la 
ville où il a été élu , M. Loyer commence sa carrière 
politique dans dos circonstances bien graves; les hautes 
questions qui vont occuper nos législateurs le trouveront 
animé des sentimens les plus patriotiques, et toutes les 
propositions populaires obtiendront son suffrage. Il s'est 
engagé par sa profession de foi à voter contre la pairie 
héréditaire , pour la liberté de l'enseignement et l'ad- 
jonction des capacités. 

LUDRE, Charles de (Mzvktur —Château- Satins) , 
lieutenant-colonel de la garde nationale de Nancy; le 
triomphe de M. de Ludre est une nouvelle manifestation 
de l'opinion publique; l'abbé défroqué» l'hypocrite sup- 
pôt de tous les pouvoirs» l'intrigant habile de tous les 
régimes» l'acolyte et le complice de cet autre abbé» 
génie de la trahison» qui semble se faire un jeu de la 
chute de* empires et de la ruine des peuples » le trans- 
fuge de Gand » a vu sortir de l'urne électorale l'arrêt 
d'une réprobation tardive et trop bien méritée. 

La profession de foi de M. de Ludre est d'un patriote 
éclairé» les réformes et les économies trouveront en lui 



que le journal du juste-milieu , (la France nouvelle) s 
embouché la trompette pour vanter le courage civique, 
le talent et le patriotisme dont M* Kératry a, dit-il , 
donné trop de preuves >• les électeurs n'ont pas ratifié ces 
pompeux éloges; M. Luneau qui a consacré dix années 
de sa vie à faire travailler des malheureux et à soulager 
de nombreuses familles , a été appelé à représenter à la 
chambre le collège qui deux fois y envoya l'illustre Ma- 
nuel. M. Luneau a promis à ses commettans de n'ac- 
cepter ni place ni honneurs ; il a dit dans sa profession 
de foi : « Ennemi déclaré des vieilles théories , du despo- 

• tisme et du droit divin , je ferai tous mes efforts pour 
•que l'hérédité de la pairie soit abolie, pour que lares» 
» ponsabilité des ministres et de leurs agens soit soumise 
»à des règles fixes et invariables; pour que l'on s'occupe 
» sérieusement de la régénération de l'instruction pu- 
> blique , et que l'enseignement élémentaire soit mfe à la 

• portée de toutes les classes de la société; pour que de 
•strictes économies président à la fixation de la liste 

• civile. » 



LUSIGN AN -XINTR AILLES , le marquis de (Lot 
Gabonnb — Nérae), ancien aide-de-camp du maréchal 
Suchet; membre du conseil départemental. Cet ancien 
officier de dragons n'a occupé aucun emploi depuis sa 
sortie du service , bien qu'on lui eût fait des offres for- 
melles sous le pouvoir déchu. Porté à la députation sans 
l'avoir sollicitée , il a promis de se placer à la chambre 
entre MM. de Briqueville et Jacqueminot, ses anciens 
compagnons d'armes. 

MADIER DE MONTJÀU ( AankcnE — Argentière ) , 
conseiller à la cour de cassation ; est du nombre do ces 



Sommes qui, libéraux jusqu'au républicanisme autre- 
fois, sont devenus serviles par égoïsme et par ambition. 
En 1820, conseiller à la cour royale de Nîmes, il dé- 
nonçait solennellement , dans une pétition à la chambre 
des députés , la main puissante et mystérieuse qui orga- 
nisait le crime dans le midi, les projets sanguinaires du 
Pavillon de Marsan étaient démasqués , et par cet acte 
de courage, M* de Montjau acquérait la réputation co- 
1 ossale de libéralisme et d'intégrité, qu'en 1 83o sa hon- 
teuse apostasie devait renverser. Élu pour la première 
fois en juin i85o, il soutint avec M. Dupin l'inamovibi- 
lité des juges de Charles X, et contre M. Sal verte le 
maintien des mots fameux : la religion catholique pro- 
fessée par la majorité des Français. Ami de M. Guizot, 
il est dévoué corps et amo à ce système rétrograde qui 
voudrait faire des Français de i83i , les traînards de la 
^civilisation. 

MAHUL, Alphonse (Aude — Carcassonne, extra- 
muros) , l'un des jeunes écrivains qui , sous la restau- 
ration., aidèrent au développement de l'esprit public , et 
dont l'opposition extra-parlementaire fut d'un utile se- 
cours dans cette lutte si longue qui prépara la chute de 
•l'ancienne dynastie. La circulaire qu'il a adressée aux 
électeurs n'est pas aussi franchement libérale qu'on l'es- 
pérait, et on assure que s'il a refusé de prendre l'enga- 
gement de n'accepter aucune place, c'est qu'il serait 
assez disposé à profiter des faveurs ministérielles, a Mon 

• instinct personnel et mes sympathies populaires, dit-il, 
'm'inclinent décidément vers l'abolition do l'hérédité, 
«dans la ferme persuasion où je suis , qu'il n'est pas im- 

* possible de constituer, sans l'hérédité, une chambre 



» des pairs propre à servir d'appui à la monarchie cons- 
titutionnelle et de barrière aux écarts démocratiques. • 
Cette peur de la démocratie qui , à notre avis , ne s'ac- 
corde pas très -bien avec des sympathies populaires, 
nous laisse peu d'espoir de voir M. MahuI joindre ses 
efforts à ceux des Lafayelte et des Dupont , pour obtenir 
l'accomplissement des promesses de l'Hôlel-de-Ville ; 
les institutions» que réclament ces patriotes', ne nous ga- 
rantiraient que des écarts aristocratiques, et ce n'est pas 
de ceux-là que M. MahuI est effrayé. 

MAILLE (Seine-Inférieure — Rouen, 2* et 8 e arr. ), 
ancien négociant à Rouen. Quand la révolution de 1789 
arriva , M. Maille la salua avec enthousiasme , prit jeune 
encore le parti des armes , servit dans plusieurs corps 
en qualité d'officier, et h son retour fut élevé par ses 
concitoyens au grade de lieutenant-colonel de la garde 
nationale. Député en 1827 et i83o, sa conduite législa- 
tive a été celle d'un bon patriote , dévoué à la liberté, à 
l'ordre légal , et partisan des économies qui tonjoérs ont 
obtenu son suffrage. S'il n'a pris aucun engagement au 
sujet de nos grandes questions, les honorables antécé- 
dens de M. Maille, son désintéressement et son indépen- 
dance qui ne se sont jamais démentis, nous offrent un 
garant certain qu'il leur donnera une solution libé- 
rale , et que , bravant les influences terroristes des ora- 
teurs injuste-milieu , il marchera d'un pas assuré à 1a 
conquête des améliorations que la France attend de ses 
représentans. 

MALLET (Seine-Inférieure — Saint- VaUrcj). Ingé- 
nieur en chef du département. Les opinions 




qui Dut dirigé cet honorable avant «on élection ne nous 
étant pas connus , nous attendons pour décider s'il est 
le partisan ou l'adversaire des privilèges qu'il ait fait 
connaître se& principes. 

M ANGIN-D'OINS ( Ile- bt-Vilàinb — Rennes, a- arr. ) . 
Ancien capitaine d'état- major , donna en 182S sa dé- 
mission après 17 ans de services et 8 campagnes, pour 
conserver entière la liberté de son vote électoral. Il a fait 
une profession de principes par laquelle il promet « de 
» combattre l'hérédité de la pairie , de demander l'exécu- 
tion de la promesse faite d'une loi sur la responsabilité 
» des ministres et de leurs agens , la liberté d'enseigne- 
»ment avec les garanties nécessaires; enfin de s'élever 
• contre la demande d'une liste civile hors de proportion, 
» contre les hauts traitemens , les sinécures et les cumuls. » 
Néanmoins , si nous devons nous en rapporter à l'opi- 
nion de quelques-uns de ses compatriotes , l'honorable 
député de Rennes ne serait ni un partisan du juste-mitieu 
ni un libéral Lien prononcé. Cette nouvelle espèce de 
mezzo termine que semblent avoir adopté aussi plusieurs 
de ses collègues est-elle bien conforme aux intentions 
de leurs commettans ? 

MARCHEGAY (Vendée — Luçon). Député d'un des 
pays qui souffrent le plus de l'inertie et de l'incapacité du 
ministère; M. Marchegay, bon patriote, arrive à la cham- 
bre avec l'intention de combattre une administration 
qui, par ses coupables ménagemens envers des hommes 
qui ont publiquement levé l'étendard de la guerre civile, 
trahit les intérêts de la révolution et ne montre de sym- 
pathie que pour les fidèles do la dynastie déchue. 



MÂRMIER , marquis de (Hàute-Saônb — Jussey). 
Propriétaire, possesseur d'une fortune brillante , issu 
d'une famille très-noble , dont l'éclat est encore relevé 
par son alliance avec le duc de Cboiseuil; chambellan de 
l'empereur de 1809 à 1814 » chevalier de Saint-Louis et 
officier de la Légion -d'Honneur; se mil en 181 3 à la tête 
des bataillons de la Haute-Saône , et fut un des glorieux 
défenseurs d'Huningue. Élu député en 1827, M, de Mar- 
inier a siégé à l'extrémité du centre gauche , a combattu 
fidèlement dans les rangs de l'opposition , et a voté l'a- 
dresse des 32i. Membre de la chambre de 1 800 , sou vote 
quelquefois accordé aux centres, sympathisa pourtant plus 
souvent avec ceux de nos patriotes du côté gauche. 
On regrette que M. de Marmier monte aussi rarement à 
la tribune où il s'exprime avec chaleur et facilité. Il est 
colonel d'une des légions de là garde nationale parisienne, 
et membre du conseil général du département de la 
Haute -Saône. Il a pris l'engagement de voter contre 
l'hérédité de la pairie. 

MARCHAL (Mbcbthb — Nancy ). Cet excellent et 
consciencieux patriote est un de ces députés dont la 
dernière candidature fut en butte aux calomnies des par- 
tisans déguisés de la dynastie proscrite , voire même , 
assure-t-on , aux petites coteries de Messieurs du juste- 
milieu, qui réunirent tous les efforts imaginables pour 
égarer l'opinion publique , en représentant ce citoyen 
'énergique et loyal comme un homme dangereux , à doc- 
trines exaltées; le résultat du scrutin a protesté éloquent- 
ment contre ces ténébreuses intrigues, et l'élection de 
M. Marchai a été proclamée à une imposante majorité. 
Quand même cet honorable député n'eût point pris une 



part aussi active et aussi courageuse a *x é*énemens des 
grandes journées» sa belle carrière parlementaire of- 
frait déjà des titres plus que* suffisans aux suffrages des 
électeurs*. En effet » membre de là chambre depuis 18*7, 
il a constamment appuyé de son vote et de ses talens 
toutes les mesures favorables au pays , et àombattu tous 
les projets anti-constitutionnels. Le 90 août» il proposa 
l'abolition du serment qui» depuis la restauration» impo- 
sait aux militaires une obéissance passive aux ordres du 
gouvernement Plus tard il demanda que l'on- revint sur 
la résolution de maintenir Tin amovibilité des magistrats 
de CharlesX, et proposa la révision des pensions accordées 
en exécution die la loi de 1807» ainsi, que l'annulation 
de celles que ne justifieraient point des services rendus 
et l'insuffisance de fortune. Enfin un système plus large 
dans les. élections municipales». et l'adjonction des capa- 
cités pour obvier aux inconyéniens de l'aristocratie pé- 
cuniaire» ont été successivement l'objet de ses réclama- 
tions. M. Marchai » pour prix de sa coopération aux 
travaux du gouvernement provisoire » pour prix de son 
dévouement au trône et aux principes de juillet » a été 
destitué de ses fonctions gratuites de directeur des li- 
gnes télégraphiques» dont il avait fait pourtant» au mo- 
ment du danger » un usage qui ne fut point sans résultats 
utiles pour la cause de la révolution. Si le gouverne- 
ment l'a remplacé par un homme plus capable et plus 
désintéressé, nous l'en félicitons. La conduite que tien- 
dra à l'avenir le député de Nancy» est tracée par ses ho- 
norables antécédens » et ne peut inspirer le moindre 
doute aux amis des libertés et des progrès dont il est un 
des plus éloquens défenseurs. 

MARTELL, Auguste (Gironde — Libourne) » an- 



» 

eien négociant et fabricant d'eatt-dpr-vie à Cognac; 
membre du conseil général de commerce de 1S10 
à 1819. II fut investi de* fonctions législatives en 1827 
en remplacement de M. de Saint -Aulaire, et n'a de- 
puis cessé de foire partie de la chambre. On a repaar- 
qué que M. Martell , qui n'a jamais manifesté ses opi- 
nions à la tribune , a constamment voté avec les centres, 
et le seul acle d'opposition qu'on lui connaisse , pen- 
dant ses trois années de législature». est son adhésion k 
l'adresse de i85o. . . 

MARTIN ( Nord — Douay , extra muros ). L'un des 
avocats les plus distingués du barreau de Doua y. Nommé 
député après la révolution de juillet, il n'a pas porté à 
la chambre des principes aussi arrêtés qu'aurait pu 
le faire supposer sa profonde instruction. Son incerti- 
tude le fait voter, nous assure-t-on, tantôt avec la gau- 
che, tantôt avec les centres. A-t-il fait quelques 
promesses aux électeurs , a-t-il indiqué quelles opi- 
nions dirigeraient sa conduite dans les discussion* pro- 
chaines ? Les renseignemens nous manquent pour ré- 
pondre à ces questions. 

MÀRTINEAU , Louis (Vienne — CkAteHeroult). Lié 
d'une étroite amitié, depuis sa jeunesse, avec le général 
Demarçay , M* Martineau est un patriote rempli d'hon- 
neur et de délicatesse. Débutant dans la carrière poli- 
tique , il est comme il le dit lui-même encore peu lait 
aux formes et aux habitudes parlementaires; mais ce que 
nous connaissons de son caractère et de ses relations po 
litiques , nous ferait espérer de trouver en lui un lé- 
gislateur indépendant, si une lettre qu'il écrivit dès 
le 1 8 juin ne nous en donnait l'assurance. * Je suit un 



»des plus anciens patriotes do département; volontaire 
»de 91 , j'ai servi aux armées du Nord et de la Moselle, 
• et depuis n'ai jamais rempli aucun emploi salarié. 
» Sans enfant , indépendant par mu fortune , je ne soUi- 
» citerai jamais rien du gouvernement pour moi , et les 

» membres de riia fafniUe insistent pour que je fasse .la 

■ 

«même déclaration. à leur égard; enfin, je serai tou- 
jours un député réellement dévoué à la liberté* » 

MàSSEY (Somq—Amienê, a arr. ), fut élu député 
après la révolution de juillet, et garda un silence absolu 
pendant toute la session/ Nous ignorons si M. M assey a 
fait une profession de foi , et faisons des vcwix pour que 
sa conduite ' détruite l<s impressions fâcheuses qu'oat 
laissées quelques - tu» de ses votes dans la dernière 
sessions 

MAUGUIN (Gotb-d'Or— Beaune), avocat è la cous 
royale dé Paris. M» Maugoin et H. A«dryde Puyraveau 
«ont les Seul» membres de la commission municipal» qui 
soient restés fidèles au drapeau de juillet* les auf res otit 
promptement oubhé les promesses de liberté qu'ils «iront 
au peuple des barricades dans Idttra -fallacieuse* procts* 
mations ; et c'est à ce peuple des barricades , que depuis 
ils ont indignement proscrit des affaires publiques , que 
l'uh doit son portefeuille de premier ministre, l'autre son 
bâton de maréchal, et le troisième une place, grassement 
rétribuée, de procureur général à la cour des comptes ! 

Avocat depuis 1811 , nous ne parlerons pas ici dp* 
droits que M. Mtuguin possède à la reconnaissance de^ 
patriotes pour la constance avec laquelle il défondit ceu* 
d'entr'eux qui furent poursuivis sous la restauration ; de* 



181 5 il embrassa la défense de Labédoyère , et ai le suc- 
ces ne répondit pas à ses généreux efforts c'est que les 
juges de ce brave et infortuné colonel avaient d'avance 
Tendu sa tête à ses bourreaux. Élu en 1827 par deux 
collèges électoraux , (ceux de Beaune et de Noyon) 
M. Mauguin combattit souvent les projets incomplets du 
ministère Martignac. Réélu en i83o, après avoir voté l'a- 
dresse des 221, il était présent à Paris lors des fameuses 
ordonnances ; il assista à toutes les réunions de députés 
qui eurent lieu à cette époque» et déploya, dans ces glo- 
rieuses circonstances, autant d'activité que de courage,. 
Le 29 juillet il siégeait à la commission municipale cl' 
contribuait à faire rejeter les propositions que Charly X 
faisait faire par M. d'Argout et quelques autres dévoué* 
serviteurs d'une dynastie ensanglantée» Le premier, 
M. Mauguin a démasqué à la tribune le système désas- 
treux suivi par le ministère Guizot. Orateur éloquent, 
député vigilant et assidu, ennemi des prodigalités et de 
l'arbitraire, M. Mauguin a flétri la politique honteuse sui- 
vie dans nos relations extérieures, et le système ruineux 
d'une paix armée qui coûte au pays i,5oo millions, 
sans lui obtenir la considération, dont il a autant besoin 
au dehors que de libertés au dedans. 

MERCIER , le baron (Orne — Alençon, intra-muros) , 
négociant et manufacturier, représentant à la chambre 
des cent jours, ancien maire de sa ville et maintenant 
président du tribunal de commerce. M. Mercier , depuis 
1827, a siégé jusqu'à notre révolution sur les bancs de 
l'extréme-gauche, où il se fit remarquer par de fréquens 
discours et par sa sympathie avec les honorables défen- 
seurs de nos droits constitutionnels. Son refus de prêter 



serinent à d'illégales ordonnances mérite des éloges; 
mais, avec son vote ponr l'adresse de i85o, a fini son 
rôle d* opposition. Parent du président du conseil , beau- 
père du préfet de l'Orne, M. Mercier, dit- on, exerce une 
grande influence sur les nominations de son départe* 
ment depuis juillet. Il monte fort peu à la tribune et pa- 
raît suivre l'impulsion que lui impriment ses nouvelles 
liaisons politiques. Nous n'avons pas connaissance qu'il 
ait pris d'engagemens envers les électeurs. 

MÉRILHOU (Dordogne — Sarlatet Nontron; Gironde 
— Z?030#; Haute-Vienne — Saint- Yrieix) .Une petite 
tache ne gâte pas un bel habit , disait Kléber à Bona- 
parte; oublions donc que M. Mérilhou pendant son pas- 
sage au pouvoir n'a pas répondu à l'attente des patriotes; 
oublions qu'il a consenti à remplacer Dupont de l'Eure , 
alors qu'il devait s'honorer en partageant sa disgrâce * 
oublions que comme ministre il n'a presque rien fait pour 
la liberté, et ne nous souvenons que de ses glorieux ser- 
vices comme avocat. Entré au barreau en 1810 , ses dé L 
buts le placèrent haut parmi ses confrères; la magistra- 
ture chercha bientôt à conquérir le jeune et brillant ora- 
teur» il fut nommé conseiller auditeur à la cour impé- 
riale de Paris , et » pendant les cent jours , il devint subs- 
titut du procureur général; à la seconde restauration, 
M. Mérilhou déposa la toge du magistrat pour reprendre 
la robe du défenseur; c'est ici que commence cette lon- 
gue lutte qu'il soutint pendant i5 ans en faveur des liber- 
tés publiques , lutte marquée quelquefois par des triom- 
phes, plus souvent par des défaites, mais toujours hono- 
rable , pour l'avocat courageux qui ne se lassa jamais de 
défendre avec énergie , l'honneur , la liberté çHa vie des 



hommes indépendans qu'un pouvoir odieux poursuivait 
de son glaive. Il a ouvert le premier sous les Bourbons 
la carrière des procès de la presse , par sa défense du 
Censeur Européen en 1817 » et ^ a f ern) ^ e ' e dernier en 
plaidant le 27 juillet devant le tribunal de commerce, 
pour obtenir en faveur du Courrier Français , le juge- 
ment qui déclara illégales les ordonnances de Charles X. 
Lorsque Dupont de l'Eure fut porlé au ministère de la 
justice , il choisit M. Mérilhou pour son secrétaire géné- 
ral, le fit ensuite nommer ministre de l'instruction 
publique; et puis fut remplacé par lui à la garde des 
sceaux. Placé entre la destitution du procureur du roi de 
la Seine , M. Comte son ancien ami , et sa démission, 
M. Mérilhou ne s'est point déshonoré, il a quitté la 
chancellerie. Député par quatre collèges électoraux, 
l'avocat patriote se montrera digne d'un si beau témoi- 
gnage de confiance , en venant prendre place aux bancs 
de l'opposition* A sa sortie du ministère M. Mérilhou a 
reçu le ruban de le Légion-d'Honneur , i| porte aussi la 
décoration de juillet. 

MERLE-M ASSONNEAU ( Lot- et-G abonne— Agen) , 
législateur muet à la session dernière, cet honorable a 
été accusé d'y voter dans le sens du juste-mitieu; le dis- 
cours qu'il a adressé aux électeurs, après sa nomination, 
ne nous parait pas devoir détruire cette accusation, et 
nous craignons bien que M. Merle , qui n'a pris aucun 
engagement au sujet de la pairie, ne soit assez disposée 
lui laisser tous ses privilèges. 

MERLIN ( Avetroji — Rodez ) , notaire. A son arrivée 
à la chanibre où il siégea pour la première fois, M. Mer- 
lin a pris plàc< à colé de M. Royer-GoJIard ; nous crttt- 



gnons pour lui la contagion doctrinaire , choléra-morbus 
politique, dont sont infectés les bancs du juste-milieu 
de la chambre. 

* 

MEYNARD (Vàucujsb — Orange). Son concurrent 
était M. Gasparin député sortant , qui bien' que lié avec 
M. Guizot , votait quelquefois assez libéralement. Il sié- 
geait à la s" section de gauche, M. Meynard s'est placé 
au centre droit, serait-ce par crainte d'être trop près des 
défenseurs de nos intérêts ? 

MILORY (Vienne — Loudun). Quelques extraits de 
la profession de foi publiée par M. Mtlory à l'occasion 
de sa candidature feront connaître ce député nouvel» 
lement élu: b propos des lois organiques qui doivent 
remplir les lacunes de notre pacte social et en devenir 
les appendices et le complément nécessaire , il dit : « Je 
» voterai contre l'hérédité dans la chambre des pairs , 
» parce que l'hérédité de fonctions élevées et de dignités 

• me paraît une anomalie dans nos mœurs. » Puis pas* 
sant en revue les nombreuses raisons qui motivent cette 
opinion , et arrivant à la liste civile : « On ne demandera 

• pas, dit-il, la somme exhorbitante accordée h la dynastie 
i déchue, mais je ne voudrais pas qu'elle fut trop res* 
étreinte. Je veux un roi magnanime, généreux, et pour 
» qu'il secoure le malheur et soulage les afflictions, il faut 
qu'il en ait Us moyens. » Il promet sa voix h l'adjonc- 
tion des capacités, et termine en disant : « On curait pu 
» faire davantage pour la consolidation de nos institutions 
•et de nos libertés, on a reculé à l'aspect de certaines 
il théories qui n'avaient rien de dangereux , et qui étaient 
•au contraire dans les exigences de l'époqw. » 



MOiNTÉPIN, Jules de ( Saônk- et-Loire~ w4u*un ). 
Porté à la députatioa depuis juillet i83o> M. de Monté- 
pin est du nombre de ceux qui u'ont pas réalisé les es- 
pérances que leur nomination avait fait naître. Il n'a 
nullement compris les conséquences de la révolution , 
et s'est empressé , nous assure-t-on , de voter avec les 
hommes du justes-milieu. On lui. reproche surtout son 
antipathie pour l'adjonction des capacités dans les listes 
des électeurs , et pour la nomination des maires par les 
citoyens. Nous ignorons si ses commettans lui ont de- 
mandé des engagemens contre la pairie héréditaire. 

MONTOZON , le vicomte de (Nohd— 'Douai, intra- 
muros ) , ancien auditeur au conseil d'état. Sous l'empire 
et la restauration, successivement sous-préfet de Turin* 
Villétri , Amiens et Saint-Quentin , il fut destitué pour 
ses opinions par le ministère Villèle. Le serment motivé 
qu'il prononça au mois d'août i85o le fit accuser de 
porter encore de l'affection à la légitimité déchue; de- 
puis il n'a cessé de voter avec les partisans du système 
rétrograde* Il n'a pas fait de profession de foi , se con- 
tentant après son élection de tracer rapidement les tra- 
vaux auxquels il serait appelé à prendre part à la chambre» 
sans indiquer la ligne qu'il se propose d'y suivre. 

MORIN {D*6ME—MonUlimart ). Membre du conseil 
général de son département, M. Morin est un des dépu- 
tés qui n'abordent jamais la tribune , et ne participent 
aux travaux de la chambre que par leurs votes. Placé à 
la seconde section de gauche , il s'est associé au parti de 
la résistance, dont on assure qu'il a appuyé les principes 
en toutes circonstance». 



MORNAY, le baron UGUBTfE do (JLiti-Nantua), 
ancien officier d'artillerie, vient dé rentrer à la chambre 
honoré pour la quatrième fois des suffrages de ses con- 
citoyens. Député pendant les ceiit jonrs , il fut nommé 
commissaire auprès de l'armée; eu cette qualité* démas- 
qua et confondit aux Tuilerie*, en présence du gouver- 
nement provisoire* le traître Fouché, qui venait d'écrire 
au général Wellington pour livrer Paris à Louis XVIII, 
et signa peu après la protestation contre la violence qui 
détruisit la chambre des représentans. En 1807, M. de 
Mo ma y appuya la proposition de Labbey de Pomptères, 
relative à la mise en accusation du ministère déplorable, 
ot se montra partisan zélé de toutes les mesures d'éco- 
nomie. Enfin il donna en 1 &5o son vote à l'adresse des 
99 1» « Je crois que vous comptez sur moi , a-t-il dit aux 
» électeurs» pour obtenir les lois que nous désirons tous: 

»une pairie viagère» des conseils généraux élus par cha- 

• 

» que canton qui y aurait son député» leurs attributions et 
«celles des corps municipaux étendues et fixées; la forte 

• diminution des gros traitemens qui excitent la cupidité» 
» diminuent l'indépendance» facilitent la corruption des 

• électeurs et des députés. »M. de Mornay, dont une ho- 
norable mutilation atteste les services de longue date» a 
apporté dans sa carrière législative toute la chaleur de 
patriotisme dont il avait fait preuve dans les combats. Il 
est du petit nombre de ceux dont le dévouement et les 
principes n'ont jamais varié. 

MORNAY» le marquis Jules de (Tàhk— 'Castres ; Oisb 
— Beauvais, extra-muros) , ancien officier au )" régi- 
ment de chasseurs à cheval» avec lequel il fit la campagne 
do Waterloo» et depuis officier de dragons de l'ex-gardé 



royale. M. de Mornay, qui ne fait partie de la chambre 
que depuis la révolution» a siégé à l'extrême gauche; il 
n'a pas pris une seule fois la parole, mais on nous assure 
que ses rotes ont toujours été en harmonie avec les 
principes de juillet. Le passage suivant extrait d'une 
lettre rendue publique , indique les opinions de M. de 
Mornay sur la pairie. « La question de l'hérédité qui , 
•même sous l'ancien gouvernement, était résolue dans 

• mon esprit d'une manière négative, doit à plus forte 

• raison l'être sous notre nouveau régime; j'ai toujours 

• dit que je blâmais ce privilège comme tous les autres 
» privilèges, vieux restes des monarchies émanées du droit 

• divin: on peut être assuré de mon vote oontre cet 
•abus. » Il est gendre du maréchal Soult. 

MOSBOURG , le comte de (Lot — Cahors) , ancien 
ministre de Joachim , roi de Naples, M. de Mosbourg 
possède des connaissances étendues et profondes en ma* 
tière de finances; il en a plusieurs fois donné des preuves, 
au grand désappointement du ministère, qu'il attaquait. 
Dans la session dernière, la seule dont il eût fait partie 
jusqu'alors, il combattit le projet de M. Laffitte sur l'a- 
mortissement , et le renversa de fond en comble, en en 
faisant changer la disposition principale. Sur les questions 
autres que celles de finances, M. de Mosbourg a gardé 
un sileàce absolu, et nous ignorons quels ont été ses 
votes : il a pris envers les électeurs des engagemens 
positifs contre l'hérédité de la pairie, et on espère que, 
partisan sévère des économies , il ne balancera pas à 
rejeter la monstrueuse liste civile que la cour n'a pas 
craint de demander à la chambre dernière. Il a plusieurs 
fois été parlé de lui pour le ministère des finances. 



MUNTZ^BAS-RrfîN— ffi&sembourg) t notaire et maire 
4eSoultz-sous-Foi*êt&. Avant sa nomination, il a adressé 
aux électeurs f ùnfc allocation remplie de chaleur et de 
patriotisme,. et dàris uncf lettré qu'il à Tait insérer dan9 
le Courrier du Bas-Rhin, en réponse h un article ca- 
lomnieux d'un journal ministériel» il a résumé ainsi ses 
opinions : « Je ftrls pfrrtie de cette immense majorité en 
» France qui est entiènlïe de toufc privilèges, repoussant 
» l'hérédité de la pairie, désirant voir introduire une sage 

• économie afin de soulager le peuple dans les impôts les 
«plus onéreux, aimant par dessus toute chose la liberté 
«basée sur les institutions, applaudissant à la révolution 

* de juillet dont, j'ose l'espérer, les conséquences se dé- 
velopperont davantage. » 

Ces principes et les liaisons politiques que M. Muntz 
a contractées dès son arrivée à la chambre , nous auto- 
risent h le considérer cothme un adversaire déclaré du 
ministère Périer. 

. t * 

s 

NIÀY (Aishb — Saint -Quentin, extra-muros) , pro- 
priétaire, membre du conseil général du département. 
Ce nouveau député siège au centre droit. On assure que 
depuis son élection , il a fait nommer son frère conseiller 
de préfecture, et qu'il espère le favoriser incessamment 
du titre de sous-préfet. 

NOËL DESVERGERS (Yonne— Tonnerre). En re- 
poussant le persécuteur de notre poète national , l'in- 
venteur des conspirations , le successeur de Bellard do 
triste mémoire , nions Jacquinot de Pampélune .'enfin-, 
les électeurs de Tonnerre ont assez indiqué dans quel es- 
poir Us ont honoré M. Noèlde leurs suffrages : espérons 

i5 



que col honorable comprendra îuiaux «on flapjtydal que 
son prédécesseur n'avait comprit le sien, et qu'au lieu 
d'être comme ce dernier esclave Au pouvoir , il ne 
subira d'autre influence que celle de sa propre cons- 
cience. 

NOGARET , le J>aron de ( Avztion — MUhau J. 
Lorsque la première révolution éclata » IL Nogare t 9 
alors âgé de vingt- sept ans, en adopta les principe* et 
fut nommé administrateur de l'Aveyron. Successive- 
ment député à l'assemblée législative et au eonaeil de» 
cinq - cents» il fut après le 18 brumaire appelé par k 
premier consul à la préfecture) du département de l'Hé- 
rault qu'il administra pendant quatorze ans» Comman- 
dant de la Légion-d'Honneur , depuis la création de cet 
ordre, il fut fait par l'empereur baron en 1 81 p, puismaUre 
des requêtes en 181 4* Depuis cette époque, retiré de 
toutes fonctions, il vivait étranger aux affaires politiques, 
quand, en 1897, les électeurs de Milhaule choisirent 
pour les représenter à la chambre. Les opinions qu'il y 
a soutenues de ses votes et non de ses discours, puisqu'il 
n'aborde jamais la tribune, n'ont pas répondu à l'espoir 
que sa nomination avait fail naître. Nous craignons qu'il 
ne continue, comme il l'a fait depuis juillet, à montrer 
son attachement au parti de la bêsistancb. 

ODIER ( Sbijxr^- Paris, 5* arr, ) , négociant manu- 
facturier > l'un des censeurs de la banque de France; 
député de l'Isère à la chambre des représentons pendant 
les cent jours; élu en 1827 par le grpnd collège de la 
. Seine, il vint prendre place au centre gauche et proté- 
gea la faiblesse dû ipioistère Marttgnac; plus tard t il 



Vota l'adresse des'asi. Réélu en juin i83o, toujours 
par les doubles privilégiés» M. Odior n'a montré pen 
daot la session dernière» ni sympathie pour notre révolu- 
tion» ni intelligence des principes qu'elle devait dévelop- 
per. Ses efforts n'ont eu pour but » comme ceux des Hu- 
mann et des Delessert , que de substituer à l'aristocratie 
du blason » l'aristocratie de la finance dont ils sont les 
premiers représenta™, 

ODILON BARROT ( Aisnb— Laon , Ev*E — Évreux 
et Brionite, Bas-Rhin— Strasbourg, a* ar. ). Des grands 
événemens qui ébranlent les sociétés politiques jusque 
dans leurs fondement, surgit toujours une ère politique 
nouvelle ; les intérêts qu'ils créent, les besoins qu'ils dé- 
veloppent réclament des hommes nouveaux, qui, purs 
de tout contact avec le passé, doués d'une raison puis- 
sante, d'un génie élevé, les devinent, les apprécient et 
les introduisent dans les institutions comme déjà ils le sont 
dans les mœurs. Ces hommes sont rares < toutefois la révo-- 
iution de 8g en produisit un grand nombre ; elle eut son 
tribun Mirabeau, son philosophe Condorcet; Lafayette, 
Bailly, Barnave, Vergniaud, et bien d'autres encore at- 
tellent sa fécondité; la révolution de i83o fut plus sté- 
rile , nous trouvons k peine quelques noms à eiter. Au 
premier rang de ceux qu'elle a mis en évidence, doit être 
placé M. Odilon-Barrot , orateur éloquent, politique 
profond, homme d'état habile, il s'est élancé dès son 
début h la hauteur de nos plus grandes sommités parle- 
mentaires» 

Fils d'un membre do l'assemblée constituante, M. Odi- 
lon-Barrot , jeune encore dans la vie , est vieux déjà dans 
la carrière du patriotisme. Il n'a eu do rapport avec le 







gouvernement honteux de la restauration , que par la 
persévérance et l'énergie de l'opposition qu'il a quinze 
ans soutenue contre lui , tantôt défenseur des patriotes 
poursuivis.' par la haine des Bourbons, tantôt amené lui- 
même sur les bancs de la cour d'assises pour sa coopé- 
ration à la souscription nationale; partout le jeune et 
éloquent avocat lassait le pouvoir par sa lutte sans cesse 
renouvelée , partout et toujours il prodiguait, aux oppri- 
més l'appui de son beau talent. 

Au moment où parurent les ordonnances , M. Odilon- 
Barrot comprit, des premiers, qu'il n'y avait plus de 
transactions possibles entre la France et la dynastie qr*e 
deux fois ses ennemis lui avaient imposée ; dès le 26 juil- 
let, avec tous les généreux débris de celte opposition 
active qui n'avait jamais courbé le front devant la légiti- 
mité , il songeait a organiser une résistance puissante : 
le 27 il y travaillait. Secrétaire de la commission muni- 
cipale» on sait quelle part il prit h ses travaux jusqu'à ce 
qu'il fut chargé de la mission délicate de reconduire 
Charles X, sain et sauf, au milieu d'une population 
justement exaspérée par le meurtre de six mille ci- 
toyens sacrifiés à la colère du despote imbécile. À son 
retour, les choix du pouvoir étaient encore quelquefois 
dictés par les sympathies populaires, il fut nommé con- 
seiller d'état et préfet du déparlement de la Seine. Nous 
n'essaierons, pas de combattre les accusations auxquelles 
son~ administrai on a été en btitte de la part des ennemis 
de son élévation violemment attaquée; plusieurs fois, h 
ce sujet, M. Odilon-Bârrot a victorieusement répondu h 
ses adversaires , et malgré la persévérance des calom- 
nies doctrinaires, il est. resté constant que, si comme 
magistrat civil le préfet de la Seine n'a pas fait tout le 



Wen qu'il désirait, et que les circonstances lui rendaient 
impossible; comme magistrat politique,, il a déployé 
autant de courage que. d'habileté, et si Paris, lors du 
procès des ministres de Charles. X, n'a. point été le 
théâtre sanglant de la guerre civile, on le doit en 
grande partie aux efforts et à la popularité de M. Odi- 
lon-Barrot. 

Nous ne suivrons pas non plus M» Odilon-fiarroi dans 
«a carrière parlementaire; nous avons dit .à quelle hau- 
teur ses improvisations éloquente» et la profondeur de ses 
théories politiques l'ont élevé; quatre départemens se dis- 
putant son élection prouvent assez que ses accents-géné- 
reux ont trouvé des échos en France, et qu'elle luitsait 
gré de s'être séparé d'une administration odieuse à tous 
les amisxdela liberté et de l'honneur national, qu'elle 
traîne dans la fange de la sainte«alliance. 

* PACQUIS-DOCLUZEAU (Dordognb — Ribérac) , 
maire, depuis 20 ans, de Monkagrier; il est aussi mem- 
bre du conseil général de son département et du conseil 
supérieur d'agriculture ; médecin , il n'a exercé sa pro- 
fession , que pour ses amis et la classe indigente , son 
nom n'a jamais figuré sur aucun des budgets qui pèsent 
si cruellement sur la France ,' et il votera toujours., nous 
en avons Ik conviction , dans l'intérêt cfu peuple dont il 
à va de près ld misère. M.' Ducluzeau est lincîeces 
hommes* véritablement îridfeperidans ,_ sincèrement de- 
voués h 'leur pays , et comme nous voudrions en voir 
beaucoup à la chambre. . ' 



Kt -f 



PAGES ( ÀfiRièax --«-r Suint-Girons*). Voioi coanneot 
s'exprimait au sujet .de tML Pages un électeur de Saint- 
4riroQ« .dftfif une lellr* adressée au rédacteur du journal 



de l'Àrriège. • M. Pages est notre député; M. Page* dont 
» le nom seul fait tressaillir d'orgueil le cœur de tout 
»vrni patriote! M. Pages une des plus belles gloires de 
i notre département , que nous pouvons présenter à nos 
» amis et à nos ennemis avec une égale confiance. Nous 
» n'avons pas eu besoin de (e chercher : il y a long-temps 
» que nous l'avions trouvé; il y a long-temps que nous 
» nous identifions avec la célébrité qu'il a conquise dans lb 
» monde politique comme dans le monde littéraire, et 
» dont il jouit avec une modestie si rare. Nous ne dhrons 
» pas même que nous l'avons préféré- à d'autres , car 
«nous ne lui avons comparé personne et n'avons songé 
» qu'à lui. Orateur et philosophe tout ensemble , dévoué 
» de cœur et d'âme à nos institutions nationales, homme 
* de bien par dessus tout , il défendra avec autant de 
» chaleur que de sagesse notre liberté naissante et le 
«trône populaire qui lui sert de fondement et d'appui. 
» Il plaidera la cause de la patrie avec cette éloquence 
9 accoutumée au triomphe, qui a déjà placé son nom aux 
«premiers rangs parmi ceux dont s'honore la France 
«nouvelle. II portera à la chambre des communes la 
» probité de Phocion et le patriotisme de Démosthène ; 
» il y portera aussi l'âme inflexible de Gaton , car il est 
» un de ces hommes qui ont horreur des chaînes , qui 
» n'ont jamais su ni servir ni se vendre , et ne dépendent 
a que de leur conscience. » Ace témoignage nous joindrons 
celui d'un pair de France qui n'est ni parent ni compatriote 
du député de Saint -G irons : « M. Pages était un magia- 
9 trat recommandable. Il avait donné sa démission pour 
te nepasavoirà combattre entre sa conscience et les ordres 
» qu'il recevait. Des persécutions nombreuses déjà dirigées 
t contre lui étaient te prélude de colles pins vives 



•qui allaient l'atteindre. On lui en voulait de son cou- 
»rage inflexible et de cette vertu républicaine qui ne 
» s'humiliait pas devant de sottes et petites vanités. Sa 
» figure est calme et grave; son abord est froid; mais il 
» y a du feu sous cette glace , et l'étincelle brille dans son 
• œil animé. Il écrit avec vigueur et clarté. Sa polémi- 
»que blesse à mort; et quand il raisonne il entraîné. » 
SI nous avions souvent de semblables témoignages à en- 
registrer* des éloges aussi bien mérités à ratifier , notre 
tâché de biographe serait aussi douce que facile à reirô- 
pKr. Nous nous contenterons d'ajouter que M. Pages , 
dont la vie appartient déjà au domaine de l'histoire , suc- 
cessivement avocat distingué au barreau de Toulouse/ 
membre de l'académie des sciences, inscriptionsct beiles- 
tettrea de la même ville , auteur de plusieurs ouvrages 
scientifiques , philosophique» , politiques et littéraires 
très^remnrquables , ancien écrivain périodique dans plu- 
sieurs journaux , victime do longues persécutions pour 
son dévouement h nos. libertés , a déjà pris un rang 
digne de lui à oette chambre , où dès son début il a éner- 
giquement signalé la politique honteuse d'un ministère, 
« qui , n'osant envisager toute entière une révolution 
» qu'il n'avait ni laite ni comprise , mais dont il avait hé- 
rité, n'eut pat le couragfvde laisser la victoire aux van* 
•queurs. ». 

i 

PÀILLARD-DUCLÉRÉ ( M ATBKifB ~ Châtcaw-Gon - 
thier), mattee de forges et propriétaire d'une fortune 
considérable. Successivement député de 1816 à i8a3ét 
de- 1 828 à ce jour , M. Paillard -Ducléré est un de ces 
homûfies qui , bien que siégeant à la gauche » ne se sont 1 
Munai» distingué», par une opposition vigoureuse. La 



sienne s'est rcpoaéo après soa vote de l'adresse de i83a» 
Dejuiis l'entrée j de son gendre. M» de Montoiîvet, au 
ministère , il est devenu l'un de» plus chauds partisan» 
du juste-milieu, pour lequel son dévouement n'a plu» 
connu de bornes. Cependant il a dit avant son élection : 
«Mon opinion persopnelJç à l'égard de l'hérédité de la 
npuirie est qu'il dçmcurp impossible que cette institu- 
tion, soit conservée* Car autant que qui que co sait, 
» je suis ennemi dépeuplions et des,, privilège» que 
» je serai toujours disposé à repousse^ „ comme coq- 
» traire* h notre égalité politique. * Çft<Fetour aux prin- 
cipes libéraux: qe serait-il .pas 4$ aux, exigence» élec- 
torale»? ■ . . ' ; v 

POSANT (MotaLUi — Metz, 2* arr. }, ancien avocat 
à Metz, et, depuis la révolution de juillet, procureur-gé- 
néral près la cour royale de Bourges. La candidature 
de, M* Parant a donné lieu fc une longue polémique en- 
tre deux journaux de la- Moselle* Énergiquement com- 
battue par la fouille- du mouvement , vite * été défendue' 
avec non moinsde vivacité par là feuille &eterési$umce t 
sprtie victorieuse du .combat; nous no^énron» dito si 
M., .Porftnt justifiera les inculpations «ba l'une ou les élo- 
ges de l'autre i daaié nous. poli von» asauiler quo 4ea<6pih m 
nions actuelles de l'honorable député de MeU, appar- 
tiennent plutôt au système au juste-milieu qu'à la poli- 
tique large et ^progressive de J'opphiitWn 4 ; 'iïéJrfcoihs 
dans sa profession de Jfoir il **e«t déëlatfé oofctre l'héré" 
dite de la pairie, « pour la réforme et. l'amélioration- de 
• plusieurs points importons de notre législation civile, 
t commerciale et criminelle; le développement desfran- 
•chisés municipales et la réforme de» abus de la cent**- 



b libation; la responsabilité des ministres et de tous tes 
tagens du pouvoir; une économie sévère, la suppres- 
»sion des cumuls, des sinécures, et la 1 réduction des 
i gros traitemens ; uûe sévère investigation dans les be~ 
» soi os indispensables à la liste civile; l'amélioration phy- 
» sique et mprale du peuple , eftc. -> • - 

« 

PASSY (Eurb — Louviers). Membre, du conseil gé- 
néral du département de l'Eure, dont son frèçe ost ? pré- 
fet, M. Passy a long-temps participé à la rédaction des 
journaux de l'opposition; nommé en.qctqbre. i85o, il 
n'a pas répondu entièrement, comme députév aux espé- 
rances qu'on ayait fondées sur le ta|cnf,eLle pqtriotisaïe 
dont il avait fait preuve commq écrivain;. et s'il a, quel- 
quefois, pendant la session dernière, cherché à combattre 
lo système des oentres , il ne ïji fait ni avec constance» 
ni avec éclat; il a voté contenus cens d'éligibilité* pour, 
l'abaisaeme^ du .cens, électoral^ s qo franco ,.e(, w>us : 

espérons que le privilège de l'hérédité )£gif^iyfl Vpbx, 
tiendra pas son suffrage* 






PAVÉE DE VENDEOVRE, letaron \Avb*— Ba£ 
tur-Xube) 9 tfrtdlteur au cori^eild'état en 1808, baron 
en 1809, commissaire général de la police à Marseille 
en 1812; il fût depuis, sous la restauration, «naître des 
requête*, surveillant des approvisionnement do Paris, 
et député 'de '1820 h i823. Quelques votes qui ne plu- 
rent pas au tilinutère d'alors le firent destituer en 1824»' 
réélit en 1827 , il' vota contre les derniers ministres 4e 
Charles X l'adresse 'de i83o. Depuis la révolution , se- 
crétairc de la chambre , il a pu soustraire ses votes à la 
publicité mais non ses opinions, car on sait toute Ta 
synrpathifc qui! éprouve pour les mesures rétrogrades 



fie M. Pérîer; se* liaiaou*, avec le» hommes de cour, 
l'ont fait accuser d'être un des meneurs en sous-ordre 
de la CamatrUla* * Je déclare . a-t-il dît aux électeurs, 
» que mou opinion à Pégard «te la pairie est conforme h 
» celle du plua grand nombre. Je sens combien tout pri- 
» vilège est contraire aux principes d'égalité qui noua ré- 
sgissent; combien les hasards de la naissance sont in- 
s justes et souvent même odieux; aussi mon vote sera- 
» t-il conforme à cette opinion. » 

PELET (HâtTE- Garonne — Toulouse, 1" arr.), 
maréchal-de«camp d'état-major; commandant de laLé- 
gion-d'Honneur et chef du dépôt de la guerre. Sans retra- 
cer ici les détails de sa longue carrière militaire , nous 
dirons seulement que parti comme simple conscrit en 
1800 , tous ses grades furent le prix de son courage» et 
de l'application qu'il sut foire de ses profondes connais- 
sances. Estimé de tons ceux qui l'ont connu , il lut lié 
particulièrement avec Masséna qui l'appel; \t son fils 
d'armes» À la paix il utilisa ses loisirs eh écrivant l'his- 
toire de nos N guerres. 11 a déjà publié la campssgne de 
1 809 en Allemagne, et le précis des événement militaires 
de i8o5. Il dit dans sa profession de foi: t persuadé que 
» dans un gouvernement constitutionnel le trône seul doit 
» être héréditaire» je voterai contrôla pairie héréditaire, je 
■ réclamerai les lois qu^ nous manquent encore pour en- 
stourer d'institutions populaires la royauté nationale. 
» Je demanderai avec des économies la dioûquiion des 
» charges des citoyens . et la loi sur la responsabilité 
- » ministérielle. » 11 ajoute : « Parvenu au plus haut grade 
»ipililuire que je puisse espérer, libre de toute. aiubttiou, 
»je n'ai d'autre désir que d'élre utile à mon pays 



»et s.'il était menacé, ja combattrais encore comme k 
» Montmirail , à Waterloo , pour finir comme j'ai coin- 
» mencé en défendant la patrie et io liberté. » 

PELET DE LA LOZÈRE, le baron ( Loub-bt*Che» 
— Blois > Lotku -r Fforac ) > conseiller d'état, M. Palet 
commença sa carrière politique sous le gouvernement 
impérial qui le fit auditeur au. conseil d'état, et puis 
maître des requêtes. Nommé préfet de Loir-et-Gher en 
1818, il fut destitué en i8a3 par le ministère déplora* 
ble. En 1837 il fut porté par les électeurs constitution- 
nels, qui roulaiont écarter M. Sallabéry. Élu député il 
vint siéger au centre et vota avec le ministère Marti- 
gnac qui le fit conseiller d'état, L9 révolution de juil- 
let a dépassé les vœux libéraux de M» Pelet , il travaille 
à la faire rétrograder. On raconté qu'il eut tellement 
peur des événement de Paris • que lorsqu'il les ap- 
prit il s'empressa de s'éloigner h plus de cent lieues de la 
capitale * et ne revint que quand ses honorables amis 
commencèrent à exploiter la victoire du peuple} fils 
aîné d'un pair de France, M. Pclet a demandé aux élec- 
teurs qu'il lui fût permis de s'abstenir de voter dans la 
question de la pairie. 
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PENET ( UkM — SainuMaroelin) , maire de Greno- 
ble. Gçt honorable industriel, qui pour la première fois 
vient prendre place à la chambre, nous est présenté 
comme un homme indépendant et désintéressé, pré| h 
faire tous les sacrifices dans l'întér£t,du pays. IJi était 
en 181 5 dans les rangs des pqtriotçs qui. repoussaient 
des remparts de Grenoble l'invasion étrangère)» dont 
les flots déhor;l,iient sur le sol de France /Vdéfmil de *a 
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profession de foi que nous ne possédons pas, nous cite- 
rons un extrait du discours qu'il a prononcé , comme 
maire , à l'occasion de la fête qui rappelait cette belle 
défense. « Nous fûmes les derniers Français qui proies- 
• tèrent avec énergie contre le retour des Bourbons que 
» ramenaient les armées étrangères , contre un gouver- 
nement oppresseur qui répudiait la gloire nationale, 
» comme un- vil héritage. Si mon dévouement à la cause 
«de la patrie fut entier., vous m'en avez bien récompensé, 
» puisque je marche* à votre tête pour célébrer ce glo- 
*rieux anniversaire. » 

« 

PÉRIER, Casimir ( Seine — Paris, 1 er arr. Mabnb — 
Épernay. Aube — Troyes ) , ministre de l'intérieur et 
président du conseil des ministres. 

Qu'esfc-il devenu le citoyen courageux ., dont la rois. 
chère à la France poursuivait avec tant d'énergie les 
prodigalités et les dilapidations des ministres de la légi- 
timité , qui amèrement reprochait au gouvernement 
vassal de la sainte-alliance , l'humilité et .l'ignominie de 
ses relations à l'extérieur ,. qui ^émule des Foy et des 
Manuel, flétrissait les aristocratiques doctrines de l'émi- 
gration et opposait une barrière aux envahissemens de 
l'absolutisme? Il préside , possesseur enfin de ce porte- 
feuille dont la perspective commençait à faire taire son 
éloquence au déclin de l'a restauration , il préside , dans 
l'hôtel du faubourg féodal , les ministres du roi popu- 
laire; il additionne, entouré de la misère du peuple, un 
budget de quinze cents et des millions, et contemple avec 
impassibilité cette fange dans laquelle sa politique étroite, 
poltronne au dehors et méticuleusement despotique à l'in- 
térieur, trafhe notre honneur national devenu la risée de 



« 
l'Europe t Innocent de la chute de Charles X, H a prouvé, 
depuis, qu'il avait bien mérité l'honneur que lui desti- 
nait l'idiot monarque en l'appelant au secours de sa dy- 
nastie expirante (1). 

PÉRIER, Camille ( S arthe— M amers, extra-muros). 
La maison Périer avait, à la chambre de i83o, quatre re- 
présentai, deux sont déjà tombés devant la justice 
électorale, puissent les deux autres être bientôt frappés 
de la même réprobation. Auditeur au conseil d'état en 
1808, préfet de la Corrcze en 1809, chevalier de la 
Légion-d'Honneurcn 181 1, préfet de la Meuse en 1819, 
( ministère Decaze), ftL Camille Périer parut à la cham- 
bre pour la première fois en 1828, il vota avec le mi- 
nistère Martignac , et garda le même silence que son 
illustre frère; il fit partie des 221, fut réélu en juin i83o, 
et devint l'un des agens les plus actifs du parti de la ré- 
sistance. 

PERREAU-DUMAGNÉ (Vendée— Bourbon), mem- 
bre de la chambre des représenlans pendant les cent 
jours , il prit part h tout ce qui s'y fit pour épargner à la 
France de plus grandes catastrophes; réélu en 1818 
par le département de la Vendée, il devint l'ami 'de 
Manuel , son collègue de députation, fit partie de la cou- 
rageuse minorité qui protesta contre le double vote et les 
lois d'exception; et dans le détail des budgets il stipula 
toujours avec un rigoureux examen les intérêts de tous 
contre les dilapidations de quelques-uns. Les antécédens 
de M. Perreau sont beaux de patriotisme et de désinté- 
ressement , nous avons la conviction qu'il y sera fidèle , 

* 

( ' ) La polémique quotidienne de la presse nous di^peotq, de donner ,d« 
pltii amples défailli fur la conduite politique de M. Casimir Périer. 



et $kî\ combattra toujours avec énergie le* propos* 
tiona contairos aux droits du pays et de la liberté. 

PERRIN ( Dordogne — Périgueux ) 9 accusateur pu* 
blic k Bordeaux » les opiuions qu'il y manifesta le firent 
envoyer par la Gironde au conseil des cinq -cents dont 
il fut nommé l'un des secrétaires; il y montra des con- 
naissances étendues en judicature. II s'opposa en Tan Xll, 
avec énergie, k l'hérédité delà couronne dans la famille 
impériale. Depuis juge k la cour d'appel de Bordeaux, 
i) vint en 181 5 prendre place k la chambre des repré- 
sentait* , et de nouveau élu en 1 83o » il se rangea parmi 
les membres de l'opposition dont il ne sépara jamais son 
vote. Honneur au patriote qui , pendant quarante ans» s 
constamment professé les principes qu'il avait adoptés 
dès le commencement de sa carrière. 

PERSIL (Gers — Lombez), procureur -général près 
la cour royale de Paris. Homme su par cœur dans toute 
la France comme l'un des martyrs quotidiens du Cor- 
saire et du Figaro. Il n'est pas jusqu'à la chambre 
même qui ne Tait estimé k son prix dans la dernière 
session en le faisant l'accusateur des ministres de Char* 
les X qu'elle voulait sauver; certaine d'opposer ce qu'elle 
avait de plus chétif k l'éloquence si puissante des dé- 
fenseurs. Nous dirons peu de chose de M. Persil. Notre 
mission nous force bien assez souvent au blâme; d'ail- 
leurs» quand l'opinion publique a flétri» la voix d'un seul 
est impuissante et doit s'abstenir. Les noms de M. Ber- 
nard et de M. Comte on disent assez* Le premier» 
homme généreux » se refusant k un ministère odieux et 
tout inquisttorial , que lui, M. Persil» acceptait avec 



enthousiaeme , fut destitué. Quant k M. Comte, homme 
de liberté» il ne. voulut pas aider contre les hommes de 
juillet, celui dont les faute* grossières , au parquet , ne» 
trouvent d'explication que dans son insolente ignorance 
en matière politique , cet homme , enfin , à qui il serait 
presque absurde de croire la conscience raisonnée du 
bien dans ses actions. Que pouvait-on attendre d'ailleurs 
d'un homme desséché sur le mur mitoyen > qui n'appor- 
tait à la chambre dans une mission indépendante et 
toute loyale qu'une amo, usée par la chicane, et une 
tête vermoulue par le chiffre du code. Honneur aux 

• 

électeurs de Gondons qui l'ont frappé de réprobation I 
On croyait généralement par cet acte de justice , M. Pei* 
sil évincé h jamais même de la candidature; il fallait 
être lui pour se représenter, car il savait qu'un ruban 
à la boutonnière n'efface rien ; le titre est là , c'est 
bien. m., mais l'homme reste. Ce qu'il avait parfaite- 
ment compris dans sa réponse lorsqu'on lui offrit la déco- 
ration : « J'accepte, dit-il, mais nommez quelques autres 
» avec moi; isolé , mon nom serait accablé par les petite 
» journaux, entourez-le de noms populaires qui attirent 
» toute l'attention , et le mien passera inaperçu. • On a 
douté jusqu'au dernier moment de son élection h Lom* 
bez , on ne savait pas que l'administration du pays ftfct h 
sa dévotion. Enfin , comme procureur-général et comme 
député, la nation le repousse dans son étude de la- 
quelle il n'aurait jamais dû sortir, et où il a laissé son 
beau talent de jurisconsulte. Il votera contre l'hérédité 
de la pairie , a-t~U dit, 

PETIT, Auguste (Loiaa~iT-Ciu* — Romerantin) , pro 
priétaire et vioe-président du tribunal de première ins» 



tance de Paris. Voici les promesses que ce député, magis- 
trat depuis quinze ans, a fait aux électeurs lors de sa 
candidature. « Mes principes , dit-il , dans sa circulaire, 
»se réduisent à deux points, Tordre et l'économie; je 
» voterai donc pour les diminutions d'impôts, la réduc- 
i tion des gros traitemens, les améliorations favorables au 
t commerce et à l'agriculture, et les mesures tendant à 
» répandre l'instruction primaire : je voterai contre l'hé- 
» redite de la pairie et n'accepterai ni avancement, ni 
» places rétribuées, ni titres, ni décorations. • 

■ 

. PETOU (Seine-Inférieure — Rouen, 4*arr.). Si l'on 
né doit point juger un homme par son habit, on ne doit 
pas non plus juger toujours un député par le banc sur 
lequel il siège à la chambre; M. Petou en donne la 
preuve.: Placé au centre, alors que subissant l'influence 
ministérielle ou purement doctrinaire, ses dociles voisins 
sedressentenmasse,lui, rebelle à l'impulsion, reste immo- 
bile et enchaîné sur sa banquette; sitôt qu'une mesure 
libérale et généreuse appelle son suffrage, il surgit isolé, 
dominant de sa haute stature l'impassible juste- milieu, 
et attestant sa sympathie avec ses lointains amis de l'ex- 
trême gauche. Fabricant de draps et maire d'Elbeuf, dé- 
puté en i<8»4» réélu en 1827 et en i83o, M. Petou est 
du petit nombre de nos représenta os qui Turent constans 
dans leurs efforts pour faire triompher en France les 
principes de liberté, d'indépendance et d'économie. Dès 
les premiers jours qui suivirent notre révolution , son 
aversion pour les privilèges lui faisait dire : « J'applaudis 
»à la suppression des pairs de Charles X, mais ne serait- 
»il pas nécessaire aussi de supprimer l'hérédité de la 
» pairie, et de la sacrifier en bélocauste sur l'autel de la 



» patrie? »U appuya la révision de* pension* attribuées 
à titre de récompenses natiotaalefe; en vertu de la loi de 
septembre 1807, se constitua plusieurs fois le défenseur 
du droit .sacré des pétitions, attaqua le système consti-* 
tutif de l'université, si hostile à la liberté de l'enseigne- 
ment, enfin, s'éleva contre le .nombre trop restreint des 
électeurs municipaux , et contre la prodigalité dans le» 
hauts traitemens.< Cet honorable député et prouvé que 
personne ne possédait à un degré plus éminent le senti- 
ment des véritables intérêts du peuple. 

PICOT -DÈSORME AUX (Sarthe— £* Mans), pro- 
priétaire. Député 'de 1818 à 18s 3 , il siège à l'extrême 
gauche, et compta toujours parmi les hommes qui alocé- 
défendaient pied» à pied le> droits et les libertés du>p*ys; 
Lorsque les électeurs se présentèrent pour kn<pffrir la 
candidature, il répondit , que s'ils L'honoraient de leurs 
suffrages, il ferait le sacrifice de son bonheur individnelv 
et irait reprendre sa place à côté du vénérable Lafayelte. 
Il a promis «•dewefer i° paUr la proposition Baude, 
i2 p cent rai l'hérédité' du titre de pair, 5° contre touM 
* combinaison qui» en réinstituant la pairie, mettrait 
> eette branché du pouvoir législatif- à iddiêorétion de IcL 
♦Gtmivwn^ cens misons la Charte octroyé© *n i8i4* v 

PINSOÛIN1ÈRE de la. (J^mœ-et^Loibb — Loche»). 
Élis ton. 1 83b par le grand collège S» Tours j il a été pen- 
des! lasessiod dernière, l'un des (plus ponstans soutien* 
fajto$tfrtmiliea+t&*Le%ti fait remarquer perses nombreux 
«sa Imites aux bureaux jies ministères; o'est^dit^oto, un s^l- 
Ueitteri trtsi Jifllimurtii Nom trouvons datas uti journal 
du,*3 juillet dernier « que les patriote* ont réuni leur* 

16 
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» votes sur M. de la Pinsonnière, parce qu'il s'est formel- 
» lemént prononcé contre la pairie héréditaire» e't qu'il 
» a paru convaincu que la France réclamait aujourd'hui 
»ùne vaste égalité politique et une liberté républicaine, 
» inséparables alliées d'une monarchie populaire. «Nous 
eraignons bien que ces dignes patriotes aient .commis une 
erreur, et ce qui semblerait justifier nos prévisions» c'est 
que M. de la Piasonnière est venu reprendre sa place au 
centre gauche. 

PLAZANET (ComkzK—Uzcrches), chef de bataillon 
du génie, officier de la Légion-d'Honneur. Le patro- 
nage do la feuille ministérielle généreusement accordé 
dans les élections à M. Plazanet, et la place qu'il est 
venu occuper à la chambre ( centre droit ) , sont des 
présomptions presque suffisantes des opinions que 
M. Plazanet défendra à la tribune s'il se décide à y 
monter. 

* » 

PODENAS, baron de (Aude — Nar bonne) , conseil- 
ler à la cour royale de Toulouse. Nous serions heureux 
de rencontrer souvent de >ces hommes que leur conduite 
loue mieux que les plus grands éloges. M. de Podenas, 
qui avait espéré la révolution de juillet , qui l'accepta de 
toute son ame , renia sur-le-champ ces hommes qui n'en 
ont fait qu'une école de désappointement , et entra dans 
les rangs de la nouvelle opposition. Llabolition de tout 
cens d'éligibilité» un jury électeur, des droits munici- 
paux sur une base large, une magistrature amovible, 
telle qu'il la faut à la France de juillet; la suppression 
des prodigalités envers les ministres par une loi finie et 
précise, une pétrie enfin où . violent. dts) homme* cott- 
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duhs par l'honneur , et les talent, et non par le seul 

caprice du hasard : tels sont ses vœux. C'est dire qu'il 

comprend ceux de la nation, et le titre de représentant 

d'un peuple libre. 

> 

' POLLET, Bertholon de (Ain — Trévoux) , membre du 
conseil général de l'Ain. Peu connu encore en politique, 
M. de Polie test un riche propriétaire qui partage ses affec- 
tions entre son pays et les lettres; on nous assure « qu'at- 

• taché de cœur à la révolution de juillet , citoyen hono- 

• rable, sans ambition , comme sans besoins» il sera dé- 
fenseur zélé de la cause populaire, qui n'est pour lui 
»que les intérêts de la nation bien compris. » 

POMMERAYE, de la (Calvados— Caen). Connu na- 
guère par les antécédent les plus honorables à la cham- 
bre , où l'opposition constitutionnelle le ramenait de- 
puis longues années , M. de la Pommcraye, qui aurait 
brusquement rejeté toute offre directe de la part des 
hommes du pouvoir, n'a pas voulu payer d'ingratitude 
les faveurs dont ils ont accablé ses neveux, petits-neveux, 
et arrière-neveux du premier au dernier degré. Nous re- 
grettons que cette dernière circonstance, qui rendait 
indispensable une profession de fol , de laquelle il a cru 
devoir s'abstenir, ne lui ait pas inspiré de se soumettre 
à cette heureuse innovation. La pairie héréditaire l'aura 
pour adversaire , et nous aimons à croire que des cir- 
constances difficiles le rctVouveraient parmi les plus zélés 
défenseurs de nos libertés. 

PONS; Auguste ( Vatjcluse ~Apt) 9 maire de ce pays 
depuis juillet 18^0» et membre du conseil général du dé* 



** 244 ** 

parlement, M. Pons s'est acquis une telle réputation 
d'estime et de probité politique dans son administration , 
que» bien qu'il n'aiç pas fait dp profession dç fpï préalable, 
il a été élu à une majorité de 1 23 sur 1 2& votans. Après 
un triomphe aussi honorable , il a adressé aux électeurs 
une courte allocution^ dans laquelle on, remarque Iç pas- 
sage suivant. : « La révolution n'a pas seulement défait 
» un trône, pour en édifier un nouveau,; elle ne s'est pas 
» bornée à substituer une'dynastie à une autre, et à rayer 
ides noms propres. du catalogue des rois; elle a encore 
»crééune nouvelle ère pour la France. Il s'agit main- 

• tenant dç savoir si nous serons jugés dignes de cette 

• liberté que nous avons cherchée h. travers tant dV 
» rages. ... » 

POULIOT ( Hauts -Vibah^— Saînfr^antm).* méde- 
cin» membre du conseil d'arrondissement; les rensei- 
guemens que nous avons pu nous procurer sur ce nou- 
veau député ne sont pas assez circonstanciés pour que 
nous puissions dire quelles opinion* il professe* 

POULLE, Emmanuel (Var— Draguignan) 9 ancien 
avoué. La candidature de M. Poulie, présentée et ap- 
puyée par tous les partisans du jutte-milicu, a triomphé 
pour la plus grande satisfaction ministérielle. Comme il 
n'a fait aucune promesse, l'origine de son élection nous 
autorise à penser qu'il grossira le nombre des zélés de la 
quasi-légitimité. 

POULMAIRE (Moselle — Tkionville) f membre du 
conseil-général du département , et maire de Thionvillc, 
est un honorable citoyen qui a enrichi son pays de 
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»ux élablissemens industriels dont la réussite n'a 
point été nuisible h sa fortune. Élu pour la première 
fois en juin r85o , on l'accuse de n'avoir pas bien com- 
pris les besoins et les intérêts de la révolution» et d'a- 
voir quelquefois voté avec les centres. Nous ignorons s'il 
a pris des engagemens pour l'abolition do l'hérédité de 
la pairie. 

POURRAT, aîné ( Pu y - de - Doua — AmUrt ) , négo- 
ciant-banquier h Paris» Plus que tout autre, ce député, par 
sa position , a été à même d'apprécier dans quel mal- 
heureux état se trouve le commerce , aussi nous assure- 
t-on qu'il se montrera le défenseur des intérêts indus- 
triel*. Voici les promesses qu'il a faites aux électeurs : 
« Dégagé de toute ambition personnelle et indépendant 
» par ma fortune , je remplirai mon mandat avec cous- 
it cience et dévouement. Je ne veux point la licence , 
» mais toute la liberté que comporte le principe de notre 
» gouvernement. Je m'opposerai h l'hérédité de la pairie 
» et à tout privifège contraire à notre égalité politique. * Il 
veut de plus la liberté d'enseignement , l'économie dans 
les dépenses de l'état , et un bon système dépnrtémen • 
tal. Espérons que M. Pourrai, qui compte aujourd'hui 
parmi les patriotes , résistera it l'influence des hommts ' 
à argent, aveo lesquels il a, par sa position commer- 
ciale ♦ de fréquentes relations, 

POl)X-THIERi\Y(TiimN-KT-GAnoNifB-il/ontott6an)^ 
médecin» maire de la ville. Nous regrettons de n'avoir 
ii donner aucun renseignement qui puisse satisfaire la 
curiosité de nos lecteurs. Nous dirons seulement que 
M. Podx-Thierry, opposé par les libéraux h M. Garillon, 



conseiller à la cour royale et candidat du/u^fm^., 
doit être un de ces hommes dont la conduite atteste et 
la fermeté de principe et le dévouemeut aux intérêts de 
la nation ; car ce n'est pas avec une ame faible que l'on 
s'expose aux infamies qui le menaçaient, plus terribles 
peut-être que celles dirigées naguère contre M. de Preis- 
sac, et qui pourraient bien se renouveler , grâces à l'in- 
curie du ministère. D'après l'opinion de ses commettons, 
on doit espérer que l'hérédité de la pairie ne trouvera 
pas un appui dans M. Poux Thierry. 

PRÉVILLE , de ( Bouc h bs -du -Rhô ne — Tarascon). 
Les carlistes , pour cette fois, ont réussi à faire arriver 
à la chambre un homme dont ils avaient déjà bien des 
fois usé la candidature. N'eût-il pas mieux valu, puis- 
qu'ils veulent encore essayer un dernier effort, nous 
envoyer un brave et gros réjoui du juste-milieu; c'eût été 
une caresse à faire au ministère qui ft'est pas leur plus 
chaud ennemi. Qu'ils prennent donc notre avis en bonne 
part , cela pourra peut-être leur servir un jour : qui sait ? 

PRÉVÔT LEYGONIE (Dordognb — Bergerac}, avo- 
cat. Ancien membre de la chambre des représentons , il 
fut porté à la chambre de i83o avant les événemena de 
juillet. On a remarqué que pendant toute la session , il 
n'a fait qu'une proposition , et elle avait pourbut de fixer 
le cens d'éligibilité à 600 fr. Il a presque toujours voté, 
nous assure-t-on, avec le centre, dont il partage les 
jlrincipes. * 

PROUST, Théodore (DEux-Skvi«s — Parthmœy), 
avocat à Niort , il a souvent prêté l'appui de son talent 
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comme publiciste à ta Sentinelle des Deux-Sèvres. Lors 
de la prise de Paris en 181 4 » il était du nombre de ces 
jeunes élèves de l'école polytechnique qui combattirent 
les Russes avec intrépidité. Il eut son schako traversé 
d'un coup de lance et faillît être tué. M; Proust , dans 
sa circulaire aux électeurs, a expliqué ses principes avec 
laconisme et précision : « Si fêtais député , je ne solli~ 
» citerais» ni n'accepterais aucun emploi salarié; une re- 
» nonciation formelle présente des gages d'indépendance 
• plus certains que la réélection. Je voterais pour que 
» le mode de nomination actuelle des pairs de France 
» éprouvât des modifications» et pour qu'ils ne fussent 
»pas créés à vie. Tous mes efforts tendraient à l'affer- 
»missement de la liberté conquise en juillet-, qui est 
» incompatible en France avec le pouvoir d'Un seul 
» comme avec celui de tous. » L'indépendance et la pro- 
bité politique de ce député aou* donnent l'assurance 
qu'il sera fidèle à ses engagemens* . 

PRUNELLE (IskBB— La Tàur~du-Pin.) M. Prunelle 
fut , dit on , presqu'aussi intimidé lorsqu'après la grande 
semaine» le peuple lyonnais lui déféra la dignité de 
maire » que l'avait été le successeur de Caligulà * lors- 
qu'on le salua empereur; soit dit pourtant sans établir 
de comparaison, entre la mairie de Lyon- et l'empire ro- 
main , et entre l'imbécile Claude et- M. Prunelle, car ce 
dernier, s'il ne s'est point montré administrateur habile 
et législateur profond , n'en possède pas moins en méde- 
cine des connaissances très-étendues, qui en font un 
des hommes les plus distingués de la faculté; encore 
eût-il prononcé dans la session dernière plusieurs ex- 
cellons discours , si ses amis politiques ne se fussent per- 



mis* ainsi qu'il l'assqre, de le devancer à la tribune 
pour y dire précisément tout cç qu'il avait intention de 
dire lui-même. Aussi , pour enter à la chambre des ré- 
pétitions , ne prit-il que très-rarement la parole , et se 
borna-t-il à proposer quelques amendemens, qui même 
lurent accueillis avec peu de laveur. Le tiède patrio- 
tisme de M. Prunelle n'a pu, dans la discussion de Ja 
loi des élections , çoRpentir à l'adjonction des capacités, 
Cet honorable député qui» è l'instar de M. Casimir Pé* 
rier , ne comprend pas. qu'un capdidat puisse contracter 
des engagement vis-à-vis des électeurs , p pourtant osé 
aborder la question de la pairie; la possibilité d'une pai- 
rie française lui a paru douteuse, mais il n'a pas compris 
qu'elle pût être autrement qu'héréditaire { toutefois, la 
séance du jq février lui a complètement dessillé les 
yeux: , et lui a fkit voir combien l'existence d'une cham- 
bre législative, héréditaire, est en contradiction avec le 
privilège (M. Prunelle a sans doute voulu dire le droit) 
de la souveraineté nationale; mais il n'a pas eu l'amour- 
propre de croife <pouvojr résoudre avec ses seules lu- 
mière? mw f wptfoi^ ti ardue; ce qu'il a affirmé, c'est 
qu'en cette occasion, ftiasi qu'en toute autre, il n'obéi- 
rait, qn> la seule impulsion de sa coqsciçnce. 

. ftÀWBERT-SEVIN (EwB-ET-Ui*-CUi*«udun). 
jçuae propriétaire que ses opiqious libérales ont fait 
itàttmer depuis la révolution de juillet, maire de Châ- 
toaudun et membre du conseil général du département. 
î\ous igporons si les électeurs, qui l'ont porté à la dépe- 
tatieq , lui ont demandé quelques promesses au sujet des 
grandes questions que a chambre est appelée à résoudre 
dans cette session. 



RAMDUTEAU, le comte de (Saô^b^it-Lothb— Wti- 
con ). Il est de» hommes qui éprouvent si vivement té 
besoin de se rendre utiles à leur pays , qu'ils sonttou^ 
jours prêts à prodiguer leurs services h tous les gouver- 
nement et k tous les régimes qui se succèdent, quels que 
soient leurs systèmes. M. de Rambuteau no sérail- il 
point de ce nombre? Il était» en 180g, chambellah, et 
l'un des phis adroits courtisons de l'empereur, et fut, 
en 1811, nommé; par lui préfet du Simpion. En j 81 4» il 
permit h le restauration do lui donner successivement Ih 
préfeotuto delà Loire et la décoration de In Légimfi 
d'Honneur. Napoléon, à son retour, ne l'en trouva pdi 
moins disposé h le servir de nouveau , et il le fit préfet 
de Tarn-et-Garonne. La seconde restauration n'eût sans 
doute point trouvé le gracieux courtisan rebelle fa dq 
nouvelles faveurs ; mais elle fit la difficile v et pendant 
douze ans l'on n'entendit plus parler de M. do Rambu- 
leuu. En 1897» il parut pour la première fbis fa la 
chambre où la légitimité avait bien mérité qu'il vint faite 
de l'opposition , ot qu'il totit l'adresse dos aai. 

La révolution a souri k l'honorable dépoté, et H* pu 
reprendre son rôle de courtisan. A la chkmbte, le centre 
le voit avec orgueil sur ses banon ; il s'y montre l'un daa 
meneurs les plus infatigables; c'est surtout dans les 
commissions qu'il exerce son influence, et comme a dil 
un de sas collègues , tes ravages. Enfin , il l'est consti- 
tué Tu* de» plus ardens défenseurs des doctrines dis 
juête*mMeu à et spécialement l'un des champions un 
minuter* Périer* M. de Rambuteau» qui est naturelle- 
ment l'ami des restrictions , disait fa propos des élections 
communales : « J'entends, pot* peuple las classes assez 
• éclairée* pour s'occuper de l'examen des questions 



» politique*. » H est en outre l'ami particulier de M. Ho- 
race Sébastiani » et n'a pris aucun engagement au sujet 
de la pairie. 

REAL» Félix (Isbas — Vienne et Grenoble) , avocat 
général à la cour royale de Grenoble. Élu depuis la ré- 
volution , M. Real est un jeune patriote qui a constam- 
ment voté avec les hommes du mouvement; un esprit 
éclairé» des connaissances profondes» joints au plus pur 
dévouement à la chose publique» en font un député comme 
bous désirerions qu'il s'en trouvât beaucoup à la chambre. 
Il n'a pas fait de profession de foi; mais aucun de ses com- 
mettant ne doute qu'il ne soit l'adversaire de l'hérédité 
législative » et généralement de tous les privilèges. À la 
grande satisfaction des membres de l'opposition*, il vient 
d'être élu l'un des secrétaires de la chambre. 

RÉALIER-DUMAS (Dbôme— Crest), conseiller à la 
cour royale de Riom» Si nous ajoutions foi à quelques 
renseignemens que nous possédons» ce magistrat serait 
un député consciencieux et éclairé qui» attaché aux prin- 
cipes de notre révolution , en voudrait les conséquences, 
en supprimant l'hérédité de la pairie ,- diminuant la liste 
civile » et anéantissant tous les abus qui en entravent le 
développement. Mais d'autres notes que nous consul- 
tons » offrent tant de contradictions avec ces renseigne- 
mens» que» dans notre incertitude» nous ne détermineront 
pas en faveur de quelles opinions se prononcera cet ho- 
norable » qui est allé prendre place à l'extrême 



REBOUL-COSTE ( Hérault — Pézénas ) , ancien 
capitaine d'artillerie » a déclaré à ses commettans qu'il 



volerait « )* contre l'hérédité de la pairie, dont le. réaul- 
» tat serait de sacrifier lie bien de l'état à la vanité de quel* 

• que» familles; a° contre le monopole universitaire qui 
me choque pas moins le bon sens que la liberté; 5° pour 
» un changement utile dans le mode de perception des 

• droits réunis ; 4° pour k* mesures qui tendront à l'éoo - 

• nomie et k la suppression du cumul des traitemens. » 

REMUSAT , Charles de ( Hautb-Gàbonm — Muret) . 
Fils de l'ancien chambellan de Napoléon , petit-Als de 
Lafayette et neveu de M. Casimir Périer , M. Charles de 
Remusat offre un nouvel exemple de la fragilité des ré- 
putations : ainsi que plusieurs jeunes honorables, il était 
l'objet de beaucoup d'espérances ; ainsi que la plupart 
de ses collègues , il n'en a justifié aucune. Il trouvait 
dans sa propre famille un guide pour sa carrière politi- 
que; il n'a pas choisi Lafayette, c'est à M. Casimir Périer 
qu'il s'est attaché; formé à l'école des doctrinaires , écri- 
vain de mérite, il soutient la violente opiniâtreté de son 
oncle de la puissance de sa rédaction , c'est h lui qu'on 
attribue les grands articles du Moniteur sur l'obéissance 
passive des fonctionnaires publics, sur l'illégalité des 
engagemens que les électeurs font prendre aux hommes 
qu'ils députent à la chambre , etc. M. de Remusat est 
aussi l'agent des communications établies entre MM. Gui- 
sot et Périer. Dans sa profession de foi aux électeurs, il a 
dit: « Je n'ai pas attendu notre révolution de juillet, 
«pour regarder l'hérédité de la pairie comme une insti- 
» tution contraire au mouvement actuel des sociétés * 
» comme un privilège inutile et qui ne tient pas tout ce 
» que l'on s'en promet ; c'est dire que je suis pour l'aboi 
» lition de l'hérédité de la pairie. ». 



.BENÊT ('Sêihb— r3* arr. , Sceaux ), maire de Bercy. 
M, Renet après avoir promis aux électeurs de n'accepter 
aucune fonction du gouvernement , déclare que* son 
«vote est décidé contre le cumul des places et l'hérédité 
»dô la pairie. Je ne suis pas moins prononcé, ajoate-t-if, 
«-sur le prmcipe de la responsabilité ministérielle , la li- 
berté de l'enseignement public, l'allégement du far- 
» dcau des contributions indirectes , et pour toutes les 
«économies compatibles avec (a marche du gouverne- 
• ment , là force et la dignité de la France. » 



RENOUARD ( SoMtffc — Abbeville, extra-muros ), se- 
crétaire-général du ministère de la justice, et conseiller- 
d'étal. Avant la révolution de i83o, M. Renouard était 
l'un des avocats les plus distingués du barreau de Paris, 
il a ftit de nombrettfx ouvrages empreints des sentimens 
les plus patriotiques. Dans la profession de foi qu'il a 
adressée aux électeurs , il a déclaré : « qu'il voulait la li- 
»berté, pure de tout excès, l'universalité de l'éducation, 
» le développement de l'industrie , le mouvement pro- 
cessif de la civilisation; enfin il est dans la ferme ré- 
» solution de contribuer aux succès des idées qu'il a tou- 
» jours travaillé à se faire du bonheur de son pays. » 
M. Renouard a été très-libéral; mais il est maintenant 
secrétaire de M. Barthe; comment pourrait-il être opposé 
à un ministère dont il fait pour ainsi dire partie? Nous ne 
l'espérons pas. 

i 

RENOUVIER ( Hérault — Lodève ) , conseiller de 
préfecture depuis 1 81 5 , et chevalier de laLégion-d'Hoo- 
neur; députée» 1827, M. Renouvier rota contre le bud- 
get sous M. Martignac, et pour l'adresse en 1 880. Il est du 



» 

petit non^re des sa r qui ne fuient paa .rjéë^liis. Au, giqi* 
do novembre 1 85a, il revint , port£ j ar la ffepqiltumnif 
mité des électeurs., s'a^poir h la 9" sflçt£oa,dfl gqutfbe* 
On l'a accusé de n'avoir pas bieij /compris lesiptét^s d$ 
la révolution , et d'avoir souvent, voté avec les centres* 
< L'institution .d'une pairie héréditaire, dit-il an* élfcc: 
» leurs, serait aujourd'hui incompatible ay^C Ici soilFW 

• raioeté nationale; les veem publics app^ent dan^la 
«magistrature des réformes qui ^jçpniiû.ofaraiçrçt ^ 
» nos nouvelles institutions et assumeraient? Iqs gqrajriicty 
» d'une bonne justice, L'instruction publique, ..Içsçpftefe 

« 

» le commerce et l'industrie ont droit à , la. liberté dpn| ils 

• furent dépoiuUtys, etc. » • : 

RESINIER (Hj^TB-Vwwar-T B*ll#e)> avpcat,;**. 
tingué, commandant de la garde national^ dfl 4#Pm jfttyM 
M. Resnier appartient par son âge à la génération nou- 
velle; il q'a pointait .fajliofl^ 
ont assuré que, « L'abçlition de l'hérédité, dfl la paififetlft 
«suppression des sinécures, la réductiw;de^gr.QstraU^ 
» mens, la liberté t de If) presse e^dp ^«^ig^ni^ut lui £0f%| 
•blent être dans le devoir d'u^épMté rtt ep t in4p)p Iftmpft 
n que la conservatiçn 4l* trône pppu^irq fln^uj&duûsti^ 

• tions républicaines, a, Ami de la.r^plutiftn de )w\\e\ 
M. Resnier ne transigera pasplusav^se* qnr^miai^V 
vec çetp qui voudraient la. -faire, redescendre à,uq swnplq 
changement de personne. A sotv privée à J^ chambflMl 
« PW pl^ce.aux }>fn^ de* l>tf rômfc.gwdbe*. 

REXNAjÇft Jefcajon, d* (IUwttRw^^^A), A 
Vi& dfc.sefcB an* M. dfl Reymc^ditÀiM.leibawtt^sftn 
pèrpqu/il quittait le vi^ux château dq fl*a>«|riç4tr0ft:pQmt 



JUCBEMONT, le baron 4& ( Àwuw — Af oruluççn). 
maréchal de-camp , officier ,de 1* L$0MW' d'Honneur , 
conseiller? d'état et commandant de l'^qole da SainUCjr 
depuis juillet. M; de Richeinont, oJj&çipr distingué de 
l'ancienne armée» est un écrivain habile qpi *, sur nos 
relations avec l'étranger, de*opintons-;qui appartiennent 
plus à un militaire qu'à un politique» et qui, depuis plu- 
sieurs années , ne peuvent pjus être celles (Je* patriotes. 
ljfeinbre.de Uchambrq desrenrésentyns,» il a été nom- 
mé député en 1828,, et a fait partie de l'opposition jus- 
qu'en 1800. Pendant la dernière session» les soins de 
sqn commandement de Seint-Gyr l'ont empécjbé d'assis 
ter exac tenant aax.deUberations.de la çltfp*bre;Jpr&qu'i] 
y a gijis p$rt , iL a presque toMJour^appi^jrô tes: proposi- 
tion* ministérielles. M. do* RifhemO&t «refusé do dé- 
clarer aux électeurs quel serait; son ixoto>âftn& 1* ques- 
tion delq; pairiç, il a dit ^p^ndanV,^^ ^o^ opiaiea 
é|njt. pljutqt .apposée qu§[ faparqhle à ; l'JrôuMité. 
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RI HOU ET ( Manche — Perriers ), élu par les è\ec- 
lvurn/d*$atst&imUikà, iilseéa, tKrtHon, ttta*filvorfeAle aux 
propositions minîétdrffelle&v et Tlkjé^édStè'dè lapeirtow 
totiuivera p*aeh hfi uo adversaire «bi^wtàoMtttfcle. ; 

■- »KIMBAUat( Var>— fiGWgno/iiW }/n^éda«t, ettoem 
Uedtr epaaell générais puissant dons *st)in')>Jrys d'une 
èonsidétoation méri^éô. H'av»it'^our éoâetfrrfcttt M, Mr- 
gnqtvdonbfe miqistei* a*ak t)Mit<fett pôufrfepffttiyèr h 
caq4idatnv?. Cependant |la» popularité d^>M^ Rfattboiid a 
frfdiripjiévetr le >jmn^mituw^k:on^^é ltood*'iéoiit»i de 
pkis*.Nou8 n'avaiMrpuJsaToir si» ce» dé^ufté'irMt anepro- 
fession de foi; quoi qu'il en soit, les suffrages dont l'^nt 



honoré les électeuts patriote , nous tout espéra* qu*il > 
se montrera fidèle & leur rùahd&t eu -défendant nos If-, 
bertés. x 

RIOLLAY ( Côtes- du-Nord — Sainl-Brieuc ) , porté 
à- la Réputation après juillet iS3o ; il est arrivée la 
chambre avec une belle réputation de libéralisme » qwb 
des votes , accusés de ministériftlisme , ont à peu près' - 
ruinée. La faveur dont il a. été l'objet en recevant- 
sa promotion au grade de lieutenant*- colonel, a en- 
core corroboré cette accusation. Le rang de colonel ; . 
nous dit-on , lui fliit envie , et comme il n'a pas pris 
d'engagemens envers ses -commettans , sehrif-ce faire 
tort à M. Rioflay, que de penser qu'il^ne sera pattpbiiif; 
les ministres un adversaire todouiâblè?? - ! ' ••'* ! 



«. « 



' ROBERT ( Atiwhnbs — Vouziers). Lés journaux de 
Paris «ayant placé M. Robert parmi les tnoirfc?*», il 4 , 
aussitôt son' arrivée- à Paris, çédamé contre cette clasric ,. 
£catton, et â déclaré ^n'il était du nombre des députés 
patriote* qui* voteraient, conltre l'hérédité de^ la pairie», 
Le» 'liaisons ^iri^Aefiiqu'it a contractées avec les aneil*. 
lettre amis dé to liberté, depaiê Itatfvertùre de la session; 
nous autorisent à considérer M. Robert 'comme Tiri i paru . 
tisfen srncèlv des* iobtitaftiôfts' populaires. •'" * J.. 
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ROBERT-FLBIJRY (Loiaë — Suint- ÉtUnne). R** f 

jeté par le Ministère , M. Baiide 9 ex* préfet de police , 

auteur de-W fttneuse proposition pour l'excliition à* 

Charles X, n'a pas été adopté par fes électeurs; ils lui 

ont préféré 'M. Robert -Flèùry; celui-ci montrera-t-H 

une fixité de principe plus ferme que son prédécesseur? 

17 



ctol ce que nui renseignement sur loi ne nous 
permettent pas de dire; nous pensons même qu'il 
est disposé assez favorablement envers le ministère 
Périer. 



•t 



ROBIN EAU ( Mamb-bt-Loibb— - Angers) 9 ancien offi- 
cier de génie, propriétaire, et depuis dix-huit ans maire 
du Louroux» M. Robineau , qui possède des connaissan- 
ces étendues en économie politique, s'est beaucoup oc- 
cupé d'améliorations agricoles. Élu après la révolution 
de juillet 9 il en a parfaitement compris les besoins» et a 
constamment aidé aux développemens des principes 
qu'elle a frit triompher. Après avoir dit, lors de sa can- 
didature aux dernières élections , qu'il voterait contre 
l'hérédité de la pairie, il ajoute : « La liste civile doil étrs 

• renfermée dans de justes limites, au-delà desquelles 

• elle ne servirait qu'à alimenter une cour nombreuse et 
i brillante, également dangereuse pour le prince et pour 

• nos institutions; la plus grande économie doil être 
» apportée dans la fixation des émoi umens des fonctionnai- 

• res publics, ainsi que dans l'emploi des fonds de l'état, 

• afin de réduire la masse énorme de nos contributions. 

• La chambre doit surtout ne pas perdre de vue l'amé- 
lioration du sort des classes inférieures de la société; 
» le moyen d'y parvenir promptement , est de les faire 
» participer è une institution primaire gratuite, et de 
•réduire les impAts sur les consommations, qui pèsent 
•journellement sur le peuple. Ces opinions dirigeront 
•invariablement ma conduite comme député, mais je 

• dois ajouter qu'il s'y joindrait une opposition modérée, 

• mais énergique , contre la marche incertaine que Ton 

• suit aujourd'hui, que rien ne me paraît justifier, et qui 



* entretient parmi nous le malaise et le défaut de con- 
■» fiance et de sécurité. ■ 

ROCHEFOUCAULT, Gaétan delà (Cher -Bourges, 
*• arr.), troisième fils du duc de Liancourt si célèbre 
par sa noble philantropie et la réunion de tant d'autres 
vertus. M. Gaétan fut sous l'empire sous-préfet à Cler~ 
mont, et ensuite aux Andelys; en 181 5, il était à 
Bruxelles quand la légitimité fit son voyage à Gand; il 
.accepta de Louis XVIII une mission diplomatique en 
Suisse, <et refusa d'être commissaire du roi près des ar- 
mées étrangères ; après la dissolution de la chambre de 
1*1 5, il fut nommé président du collège électoral du 
Morbihan. Élu député par les électeurs de Bourges, en 
1857, il a constamment siégé aux centres, mais n'a pas 
toujours voté comme eux; s» qualité de membre du con- 
seil-d'état ne l'a pas empêché de signaler plusieurs fois 
ce que l'organisation -de ce conseil a d'illégal : il a fait 
partie des 291 votans de l'adresse de i83o. Après la ré- 
volution, il appuya te maintien de la magistrature de 
Charles X , demanda qu'il ne fût infligé aux' ministres 
accusés que la peine illusoire de l'exil» réclama à la tri- 
bune le suffrage électoral universel , vota pour que les 
maires fussent nommés par les habitans, et enfin pré- 
senta un amendement <qui renversait entièrement la pro- 
position Baude. 

L'opinion de M. Gaétan n'est pas très-défavorable h 
l'hérédité de la pairie. 

ROCHEFOUCAULT, le comte Jules de la ( Loirbt— 
Pithiviert) , membre du conseil départemental , et aide- 
de-camp du roi ; petit-fils du vertueux duc de Lian- 



court. Si M. Jules de La Roche foucault possède comme 
lui les qualités qui embellissent Ja TÎe privée, il manque 
entièrement des connaissances nécessaires à l'homme 
politique; le malencontreux amendement, qu'il a fait in- 
troduire dans la loi électorale, pour astreindre les .savane 
à un demi-cens de 100 fr., en est une preuve incontes- 
table. Homme do cour, attaché à la personne du rot, lors 
même que M. le comte serait partisan de*. principe» po- 
pulaires, il lui faudrait une fermeté de caractère bien 
rare, pour qu'il pût résister à l'influence pernicieuse 
qu'exerce si souvent l'atmosphère de la royauté; mais 
l'honorable ride-de-camp sympathise très-bien avec les 
doctrines aristocratiques , et sa conviction n'a point a 
souffrir des exigences de la Camarilla. 

ROGER de Saint- Fi r min, le baron (Loibbt — Gièn), 
ancien avocat au conseil-d'état et à 4a cour de cassation. 
Ayant abandonné la carrière du barreau, AL Roger passa 
en Afrique où il «fut nommé gouverneur du Sénégal. U 
essaya d'introduire chex les nègre* nos ofMetirs et notre 
aystème de culture ; mdis, après sept années d'efforts, leê 
obstacles suscités .par le gouvernement d)'alor*, lui impo- 
sèrent l'obligation d'abandonner son projet : depuis U re- 
nonça aux emplois publics et se consacra à l'étude. Sa dé- 
claration de principes est telle qu'on devait l'attendre d'un 
homme franchement partisan de notre révolution. « Fait 
» accompli, principe posé, dit* il, elle nécessite desinstitu- 
• tious et des lois libérales en harmonie avec elle* Mission- 
» naire delalibertéen Afrique, je lui serai fidèle dans mon 
» pays ; elle ne peut plus être un vain mot, car sans liberté, 
» Tordre public n'est pas possible* » Et, abordant la grande 
question : t Je n'hésite pas a déclarerque, si je suis député, 



• je voterai contre l'hérédité de la pairie. »M. Roger de 
Saint-Firmin possède, dit -on , des. connaissances en lé- 
gislation et en économie politique; nous verrons si l'é- 
locution brillante et facile qu'on lui prête saura les dé- 
velopper à la tribuns parlementaire : tout nous autorise 
à penser qu'il votera avec les patriotes. 

BOUGER de VILLESAVARY (AvvE-Ccutdnau- 
dary). Malgré le désir que nous avons de faire connaître 
à nos lecteurs tous nos législateurs de i83i, il en est 
qui sont si peu connus, d'autres sur lesquels nos rensei- 
gnemens sont si contradictoires, que nous sommes quel- 
quefois forcés de nous abstenir» 

ROUILLÉ-FONTAINE (Sommb— Amiens). Élu par 
le grand collège de la Somme en 1820, en 1821 nommé 
chevalier de la Légion -d'Honneur > sous M. de Villèle , 
il fut de ces 3oo déplorables, si acharnés contre la liberté, 
si ardens à servir la contre-révolution; toutefois en 1 826, 
M. RouiHéxFontaine passa dans>*les rangs de la contre- 
opposition , et réélu en 1827, il fut d»s 221. La révolu- 
tion.de jutUei l'a trouvé faible* indifférent, voulant à 
peine se dire, des siens. Le juste-milieu fut favorisé de 
ses votes. On peut augurer facilement que la pairie hé- 
réditaire, et tout<ce <jui tendra h restreindre nos libertés» 
doit compter sur son suffrage. 

ROUSSILLES aîné (Caht al— Saint -Flour).^ 
électeurs du juste-milieu firent tous leurs effort! pour 
éloigner la candidature de ce patriote, uais \h ont échoué, 
dans leur iprojet, et M. Reussilles *. .triomphé. II apro 
mis de n'accepter aucune fonction salariée , laot qijor 



durerait son mandat , et de voter contre l'hérédité légis- 
lative. Ami de nos libertés, il les défendra» et travail- 
lerâ à leur donner toute l'extension dont elles sont sus- 
ceptibles. 

ROYER-COLLARD (Mabkb— ritty-U- Français). 
Ce nom, qu'on ne citait naguères qu'avec respect, éveil- 
lait partout des sentimens d'estime et de reconnaissance. 
La France entière salua avec enthousiasme l'ordonnance 
qui promut au fauteuil de président , l'élu des sept collè- 
ges , l'homme à qui la dignité consciencieuse de sa con- 
duite parlementaire, et peut-être la rigidité tant soit peu 
mystique de ses doctrines , avaient acquis une si vaste 
popularité. Aujourd'hui , tout ce vain prestige a dis- 
paru : obscur , ignoré de tous , M. Royer - CoIIard 
n'exerce que sur les bancs du centre une influence que 
lui dispute encore le zèle plus actif de M. Guizot; de 
son ancienne splendeur il ne lui reste plus que l'estime 
publique, et cette estime elle-même s'est vue près de 
succomber sous l'atteinte de certaines imputations dont 
nous aurons à nous occuper plus tard. 

M. Royer-Goliard n'aime pas la révolution de juillet; 
son attachement bien connu pour la branche aînée des 
Bourbons , avait fait croire qu'il verrait dans les trois 
journées te terme de sa carrière politique, et que, sui- 
vant- le noble exemple de MM. Chateaubriand et Hyde- 
de-Neuville, il s'éloignerait d'une scène où sa place n'é- 
tait plus marquée. Il n'en a pas été ainsi : son aversion 
contre le principe démocratique a parlé plus fort dans son 
cœur que son vieil amour pour la légitimité; et, comme 
tant d'autres , c'est eh haine de l'anarohie qu'il a prêté 
ferment au pouvoir révolutionnaire. Aux élections der- 
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Bière*, dan» fon discours de remerciaient aux électeur* 
de la Marne, ii a déclaré que le mouvement de juillet 
n'avait été ni dans ses prévisions ni dans ses vœux; qu'il 
l'avait accepté comme un fait et pour éviter un mal pire 
encore; mais qu'il était convaincu qu'on avait dépassé la 
limite au-delà de laquelle l'ordre est en péril , etc. ; en 
un mot, il a appliqué à la révolution de juillet les étran- 
ges regrets que M. te président du conseil a récomment 
exprimés sur l'hérédité de la pairie. 

Si de ces faits patents , irrécusables , on rapproche les 
imputations dirigées contre M. Royer-Collard par cer- 
tains journaux qui l'ont* accusé d'avoir servi, pendant 
les dernières années de l'empire , d'agent secret aux 
Bourbons avec lesquels M'échangeait sous le nom de-/fo- 
mi des notes et même des quittances d'appointemen»; 
ai , disons-nous, on rapproche ces faits, on ne sera- pas 
médiocrement surpris de la haute faveur dont le Nestor 
de la doctrine jouit auprès de tous les ministres : au 
premier rang des budgétaires qui ont recueilli les fruits 
de sa puissante protection, on doit compter M. Hypolite 
Royer-Collard, son neveu, dont il a gratifié la division 
des beaux- arts, et qui serait à sa place, si la présomption 
tenait lieu de capacité. 

Depuis l'ouverture dto la- session , M. Royer-Collard 
n'a rompu qu'une fois le rigoureux mutisme dont il 
semble avoir feit vœu , encore n'estât- pas morité à la 
tribune pour rentrer dans la lice politique que son élo- 
quence a désertée; il a seulement voulu porter h M. le 
président du conseil , lors de l'émeute parlementaire , le 
secours d'une multitude de précédens qui n'ont pro- 
duit aucune impression sur la chambre. Il est probfcliïb 
que M. Royer-Collard s'en tiendra à cette pmmAM 



épreuve, à moin» qu'il ne lui prenne envie de rompre une 
•lance en faveur de l'hérédité sans laquelle il ne voit ni 
pairie ni monarchie possible. 

■ 

RUMIGNY de (Maybnkb— tàayenne 9 intrb-mwros), 
maréchal-de~camp, aide-de-Caoop du roi. M. de Rumigny , 
avant la révolution de Juillet, était tout-à-fait ignoré 
dans le monde politique» et son nom môme était assez 
obscur dans nos fastes militaires; mais depuis les évè- 
nemens de la grande semaine, où il n'a joué aucun rôle, 
son existence Vest révélée, non-seulement par sa promo- 
tion aux fonctions, qu'il occupe près de la personne du 
roi, et par les suffrages qui l'envoyèrent à la chambre, 
mais encore par deux évènemens qui lui conquirent une 
quasi-célébrité 9 la mise en liberté de Cadoudal , sur la 
gracieuse intervention et la parole d'honneur de M. de 
Rumigny, la déposition dans la prétendue conspiration 
républicaine de l'artiUerie de la garde nationale, dépo- 
sitionqui? constaté l'existence d'une police spéciale dont 
il était jephef, et la restauration du pavillon Marsan 
aJiPalais^Rpyal. JLes vptes.de M.. de Rumigny à la cham- 
bre sont ceux que I'oij peut attendre d'un homme de cour; 
quant à son éloquence, les échos de la tribune n'en ont 
pas. encore, redit les accens. (Consulter, pour avoir des 
renseignement à ce sujet, les dossiers de la qour d'assises 
de la Semé, .session d'avril dernier. ) 

t m 
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IUJWU.LY GAUJLTHIER d* ( Somme— ZW&iu ) . 
ayoçftt.et riche .propriétaire dans je canton de Gonty, 
s'était) d^ja fait connaître au barreau depuis 181 5, «en 
4|&fônd4#t. les droijtf jcjef citoyens et les libertés publiques 
dans, plusieurs causes mémorables., (notamment dans le 



procès- iritenté à M. Comte, rédacteur du Censeur eurm 
péen , et dans l'ailàire des quatre sous*officiers de La Ré» 
chelle* Il a fait une professera* de foi de laquelle il ré* 
suite que « l'hérédité de la pairie conforme à la doctrine 
»de la légitimité, tous la restauration, lui parait aujoarr» 
»d'hui en opposition directe avec la monarefaio .nou-r 
velle. ». L'honorable tfôputé appelle de tous; ses vœux 
c une loi sur la responsabilité. des ministres et egeneiiai* 
» nislériels qui nous préserve des orages .des révolutions » 
9 en arrêtant par une crainte salutaire des ministres qui 
» oseraient concevoir une » entreprise criminelle» ; Une 
•loi départementale établie sur de larges bases, d'<élée~ 
•tion, une liste civile économique , le développement de 

• l'instruction primaire, et une législation, nouvelle atir 
»les routes et chemina, » paraissent à M* de Rumillydu 
nombre des conséquences nécessaire* de la révolution 
de juillet, « qui doit être utile à tous, sans exception, efr 
■ détruisant les abus, en introduisant partout, l'éconpt 
»mie, et en contribuant à la prospérité générale. » Le 
député de J)oulleos vote avec les patriotes* 

• - ■ * > 

SADE, 1$ comte Xavier de (fasHn~tCliâteau-Thierry)+ 
propriétaire* Pbjsiçurs rapports de pétitions faits a*e& 
conscience et talent le signalèrent de la manière <l(i plufc 
avantageuse k la cfowaJbre de *8s& M. d& jS9de1est.dll 
petit qambr€5 de» «os ftendfttajres qui -ont çcttDfm*; que 
notre révolution était autre chose qu'en changement de 
personnes* efcque isesicon^ueneect, qu'il ?4yàU immen- 
ses, ne devaient p%a aller s ee^outirdaoa, une absurde 
çuari4égitimité* * H tot, imposé! blewarfcll dit» dans un 

• éUtlibao, #tfo}*Gh$r<iim(tà9ffen*àvt* réunir et <fa. 

• s'oenH^rdes»fdbuiesKptibJiqiieii».f Membre de lu coin- 



mission chargée de l'examen du projet de loi électoral*, 
il y défendit l'abaissement du cens et l'adjonction des ca- 
pacités intellectuelles, regardant comme insoutenable le 
principe qui voudrait ne* faire dériver tes droits politiques 
que de la propriété r sans tenir compte de l'éducation et 
de l'intelligence. Il a combattu pour la liberté de rensei- 
gnement; il appellera de tous ses efforts une loi sur la 
responsabilité des ministre» et des agens de l'autorité, 
dont l'état inviolable est un des plus scandaleux abus 
qui puisse exister chez, un peuple libre^ Après avoir dit 
aux électeurs : « Je suis contre l'hérédité de la seconde 
•chambre , il ajoute : Il est inutile de vous assurer que je 
a serai partisan de l'économie , que je ne voterai pas une 
* liste civile exagérée , et que je serai pour que la part 
»la plus large soit donnée aux localités dans la ges- 
»4ion de leurs intérêts; enfin , je ferai tout pour que 
•les évènemcns de juillet ne soient pas perdus pour la 
»France. * 

SAGLIO, Florent (Bas-Khi* — SaverncJ, ancien né- 
gociant associé à M. Humann; propriétaire à Strasbourg, 
dont il présida le tribunal de commerce, membre du 
conseil général des salines de l'Est en 183 5, et chevalier 
de la Légion-d'Honneur. Il fit partie de la chambre in- 
trouvable, avec la minorité de laquelle il vota, et ne fut 
réélu qu'en 1819; cessa ses fonctions en 189 3, et ne les 
reprit qu'en 1898. M. Saglio a toujours siégé au côté 
gauche, où jusqu'l la révolution il défendit les intérêts 
nationaux , notamment en supposant à la loi du double 
vote, et en adhérant à l'adresse 1 de i83o» Depuis juillet, 
dit-on, il s'est montré, en économie politique, grand par* 
tisan du système restrictif,, et tr^disposé a sympathiser 



avec les centre*. Noos ignorons s'il a fait une profession 
de foi. 

SAINT-ÀIGNAN , le baron Auguste de (Loirb-Inf*- 
rieitre— Ckâteaubriant et Painbeuf) f ancien écuyer 
de l'empereur ; il n'a accepté aucun emploi sous la res- 
tauration. Nommé député en 1820, il a siégea l'extrême, 
gauche jusqu'en 182 5; réélu en 1829, il reprit sa pre* 
mière place. Défenseur zélé des libertés publiques, il n'a 
cessé de s'élever contre les abus et les crimes du pouvoir 
déchu 9 et le pouvoir ne cessa de le poursuivre de sa ré* 
probation. A l'époque du ministère Corbière, M. Auguste 
de St.-Aignan vit son fils brutalement repoussé des rangs 
de l'École polytechnique, sous prétexte que le fils d'un td 
père était indigne d'aspirer à quoi que ee fut. Voici quel- 
ques fragmens de la profession de foi qu'il a adressée aux 
électeurs : « La chambre des pairs, telle qu'elle a été insti- 
tuée et maintenue par la restauration, est dans sa base, 

• dans ses élémens et dans son hérédité, en opposition aux 

• opinions que je professe ; je m'engage donc à voter con* 
»tre l'hérédité de la pairie. — L'élévation progressive des 
» capacités au vote électoral, l'amélioration des classes 

• pauvres par tous les moyens possibles*, et notamment 

• par la propagation et la liberté de l'enseignement, trou- 
veront toujours en moi un zélé défenseur, etc. » 

SAINT-CRICQ, le comte de (BAS»is~PTR*ffiié— 
Orthèi). » Si la peste donnait des pensions, la peste au- 
rait des flatteurs, » a dit Çhampfort; que serait-ce donc 
si elle donnait des portefeuilles? et ne pourrait-on pas 
dire danale cas où eMe s'en fût trouvée ta dispensatrice» 
que M. de Seint-CricqeÛt eu le courage d'être un de tes 



aélo* courtisans. Président aujourd'hui, pour la troisième* 
ou quatrième fois, du bureau de commerce, M. de Saint- 
Cricq passe pour un habile homme en affaires, et en ef- 
ftft il a su le prouver dans les siennes ; il a fait son che- 
min, sans que rien pût interrompre sa marche. Napo- 
léon tombe et screlève, les Bourbons rentrent et sortent, 
peu importe, M. de Saint-Cricq n'en continue pas moins 
•a fortune , la roue ne s'arrête pas pour lui. Sorti d'une 
secrétairerie générale de préfecture, on le voit, en 1 8o4* 
chef de division à l'administration des douanes; en 1 81 1, 
officier de la Légion-dHonnciir ; en 18 14 » directeur gé- 
néral des douanes; en 181 5, député, conseiller d'état; 
en 1818, comte ; : en 182I , commandeur de la Légion* 
d'Honneur, grand officier en i8*3; président du bureau 
de commerce en .1824; iriinistre d'état en 1826; mi- 
nistre du commerce en 1828; puis déplacé, replacé demi 
ou trois fois à ce bureau de commerce qu'il tient encore 
aujourd'hui. Ainsi, sous tous les régimes , sons tons les 
ministères, M. de Sàint*Cricq a été quelque chose. C'est 
un des protées politiques les plus souples que l'empire 
et la restauration aient instruits. La révolution de juillet 
elle-même n'a pu le réduire. Son secret , c'est d'avoir 
voté avec tous les ministères , avec Villèle comme avec 
Martignac; et H. de Saint- Gricq a s» faire en sorte qu'au- 
cun ne fut ingrat. Il a gardé entre autres, du ministère 
déplorable, un souvenir de 1 2,000 fr. de pension comme 
ministre d'état. Le .système commercial de M, de Saint* 
Crjcq est tout dans-ces mots.: des prohibitions* rie* ya* 
de* prohibitions, toujours des prohibitions. M.'de Saint-? 
Jfoicq a dit' dans un discours prononcé ! devant >lea élec- 
teurs après «a nomination: * Voua afozjétéasseMnniiaBb 
«dans mon passé 410*11 vous* dbstfDio'd-'fnle^roger'mon 
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««venir. «Ainsi, le passé de M. le cemteest une garantie 
de son avenir ! Jugez de ce qu'il sera. 

SALVAGE fils (Cantal — Mauriac), jeane avocat 
jouissant d'une réputation de talent et de patriotisme 
Rien ne nous indique s'il a fait une profession de foi? 
on nous assure qu'il votera contre l'hérédité d* la pftfr* 
rie , et défendra nos institutions libérales. • 

SALVERTE , Eusèbe (Sein* ~ Parts, 5* arr:). 
Énergie de caractère , inflexible sévérité dé principe* 
qui n'admet aucune capitulation de conscience , patrie 
ttsme pur, profondeur de pensées, élévation 'de } vtièfs ; 
éloquence forte et puissante , tèttes ftbntles tjiiàflrtés f|ii! 
distinguent M; Sftlverte , l'un de nos* meilleurs citoyenf* 
comme l'un des plus fermes appuis de la liberté. 1 Né 
h Paris en 1771» M. Salvérte fut reçu avoctof an Ch&telét en 
1 789, et exerça jusqu'à lasuppre&sfon de ce Irlbtittalj em- 
ployé au ministère desaffeires extérieures; pbbatfbureati 
du cadastre, il prit partisans la jôtfrn&du |5 vendéinftiiry 
an iv,contretaconvterftton, et fut condamnée mort comme 
ayant présidé en <iette circonstance la section du Mont' 
Blanc; il purgea sa contumace et fut acquitté en 17^6* 
Depuis cette époque il n'a rempli ni sollicité aucune place; 
livré à l'étnde , il n'a , jusqu'en 1848 , intfetrbmpu'ses 
travaux, que. pour paraître quelquefois au barreau-, où 
il a défendu; gratuitement les intérêts de toes amis. H a 
publié plusieurs ouvrages politiques , scientifiques et lit- 
téraires extrêmement remarquables , et qui lai assignent 
un rang distingué* parmi les publieistes, le» sa vans et le* 
littérateurs de notre époque. 

Élu* député en 1898 , sa conduite parlementaire a été 
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' Qu'ils étaient beaux de patriotisme les accens du tri- 
bun 1 du Père-Lachaise vengeant les mânes de Manuel 
d\i cribie de lèze-hation qui avait frappé h la face de la 
France son courageux représentant , et appelant solen- 
nellement sur une tombe tout un peuple à la défense de 
ses droits méconnus f M. do Sbhonen en fut dignement 
récompensé par la reconnaissance qui le porta trois mois 
cfpfta dans les rangs de nos législateurs; Ih'il s'associa 
franchement aux hommes les plus sincèrement dévoués 
àr leur pays, et contribua avec eux à préparer le grand 
Activement qui renversa un trône et brisa le joug do 
l'absolutisme. Aux jours de juillet» M. do Schonen ne 
manqua point à l'appel de la liberté» et don nom fut ins- 
crit des premiers stir là liste des membres de la commis- 
sfori municipale. Jusqu'alors il avait ! réellement déve- 
loppé enthéories et en actions les principos dont îl déposa 
lé 'germe dans l'ajfologi© funèbre de Manuel; mais sitAt 
qiltffe^tittu>reaux pavés eurfent couvert les taches du sang 
àéë JitttriôUes •, Ultfit cfue le scè^trel, \>téiént du peuple, 
éttt rcrttphrcé te vieux sceptre fleurdelysé; la' grande om- 
btVdtif proscrit de la chambre do iftaSccssd d r appa- 
rtMi^ k M. 1 de Schôrfon et de l'Inspirer jitHbiisst voulut 
s^èsÊÔif'btf grtrid fcst?n lie juillet; il y f\)t assez lien 
tïâiti, et put se consoler de ne point'yapercévôfr ses an- 
ciens attiis, Safverte, do Tracy, ct&, : po(iîr'qiri le chant 
diicocjfgaùlofe n'avaît point sonné l'heure dto la désertion. 
Celui qui s*est ihdigné dos exigences de ces hommes que 
ne contentait point l'abaissement du cens électoral ï 
aoo fr«, qui s'élève aujourd'hui ai oc tant de violence 
centre les excès de la presse, n'est* il point infidèle à cette 
liberté ?trtf mimai* avec passion? C'est que les dtdrt- 



Yicê nouvelles de M* Casimir Périer l'ont /séduit ; il les 
a épousées après avoir divorcé avec celles de son hono- 
rable beau-père, M. de Corcelles, aujourd'hui son ad* 
versaire politique. Puisse M. de Schonen ne pas trouver 
long-temps dans les caresses trompeuses du pouvoir une 
compensation à l'estime et à la reconnaissance que lui 
prodiguaient ses concitoyens quand il défendait si éner- 
giquement leurs droits! puisse~t-il, promptement désa- 
busé , revenir assez tôt à ses premières amours qui ne 
l'ont point encore oublié, qui le regrettent , et sont dis- 
posées à lui pardonner son erreur. 

SÉBASTIAN!, le comte Horace (Aisne — Fervms, 
-et^CoBSE — Bastia) , lieutenant -général et ministre des 
affaires étrangères. 

Il serait injuste de refuser à M. Sébastiani une place 
dans la galerie des hommes politiques qui , depuis la 
révolution de 1 789 jusqu'à celle de i83o, oni le plus 
contribué à la gloire de la France. Entré au service à 
l'âgededix- sept ans, en 1792, il parcourut rapidement les 
premiers grades, et mérita par sa conduite brillante à l'af- 
faire d'Arcole d'être nommé chef d'escadron; il obtint 
du général Moreau , à l'âge de 24 an8 > le grade de colo- 
nel sur le champ de bataille de Véronne. Bonaparte, de 
retour de sa campagne d'bgypte, fut puissamment se- 
condé par Sébastiani et le régiment de dragons qu'il 
commandait , dans sa conjuration contre le directoire, et 
c'est de cette époque que date la faveur dont le géné- 
ral ne cessa de jouir h la cour de l'empereur. Depuis et 
après plusieurs faits d'armes remarquables, M. Sébas- 
tiani fut à différentes reprises chargé de missions dîplo* 

matiques importantes et délicates', dont, il VacquRta* avec 

18 



latent, et souvent aveccoùtage; m«» aué^nfrastUMiiienf 
tic lot fit phis d'honneur que son ambassade de 1807 * 
Constantmople, 0(1, par son activité et son attitude iinpo- 
santé H rêsotne, âpïfcs avoir triomphé d'obstacles sans 
nombre, et avoir couru ponrBa personne tes plus grands 
dangers , il ranima le cdurage des Ottomans» fit passer 
promptement leur capitale d*ûn état désespéré à un 
état de défense formidable, et déjoua sans fetôur, à Faide 
de retarils habilement 'rtiéiî&gés , lès entreprises de la 
flotte anglaisé, ^'ui- menaçait Constantinople, et avait pris 
toutes ses mesures pour s'en emparer. Ntànfcné* général 
de division après la bataille dMusterlitz, M. Sébastian! 
fit en «elle qualité et avec distinction la guerre en Espa- 
grie. Placé à Pavant-garde dans la campagne de Russie* 
il y ajouta à sa gloire militaire, et entra le premier à la tête 
du is e corps de cavalerie dans Moscou. • Pendant toute la 
» retraite, lut-il dit dans un bulletin, Pâme fortement 
• trempée de Sébastiani résista aux marches, au climat 
» et à touvles genres de privations et de dangers» » Enfin, 
il prit part à tous les évènemens de la campagne de 
Saxe , rendit d'émincos services à Leipsick, se distingua 
encore en France aux combats de Reims, d'Arcis et de 
Saint-Dizièr. S'il ne fut pas toujours heureux à la guerre, 
il y fut assurément toujours brave. 

Là carrière législative de H. Sébastiani commença en 
181 5, époque à laquelle il fût appelé à la chambre des 
représentai. Membre de celle des députés, de 1819 a 
i8s3, et de 1896 a 1827, il siégea constamment à l'ex- 
trême gauche, défendit courageusement les libertés de 
son "pays, et lit souvent preuve dans ses discours de con- 
naissances profondes sur les questions dé poBtiqiie in- 
térieure et extérieure* C'est lui qui disait, en i8s5, an 



mmhtrès de Charles X : • Que fa possession de ses fronr 
» itères naturelles, était pour la France une impérieuse 
» nécessité; 't}tie liôiife politise deyart , pour netre pro* 
» pre sûreté, s'apposer h ùo t}tte l'Autriche étouffât Vàf- 
o francki$$èiriétît de l'Italie, » Réélu en 1 837* s'il continua 
son rôle d'oppo&itîoh,. ,on s'aperçut qu'il lui donna une 
nuance motos 'pronoftcée , rêvant, déjà sans doute à ce 
malencontreux portéfçuftfe, qui devait plus tard lui étito 
ai fbtal ; on l'entenàit encore pourtant faire retentir plu* 
d'une fôiè la trihunede patriotiques accents ; c'était bien lui 
qui s'écriait dans cette session ; «LaFratace occupe-t-elle 
le rang que lui Assigne une population de Sa millions 
» d'ifflbitaitô, et le génie belliqueux de ses peuples? Loin 
« de là , qui ne gémirait en royant l'abaissement de notre 
» influence dans toutes les cours de l'Europe;.; des intri- 
* gués subalternes en Egypte , une attitude pusillanime 
» et tièCOÀdsirê fe Constantï.nople, voilà à quoi se rédui- 
» sent les efforts de nôtre politique ! », 

La révolution de juillet devait engloutiravec la popu- 
Içriléa'eM. Séi)ds*!iani sa réputation d'habile diplomate; 
il l'aVait sftûs doute pressenti» car noua devons lui ren- 
dre cette justice; qu'il resta innocent, pendant qu'uni 
peuple rebelle $*insurgcaft ouvertement contre soj^roi -, 
et osait riposter par des coups de fusil à la mitraille de 
là légitimité. En vain on vèliiut, lé ty juillet, Peatratnar 
sur le chantier de la sédition; il répondit à ceux qui ve- 1 
naient le chercher : « qu'ils étaient des factieux qui voih 
latent le compromettre* Quand l'œuvre du boulevérse- 
tnent fut achevée» et même un tant, soit peu régularisée/ 
il fallut bien se décider a reparaître et à en accepter Ida 
conséquences; M. Sébastioni porta plus loin le dévoue- 
ment, il accepta même un ^portefeuille, d'abord celui de 



ta marin©, qu'il De tarda pas à échanger contre celai des 
affaire* étrangères» qui lui semblait plus eu harmonie 
avec son éducation politique. Tout le monde sait» et 
l'état actuel de la France atteste l'usage qu'il en fit pour 
la pins grande gloire de cette belle France; il devint par 
sa position le coryphée de cette politique de la peur, si 
énergiquement flétrie par les Lamarque et les Mauguin, 
et si insipide au cœur de tout homme généreux. Les pa- 
triotes italiens lâchement abandonnés k la hache des 
bourreaux , les héroïques Polonais, coupables du crime 
d'avoir osé disputer leur liberté au joug moscovite, des- 
tinés à périr, la Belgique devenue britannique, après 
avoir imploré un roi français ; l'enthousiasme éteint au 
dedans, la sympathie des peuples étouffée au dehors, no- 
tre régénération avortée, et la France devenue, comme 
son ministre, la risée de l'Europe : tels son* les principaux 
résultats des contresens de la diplomatie SébastianL 
Quant à l'absurde, grotesque et jésuitique définition du 
système de non-intervention* neuSnô la discuterons point 
dans un ouvrage sérieux; elle est du domaine de la Ca- 
ricature qui en a déjà fait justice. Qu'on rapproche de 
la conduite du ministre le langage du député en 182$ et 
1827, on se convaincra , que le député au* théories gé- 
néreuses a scandaleusement abjuré ses anciennes doc- 
trines- pour faire prévaloir la doc tri ne de MM. Royer~Col- 
lard et Guizot. Si M. Sébastiani a pensé que trente ans 
d'une vie glorieuse pour lui et pour son pays ne lui as- 
suraient point une place assez belle dans l'histoire , s'il a 
visé à une célébrité plus éclatante, l'issue a couronné ses 
efforts* et ila, comme Erostra te ,eonquisson immortalité* 

SÉBASTIANI. Tiburoo. le vicomte (Cousb— Ajac- 



cio). Un nom rendu plus ridicule qu'odieux par un toi* 
nistre impopulaire /jette déjà sur le député une défôveulr 
qu'il ne justifie que trop , depuis surtout que M. le vi* 
comte par le crédit d'un tel frère. a obtçnu le grade de 
lieutenant-général. Le colonel de i8i3, l'officier de* la 
Légion-d'Honneur de 1814, plus tard par les Bourbons 
chevalier de Saint-Louis, maréchal-de-camp, puis enfin 
commandeur de ces ordres » vîserait-il au bâton de rata* 
récbal ? Ce serait par trop d'ambition ! ne lui suffit-il pas 
de son acharnement à s'inféoder, le titre de député de la 
Corse." Car pour caresser ses commettans que n'a-t-il pas 
fait? Il a siégé à la gauche; puis malgré son frère, ou 
d'accord avec lui peut-être , il a voté avec les patriotes. 
Mais ses votes ne valaient pas le bruit qu'on en a fait : 
« Vous me verrez , dît-il dans sa lettre aux électeurs, 
» réclamer toutes les conséquences dit pacte social, et 
» surtout me prononcer hautement contre l'hérédité de 
»la pairie. » On pourrait peut-être compter sur lui au 
côté gauche, si son frère quittait le porto- feuille. Ce 
sefaft' doublement heureux pour la franco. 

SEMELLE , le baron de (Moselle — Metz, 3* arr. et 
Sarguemines) , lieutenant -général. Député de 1822 à 
1824. il fit partie dé l'opposition, et adressa souvent aux 
ministres d'énergiques reproches qui provoquèrent les ru- 
meurs des centres et de ta droite. Lors cle sa réélection en 
i83o, l'honorable général reprit place près des patriote* 
avec lesquels il continua de voter. L'un des premiers si- 
gnataires de l'association parisienne , il vint à la tribune 
défendre celle de la Moselle , lorsqu'elle fut attaquée par 
les ministres. Cependant il ne fut pas atteint par la des- 
titution qui frappa les Lamarque et les Bachelu. 



, Ce député , l'un des officiers-généraujc tes plus dis- 
tingués » fiut fait capitaine des volontaires (Je la Moselle 
en 179.1 , colonel en 1801 , officier dta la Région d'Hon- 
neur en 1804 » général de brigade en ^807., baron et 
commandant de la Légiou-d'Honncur i8o$> général de 
division en 1811 , chevalier de Saiitt-Lâuts , inspecteur 
de la 19* division et commandant de Strasbourgen 1 8 1 5, 
et vécut donp une studieuse retraite jusqu'à l'époque où 
les suffrages des électeurs le portèrent à la chambre* 

SENNE (Charente -Inférieure — M prennes). Nous 
Avons cru pendant quelques jours qu'un vioux soldat de 
la grande armée, un des plus vigoureux champions de la 
liberté , allait revenir prendre à l'extrétaç gauche une 
place qu'il a long-temps honorée; le général Tarayre avait 
été nommé à Ma rennes, disaient les journaux de l'opposi- 
tion ; mais bientôt le Moniteur a publié Içs nomina- 
tions de la Charente* et le nom du patripte Tarayre s'est 
trouvé remplacé par celui de M. Senpé qui* dit-on,, 
sera à la chambre ce que Iç premier. iveCjtj certes pas 
été /c'est- h -dire partisan du juste- milieu. 

t SJtyMER, le baron (Puy-db-Dôm.b — : # ÇJermant) , 
lieutenant-général; simple soldat eu 1.79,1 , la restaura- 
tion le trouva 24 ans plus tard en possession de l'un des 
plus beaux grades militaires auquel il n'est parvenu que 
par la brillante intrépidité qu'il déploya, sur tous les 
champs de bataille. Chef d'escadron et officier de la 
Légion-d'Honneur en 1807, commandant de cet «rdre 
et général de brigade en 1 81 9 ; employé dan.s la 1 9* di- 
vision» il fut mis à la tête du département du Puy-de- 
Dôme en 1814. et nommé chevalier de Saint-Louis. \u 



moh de mars 181 5 , attaché au «• corps d'armée çommq 
gép^ral de division , il se retira (prière la ho\xp tyfify 
les rçvers de Waterloo, Au retour dç l^oui? £VJI(» p^ivjé 
de son grade, persécuté par suite d'un? fléejusio/j mlnis- 
térielle^ et forcé de quitter le département qu'il habitait, 
il fut, envoyé ep surveillance dpns celui de la Sprthe. 

Élu.pp.ur la première fois en 1828, lo.général Simmçr, 
a voté, jusqu'à la révolution , avec les patriotes 4eJ'ex- 
trême gauche,; pendant la session dernière, il n'a paa 
pria une seule fois la parole, et a pqru si rarement k Ifl 
chambre, qu'il nous aerqit difficile Rassurer si, comme 
qous l'espérons , ses opinions libérale» sont restées les 
mômes; voici comment ij.s'esl.exprijné dana sa cirçultyrq 
aux électeurs : « je déclare qu$ je voterais contre l'héré: 
» dite de Ip pairie , pou/* L'adjpqçtjondffs capacités, poqi; 

• toutes les proppfi^iops flécQnpwJes qwçfiMwh K Hftfc 
«civile et la réduction c|es déposes, pour rémancipa- 
»tion des communes et l'orgapîsatiun déparfamen^ 

* sur d^es bases larges et ^qpulaires. » 

SÏROLTZ (HAtT-ltetTf— Btlfort), Keutenant-géq^ 
rai, n'est parvenu à ce grade, comme tant d'autres de 
ses contemporains, que par sa bravoure et ses tplens, apr£s 
être parti comme volontaire en 179*2. La restauration ne 

• 

crut pas devoir utiliser ses services et h laissa dans la 
retraite où il vécut jusqu'aux événemens de juillet. 
Le gouvernement de la révolution ayant traité M. Strolty 
plus équitablcment quo celui de la légitimité» nous es- 
pérons que la reconnaissance du général n'ôtera rien à 
l'indépendance du législateur, qui ne s'est point encore 
prononcé h la chambre. 

* 

. SUBJBRVIE (Gkm — Lecteur), lMutaDfDt-g4qértl 



de la grande armée. Simple volontaire; il quitta Lectoar 
son pays natal, dès %9«, pour voler h la défense de no» 
frontières. C'est sur le champ de bataille qu'il a gagné 
successivement tous ses grades , qu'il ne' dut qu'à son 
mérite et à son courage ; 1 81 5 'lui vit briser son épéc de 
désespoir. Suspect par son patriotisme à' une restaura- 
tion haineuse, il vécut longtemps obsédé par les per- 
sécutions de la haute police. Libre, plus tard, dans sa 
retraite il refusa les faveurs d'un gouvernement qu'il 
méprisait, mais «'la révolution de i85o, comme iHe 
» dit lui-mèàic , le trouva sur la brèche au milieu du 
«peuple, parce que /peuple , il se leva avec le peuple. » 
Il y prit la part la plus active , et mérita là les suffrages 
de ses concitoyens. Prié de publier ses principes, voici 
comment il s'exprima: « Je désire que ma vie passée vous 
«offre des garanties pour l'avenir. Dans les camps comme 
» dans les villes je fus toujours indépendant , parce que 
» j'âime l'égalité et que je* la veux pour tous. Les privi- 
lèges de la naissaucc et de l'hérédité sont pour moi une 
» monstruosité, je veux la plus scrupuleuse attention dans 
» l'examen des dépenses; je veux que l'instruction pu- 
blique reçoive la plus grande extension , et que la 
«France, forte de ses institutions, conserve le rang 
• qu'elle doit occuper au milieu des nations. » Ces sen- 
timens militairemeut énoncés ont trouvé une telle sym- 
pathie dans les électeurs, que sur 2 1 5, 204 lui ont donné 
leur vote; ce choix est aussi honorable pour le général 
élu que pour les votans. 

TAILLANDIER ( Nord — Avesne) , conseiller à la cour 
royale de Paris ; des connaissances étendues en histoire, 
en. philosophie» en législation et en économie politique, 



fruit d'études profondes, ont depuis lortg-temps placé 
M* Taillandier au rang des jurisconsultes et des publi- 
cistes les plus distingués. ÂVoeat à la cour de cassation' 
sous le régne de l'ancienne dynastie , il a toujours mon- 
tré ses opinions extrêmement libérales, c Magistrat de la 

• révolution , dit-il , je n'oublierai' jamais mon origine, et 
•quoi qu'il arrive, mes efforts comme parle passé, con- 
tinueront à tendre au maintien des loi» et aa triomphe 
»de la liberté* » Nous regrettons de ne pouvoir citer ici 
que ce passage de la lettre qWil a adressé* aux éfec~ , 
teurs; il y développe les principes politiques qui l'ont 
dirigé et le dirigeront encore ; ces principes sont ceiix 
des patriotes de l'extrême gauche. M.' Taillandier -est 
appelé à joindre 4e* efforts de son beau takfftt aux effort* 
généreux* des Odilon-Borrot et des Bernard avec lesqtyefo 
il sympathise. :•>•?• 

» * 

TARWEU aîné ( Meurthe— Tout ) , maire <!e la vïflé 
de Nancy. Appelé pour la première fois âdx* honneurs 
de là députation, TM. Tardieu est depuis long-temps 
connu de ses concitoyens comnle lin patriote dévoué a 
la cause de la liberté ; la profession dfe foi qu'il à adres- 
sée aux électeurs , et dont nous allons extraire quelques 
opinions , Atteste sa sympathie pour la révolution de jtiil - 
let dont il éomptené parfeitetàent la portée : « L'hère - 
•dite, partout ailleurs que dans 1& 1 pouvoir royal, n'4~ 
•tant à mes yeux tjue l'exte&siftn abusive et dangereuse 
•du principe de ffrifcmcfvibiltté > jetterai; contre l'béré- 
» dite de la pairie •, j'appellerai de tous mes efforts l'éga- 
lité dés pfcrtage» dans les successions,' l'abolkkm des 

• majorais* — Les 1 pWdfgntîtés , les énormes traitement 
» entretiennent la misère du peuple et la démoralisation 



• 

» <le toutes les classes; de la, société, <Je voterai les écono- 
»iqte* et les réductions cqnvepables, la liberté du corn 
tmevçe et de l'industrie, la suppression cfe* ipoaopoles, 
»De notantes adoucisqemens dans l'impôt d$s boissons, 
» sur le prix du sel , sont aussi des améliorations de pre- 
» mier ordfe, je les provoquerai avec ardeur. » 

TARDIF (C^mvi—Bayeux). Dé^tàdepam i«»4, 
ii a toujours siégé à l'extrême gaucho» d'où il Va cessé 
de combattre sous, tous lea ministères ces profats de loi 
tendant a renverser une à une les garanties nationales, 
Ancien négociant,, n'ayant jamais accepté aucun em* 
plqi public, il est lié jd'affection «vec le vertueux Du- 
pont* de- l'Eure, et aurait obtenu l'unanimité des suf- 
frages de ses concitoyens si sa professioa do foi eût été 
plus précise; mais il s'est contenté de dire nu sujet de 
l'hérédité : « Je pense que le fils d'un pair de France n'a 
»pas toujours içs capacités nécessaires pour succédera 
» son père , toutefois cetyo question, çst dfl trop haute po- 
» litique pour que je puisse me prononcer en ce uio- 
» nient. » kcl<u>é par la discussion, il np démentira sam 
doute pas ces a,ntéc,édçns. 

TA t V.Wf!l|^-(AtiikcH&'-r^(iifspisf9r)4 Nftffuné maire 
d'Aunonny dws k>* Q«t jour>, <tepuis ; cotte époque, 
ftl, T/weciver s'est, fait connaître ^ s^s^ concitoyens par 
une opposition contante à un gouvernement itnposépar 
la force , et qui ne pouvait se soutenir que pur la corrup- 
tion- Rejeté parla restauration, dès la relation de juillet 
il fut nommé administrateur provisoire *>t plus tard insire 
d'Ajmonay. ta pouvoir le trouvera inflexible , l'honneur 
national sera son ambition première, sa seule ambition 



*» £85 ** 

F hérédité de k pairie n'aura pas de plus ferme adver- 
saire; et comme il Te dit lui-même dans son discours aux 
électeurs : « Ennemi juré de* envahissement do pouvoir» 
9 comme des excès de l'anarchie -, il ne perdra jamais de 

• vue cette salutaire pensée, que le, char de la liberté 
» dqit être 4irigé d'une main, ferme et o*&,uç£e, dan* la 

• voie des, améliorations et des. progrès, jçt qu'il pourra}* 
ji ençpre se, priser sur la pente rapule des ; r£f,oIi^ion^ » 

TELLIÀBD-DE NOZEROLLES (Ca^t^ — Murtf), 
membre du conaei) gér^^rol du Çun^l. Député -d^pui^ 
juillet i85o, M> Telliard n'ayant point abordé la tribify^ 
pendant, la ffcrnière,. session , pi fart coanaitre ses pfjlnci- 
pes aux électeurs, nous offre peu de ressource, pçur i]ûfe 
connaître à nos lecteurs sa conduite à la ebambre; 
noua, nouisi^pefons a dire qu'on 4'accttyc do asecqnder 
nqs ujinistres, notamment dans ce qui a rapport a^fi!^ 
tairez étrangère H sj£ge à l'extrême dï;ui(f. { } , 



':'*'"> 



TE&TE, Baptisto (Ga*d^ t Utis ), onçJén : , avocat à 
Mîmes , cQmmissaiife-géaéral de pojjçe ^ £,y o# A pqqrkqt 
tescejot j)Wr$ r fo|^;rpspç{t4la, sccQndfl, rpsjfcuflrtfeij'* 
pendant aott e*il v cx^ça, à Uège sa pçniwpioajd'wçWJI- 
Homme d'un raériie supérieur > M- Tftftle A.d0?W$ de flqift- 
breusea. preuves de icwrage 4t r 4!iq4fyeq&P^t<>V^ 
quelques* unes. dtojoytai0n»«i;ÎJl)firi«%n t i&s^4< daQ%*a 
profession de foi £ « ftébrouiller lacbwsifeJal^àkUpili 

• simplifier, assert ir les itmombralriesdfepoéiliôils qui jrf 
«ont été léguées parla république ;et l'empire; oioafcri#er 
» par de prpfindAs réduotioo*, cette, plaie bideûso q«îa 
«creusée la soif des emplois, réaliser de* économies ni «ou- 

* vent et si inutilement annoncées; répandre J'io«tf imltate 



s» Î84«* 

«assurer aux consciences une inoffensive liberté , élargir 
«les bases de rélectioh , telle est la tâche immense 
«mais honorable do ceux & qui la France va remettre le 

• soin do ses intérêts. La pairie échappée au g: mdnau- 

• frage de juillet n'est pas française; elle a survécu 

• comme un obstacle au nouvel ordre de choses. Une 
» pairie nouvelle ne se prêterait pas facilement à l'applica- 
«tion du principe de l'hérédité, surtout avec les règles 

• de notre droit civil sur la transmission des biens. L'a- 
nristocralic est trop peu de chose en France pour avoir 
'Uhe représentation *à part. Il faut donc inventer une 
«Combinaison mixte qui remplace cette branche es- 
«sentielle à l'ensemble du gouvernement représen- 
tatif, etc. » 



k 



TEULON, Emile (Gard — Nîmes, extrà-murôs). 
L'homme qui a dit : «Je sais élrc indépendant et res- 
«pecter l'indépendance des autres, * a eu la preuve que 
cette maxime n'est pas celle du pouvoir; car secrétaire- 
général de là préfecture , il fat destitué par le ministère 
PérierpotMr's'étre présenté aux élections comme concur- 
rent' de M. Daunan, candidat du juêtè-mttiem, M. Teu- 
•fou , ancien avoué > fonda, en 1818, là Seeiètè de la li- 
berté de la preêsé; fit p*rito à •Nlrticfrtfe plusieurs oomt- 
tés, et ibt en i$2olecdfret«pondaie>£du Censeur Euro- 
péen; en 1 81S , èrf'pfoîe oftx plus cruelles persécutions, 
il vit ses ^propriété* dévastées * et 4«t maison -livrée au pil- 
lage et à l'incendie. Lb profession de for qu'il a adressée 
fc sée-ccimftiettpns estl'oapression du plus pur sentiment 
de .patriotisme. * tloniiœ du peuple * dit^it,' je défendrai 
•les intérêts -populaire»;, je protégerai de tous nies votis 
•la liberté, cette 1 'liberté grave, forte' et tégulièro , qui 



» consent h s'allier avec un pouvoir basé sur la justice, 
» qui tend à épurer les mœurs et à fonder les institutions. 
v Je demanderai sans relâche la réduction de ces hauts 
» salaires, de ces énormes traitemens, scandale du peuple 
»et attentat à la amorale publique. * II termine en dé- 
clarant qu'il s'élèvera contre une liste civile excédant 
dix millions, la pairie héréditaire, le mode actuel de 
perception, des impôts intjirects , etc. , etc. 

* * 

TEXIER (Eu rb-bt-Loir— Nogent-le- Rotrou) , membre 
du conseil général d'Eure-et-Loir ; indépendance de ca- 
ractère, absence de toute ambition, amour sincère. du 
pays; voilà M. Texier à qui malheureusement il no 
manque qu'un peu d'énergie pour le mettre au premier 
rang de nos députés patriotes. Trop consciencieux pour 
voter toujours avec les centres, il n'a cependant pas 
cette force nécessaire pour refuser son suffrage à des 
mesures qu'on a l'adresse de lui faire adopter. * Je ne 

• pense pas , dit-il dans sa profession de foi , que la ques- 
tion du maintien de l'hérédité de la pairie puisse être 

• défendue par les vrais constitutionnels ; les talens et les 

• sciitimens distingués ne se transmettent point par le 
>» sang; telle est mon opinion, telle est ma pensée sur 

• cette question que le ministère, il faut l'espérer, ré- 
soudra conformément au vœu de l'immense majorité 
•des Français. » 

TEYSSÈRE ( Aude — Careassonne, intra-muros ) , 
maire de la ville qui l'a élu. M. Teyssère, porté h la ampu- 
tation par les électeurs patriotes de son pays, est un 
homme consciencieux et indépendant , qui n'acceptera , 
selon ses promesses, ni places, ni titres, ni honneurs. 



\ 

c Je réclamerai, dit-il à ses concitoyen* , la suppression 
> du cens d'éligibilité , la diminntion du budget et de 
»Ia liste civile , la liberté d'enseignement. J'atten- 
îdrai, ajoute-t-il' au sujet de la pâme , le moment où 
a la discussion fixera 'toutes les incertitudes. De graves 
«considérations auxquelles se rattacherait le salut de Te- 
ntât; pourraient seules me faire consentir au maintien 
a d'un privilège qui blesse nos moeurs en altérant le prin- 
cipe de notre constitution. »On aurait san? dpute désiré 
que M. Teyssère se prononçât plus explicitement sur 
cette dernière question^ mais on n'en est pas moins coo- 
raincu qu'il repoussera de tous ses efforts les abus et les 
privilèges, 

THÀBÀUD-L1NETIÈRE (Inqre— /toottrfcm) , maire 
de sa tille et membre du conseil général de l'Indre. Élu 
par le grand collège sous Charles X, M. Thabaud a mon- 
trë pendant toute 1a session dernière, jpar ses sympathies 
avec les hommes des centres, combien il comprenait peu 
les grands principes consacrés par le canon de juillet. 
Nous pensons qu'il n'a pris atucun engagement envers les 
électeurs. 

THEVENIN, fils (Puy-de-Dôub— r Riom s extrarim- 
ros), propriétaire. Tous les renseignemens que nous pos- 
sédons sur ce député qui , pour la première fois , vient 
siéger à la chambre , nous autorisent à le considérer 
comme un homme de tête et de cœur qui a compris et 
apprécié la révolution de juillet* et se montrera détcr- 
ipiné à en finir avec tous les abus de la restauration et de 
l'empire. Il a promis de voter contre là pairie hérédi 
taire. 



THIÀRD , le comte de ( Saônè-xt-Loibb — Chûtv**, 
\* et a m « ar.), lieutenant-général , fils et neveu de lieu-» 
tenans-généraàx ; entra au service à l'âge de quinte bris; 
une année après éclata la révolution. Le régiment dont 
il faisait partie, de déclara contre elle, et le jeune vi- 
coaiie émigra. Il se rendit non b Coblentz où il n'y avait 
à faire cjue des pasquinades de cour, mais h Wôrms , 
quartier-général do Condé où il' se trouvait des soldats , 
et se distingua pat «sa Valeur en plus d'une occasion; 
toutefois il ne tard» pas à perfectionner son éducation; 
et malgré la corruption qui l'entourait , è appAéciëi» h 
leur juste valeur les idées qui l'avaient conduit à Pètran* 
ger. En Tain > poursuivi par le regret de la patrie , il la 
chercha dé l'autre côté dû Rhin , car 

« A tous les Meurs bien n&'qtie là patrie est i\iète\ ». 

» « 

Il né la trouva pas feùr la terre 'de Pexil , h l'ombre de 
ce à*rdpedu AS* lia lëgiiïtiiité devenu l'étendard dé l'infa- 
mie. Dès lors U employa tous les moyens possibles pour 
rentrer en Pratfcé; y pénétra h plusieurs reprises , et 
toujours en avait été repoussé' par la loi , lorsque le con- 
sulat le rendit èrifih à cette patrie si désiréb où il fut en 
1801 applelé au conseil général dudépartdhiè'nt de Saôhe- 
et-Loire. Devenu sous l'empire chambellan de Napo- 
léon , 'il remplit avec succèfe des missions diplomatiques 
dans plusieurs cours d'Allemagne ',' puis» rchlré dans la 
carrière militaire , il combattit à Raguse , à Jéna , et fui 
nommé gouverneur de Dresde, où il sut faire révérer son 
nom dans la Saxe entière; mais', dès 1807 , des intrigues 
de cour travestirent en opposition violente la franchise 
du comte de Thiard; il crut convenable de se démettre 
de ses emplois , fut envoyé en exil dans tes terres , et ne 
recouvra sa liberté que deux ans après sur la demande 



du roi de Saxe. II vécut depuis dans la retraite , et ne 
reparut qu'en 181 4» dons les rangs de la garde nationale 
de Paris» avee laquelle il combattit à la barrière de 
Mousseaux. La restauration n'eut pour l'honorable géné- 
ral que des rigueurs et de nouveaux décrets d'exil. Élu 
en 1820 , il s'adjoignit dans la chambre aux défenseurs 
de nos droits , repoussa de toutes ses forces la loi de 
l'indemnité; d'autant plus généreux en cette circonstance 
qu'il sacrifiait des prétentions, évalués» à plus d'un mil- 
lion. Voici comment il s'exprimait au mois de juillet der- 
nier > dans une allocution improvisée adressée aux élec- 
teurs ses compatriotes : « Fort de vos suffrages et de ceux 
1 des électeurs du 2* collège qui m'ont honoré de leur con- 
» fiance» je travaillerai avefc plus de fermeté à donnera 
» notre révolution» dont on paraît avoir oublié le but» les 
» résultats qu'elle devait avoir. Je ne pense pas que nous 
» ayons» au péril de nos jours» relevé le trapeau tricolore 
» pour qu'il couvrit de son ombre attristée le massacre des 
• Polonais » l'assassinat de Menotti. Je ne crois pas que 
» nos frères de Paris aient combattu dans nos glorieuses 
«journées pour livrer la Belgique à un prince anglais; et 
«quand ils montaient à l'assaut des Tuileries» ce n'était 
» pas, que je sache» pour consolider une féodalité nou- 
» velle sous le nom de pairie héréditaire. » Franchise » 
désintéressement , indépendance et patriotisme sont les 
qualités qui distinguent ce député recommandable» l'un 
de ceux que la France voit avec le plus de plaisir sur les 
bancs de ses législateurs. 

THIERS ( BoucHES-DU-RHÔNE-*-y4êa; ). Indulgence et 
pitié pour l'homme qui» avec ou sans talçnt» ué dans 
une opinion la plus absurde » la plus erronée,, s'y main- 



tient pat ténacité! Mais justice sévère , honte même a . 
rhomme doué d'autant de talent que d'énergie , qui , 
grandi d'abord à l'ombre de la bannière que la France 
vient de reconquérir au prix de son sang, la renie ensuite 
avec scandale, fournit aux oppresseurs de la liberté l'ap- 
pui d'un talent qu'il prétait naguère à la liberté même. 
Et cet homme dont le cœur était cbaud d'opinions libé- 
rale^ qui participa à la rédaction du Constitutionnel, et 
fut un des zélés fondateurs du National ; cet homme qui 
vit les écrits où il faisait l'école aux rois , où il sonnait 
pour les sujets le tocsin de l'indépendance , mis en hon- 
neur par les poursuites du procureur du roi, M. Thiers 
enfin entra dans la carrière politique sous les auspices ' 
de Manuel. Quand les ordonnances parurent» M. Thiers ' 
donna avec plusieurs rédacteurs de journaux l'exemple 
de la résistance par une protestation énergique, contre la 
violation de la loi. Mais alors que la mitraille du droit 
divin faisait de l'insurrection le plus saint des devoirs* , 
lui , M. Thiers . se retranchait derrière une résistance lé- 
gale qu'il appuyait encore le mardi soir, quand la rue 
Saint-Honoré retentissait des feux de peloton qu'exécu- 

» • * ■ 

tait la- garde royale. Cette couardise pourrait encore à la 
rigueur trouver une excuse; mais se faire conseiller d'é- 
tat lorsque l'administration publique devait être renver- 
sée jusque dans son système , alors surtout que cette 
nécessité était plus impérieuse encore pour le çonsçil 
d'état; mais quand l'opposition était au pouvoir, cette 
opposition qui «'était élevée avec véhémence contre res 
gros traitemens , accepter la direction à\m budget aux 
appointemens de 5o,ooo fr. , rédiger nne liste civile de 
18 millions, voilà qui n'a point d'excuse. Profondément 

imb« des principes aristocratiques du gouvernement an- 
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glaU , M. Tbiers s'est fait le champion du ministère P&- 
rier , envers qui, dans une réunion où l'on discutait un 
projet tendant à retirer l'initiative aux chambres» il a pris 
rengagement de soutenir à la tribune les principes qu'il 
a émis dans son ouvrage sur la révolution française en 
faveur de la pairie héréditaire. Le voilà enfin à 1» 
chambre , à la dévotion du pouvoir , n'accueillant d'i- 
dées nouvelles que pour les flétrir , prenant rang sans 
rougir parmi les ennemis systématiques de nos libertés, 
ces doctrinaires qui, pour se faire une majorité, osent ra- 
masser jusqu'aux partisans de Henri V. Ht il est là sans 
honte , quand cette masse compacte veut arrêter la ré- 
volution dans sa marche, la faire rétrograder, et refou- 
ler la France au dernier rang des nationsJ Et c'est là le 
représentant du pays de Manuel ! 

« O Fa br ici us! que penserait (a grande âme? » 

THOURET ( Calvados— Pont - ÏÉvêque ) , an- 
cien magistrat , fils du célèbre Thouret de l'assemblée 
constituante , est un citoyen désintéressé , sans autre 
ambition que celle de coopérer au bien public; il ne 
veut rien et ne demandera rien au gouvernement. Il a t 
déclaré dans sa profession de foi que « l'hérédité de la 
«pairie lui paraissait l'un des plus grands vices delà 
» charte octroyée. » Il résume ainsi les devoirs d'un dé- 
puté : protection de tous les droits et affermissement du 
gouvernement actuel, 

THOUVENEL (Mevktub — Nancy ,extra-muros).Ik- 
puis 1 8»7» M.Thouvenel siégea l'extrémegauche; il a dans 
un grand nombre de circonstances, donné des preuves de 
désintéressement , de lumières, et de dévouement au pay» , 
et à la liberté; patriote énergique, il s'est toujours montra 
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l'adversaire implacable de ces hommes sans principes, 
partisans de tous les pouvoirs , et qu'il a si bien désignés 
dans ta session dernière, sons le titre de Mulets politiques. 
C'est ainsi qu'en 1828 il qualifiait de bâtards ministé- 
riels , les députés élus à l'aide de fraudes électorales. Le 
passé d'un citoyen comme M. Thouvenel, est une garan- 
tie de son avenir; nous ne rapporterons donc pas ici un 
discours qu'il a adressé aux électeurs avant sa nomina- 
tion , et dans lequel il s'élève à de hautes considérations 
politiques et fait connaître les principes qui présideront 
à ses travaux parlementaires. En i83o,M. Thouvenel a 
laissé passer peu d'occasions importantes sans émettre des 
vérités du plus grand intérêt; pour forcer le ministère à 
une marche plus libérale, il exigeait du gouvernement de 
nombreuses économies, défendait la liberté de la presse; 
sollicitait une bonne loi communale; soutenait l'incom- 
patibilité absolue entre les fonctions de député et toutes 
les fonctions salariées; demandait qu'il fût pris des me- 
sures pour réinstituer la magistrature de la restauration; 
et enfin proposait l'abrogation de l'horrible loi du sa- 
crilège. Les électeurs de Nancy ont apprécié les éminen- 
tes qualités de. leur mandataire , et l'en ont récompensé 
dignement en le nommant de nouveau à la presque 
unanimité des suffrages. 

TIRLET» le vicomte (JMàhne— Sainte-Menehould). Il 
a conquis ses honneurs et ses titres sous l'empire et sous 
la restauration , et a reçu presque autant de l'un que de 
l'autre. Baron en 1809 et vicomte en i823; commandant 
de la Légion-d'Honneur en 1 8o4 $ et chevalier de Saint» 
Louis en 181 4; grand officier de la Légion-d'Honneur et 
commandeur de Saint-Louis; général de division en 181$ 
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et commandant on chef l'artillerie en i8a5; inspecteur 
général de l'armée depuis 1 81 4 h 1 83o , et décoré de plu- 
sieurs ordres espagnols et russes obtenus à la &uile de 
la. dernière guerre d'Espagne. Elu en juin i85o » cet ho- 
norable, peu habitué aux discussions politiques , adopte 
dit-on, toutes les opinions de M. Royer-ColUrd son collè- 
gue dp (jéputation ; cependant il prouve qu'il a des idées 
à lui lorsqu'il s'agit d|es haras et de l'artillerie, sujets sur 
lesquels M. le vicomte prend facilement la parole. 

TIXIER-LAHÀSSAGNE ( Creuse — Bourganeuf), 
conseillera la cour royale de Limoges. M. Tixior,en 1827, 
encore fonctionnaire amovible, ne craignit pas en plusieurs 
occasions de manifester une indépendance qui pouvait 
lui fermer la carrière de la magistrature. Ce jeune dé- 
puté rempli de talens et de connaissances , veut que la 
France tranquille dans son intérieur et respectée au de- 
hors jouisse d'une liberté large et coinplette. Il votera 
très-certainement contre l'hérédité de la pairie. 

TODPOT-DE-BEVAUX ( Haute-Makot — C/iau- 
nuv»t)t Depuis long-temps, vice-président du tribunal 
civil dp Cbaumont, it vient dans une circonstance ré- 
ceutje de;montrer son indépendance et surtout son désin- 
téressement. La présidence du tribunal à laquelle des 
droits justement acquis appelaient M. de Bevaux, fut pen- 
dant pkrsiteurs mois laissée vacante par le ministère à 
dessein de séduire la conscience du député, mais l'hono 
râble magistrat ne chancela pas et la place fut donnée à 
un attire. Juge en 1800 , juge d'instruction en 1811, en- 
voyéà la chambre de 1819 jusquà 1 8*5, et de 1827 à ce 
jour, M. de Bevaux, qui a toujours siégé au côté gauche, a 
voté autrefois contre les lois d'exception , contre celle du 



double vote, pour l'inviolabilité de la liberté individuelle, 
et plus tard pour l'adresse de i85o. Dans une lettre à un 
électeur, il dit : t Et moi aussi je repousserai le principe 
• de l'hérédité, n'admettant datas la première chambre 
»que des pairs , nommés à vie, ne pouvant en aucun cas 
» être privés du droit d'exercer leurs fonctions. » H veut 
le complément des lois municipale et départementale , 
la responsabilité des agens du pouvoir , une liste civile 
convenable mais modérée , et la réduction des impôts , 
« qu'on ne peut obtenir, ajoute-t-il , que par celle des 
» hauts traitemens et la suppression des sinécures, des cu- 
»muls et tous autres abus. » 

TRÀCY, Victor de ( Allier — Moulins et Lapalisse) , 
colonel de l'artillerie de la garde nationale parisienne. 

Il est encore des gens qui , malgré les leçons de l'his- 
toire, malgré de récentes et funestes expériences, res*- 
tent persuadés que pour être un homme d'état , c'est-à- 
dire , habile à diriger les affaires d'un pays , il faut avoir 
vieilli dans les intrigues , il faut avoir blanchi sous le 
harnais de l'hypocrisie et de la corruption ; il faut enfin 
compter au nombre de ses titres à la confiance d'un 
peuple , vingt sermens , tour à tour prêtés et trahis» 
Pour nous, qui ne pensons pas qu'il en soit du gouverne- 
ment d'une nation » comme d'une administration de po- 
lice secrète, où la hiérarchie des emplois se base, bar 
le nombre et la perfectibilité des vices; pour nous, dont 
l'âme se refuse à comprendre ces transactions hon- 
teuses , entre la justice et de prétendues nécessités so- 
ciales, nous le disons hautement : les hommes, qui, aux 
connaissances profondes , aux vues élevées du politique 
et du philosophe , joignent la sévère probité de l'homme 



de bien , le patriotisme du bon citoyen , et dont la vie 
irréprochable offre l'exemple et la garantie d'un inalté- 
rable dévouement aux intérêts de l'humanité; sont seuls 
de véritables hommes d'état; à ceux-là seuls appartient 
la confiance des peuples , car , ceux-là seuls en sont 
dignes. 

C'est à ce titre que M. de Tracy, fils de l'illustre et 
vénérable auteur du Commentaire sur l'Esprit des Lois, 
ami et allié de Lafayette , orateur et philosophe , esprit 
juste et profond > possède nos respects et nos affections. 
C'est à ce titre qu'il a bien mérité le triple témoignage 
d'estime , que viennent de lui décerner les électeurs de 
Moulins, de Lapalisse et les artilleurs de Paris. 

Élève de l'école polytechnique , M. Y. de Tracy entra 
très-jeune dans la carrière des armes. Le mérite, quoi 
qu'on en ait dit, ne fut pas toujours , sous le gouverne- 
ment impérial, un titre certain à la justice du maître , et 
ceux dont le front ne se courbait pas devant son despo- 
tisme, virent bien souvent leurs services sans récompense; 
ainsi M. de Tracy officier distingué , resta huit ans ca- 
pitaine; dans un temps où chaque jour éclairait un com- 
bat ou une bataille , il ne put franchir le grade de colo- 
nel; ce ne fut qu'après de nombreuses présentations qu'il 
obtint la croix de la Légion-d'Honncur. A la campagne 
de Russie il fut fait prisonnier; rentré en France il vé- 
cut dans la retraite , utilisant ses loisirs par des études 
philosophiques et scientifiques , et s'occupa nt de l'édu- 
cation de ses enfans. Il atteignait à peine sa quarantième 
année , lorsqu'il fut, en 1 822 , envoyé à la chambre des 
députés par les électeurs de l'Allier; il vint prendre 
à côté de Lafayette , la place que depuis long-temps lui 
assignaient et son patriotisme et sefc lumières; il corn- 



battit l'inique exclusion de Manuel, et protesta contra 
cotte violation des droits du député. En i8a4 les fraudes 
du ministère Villèlelui fermèrent les portes de l'enceinte 
législative , et il ne fut réélu qu'en 1897; depuis ce temps 
il n'a pas cessé de siéger à l'extrême gauche» et pour ré- 
sumer en quelques mots sa belle conduite parlemen- 
taire, d'ailleurs parfaitement connue , nous dirons qu'il 
n'a pas été fait à la chambre élective une seule proposi- 
tion importante , que M. V. de Tracy ne l'ait soutenue , 
lorsqu'elle était favorable à la liberté et aux intérêts de 
la France, et combattue, lorsqu'elle leur était con- 
traire. 

M. V. deTrncy, dans la session dernière, voulut réa- 
liser une pensée qu'il avait exprimée deux ans aupara- 
vant, au milieu des murmures de ces mêmes hommes 
qui s'emparèrent, plus tard, de cette proposition avec 
empressement. Persuadé que la civilisation ne datera vé-t 
ritablement que du jour où l'inviolabilité de la vie hu- 
maine sera décrétée, il demanda l'abolition de la peine 
de mort; il ne tint pas h lui qu'on ne vit enfin effacer de 
nos codes cette peine qui les a trop long-temps ensan- 
glantés; mais des hommes qui ne voyaient dans celte 
proposition qu'un moyen de sauver quelques coupables, 
s'attachèrent à rétrécir ce qu'il y avait de beau, de grand, 
dans la proposition de M. V. de Tracy, et la dénaturè- 
rent, et le vœu du député philantropo ne fut pas exaucé; 
cependant ses efforts généreux n'ont point été inutiles; 
des réformes dans notre législation pénale , qui viennent 
d'être proposées à la nouvelle chambre, en sont le ré- 
sultat. 

Fils d'un pair de France, M. V* de Tracy a déclaré*, 
dès 181 5, que jamais il i\o profiterait du bénéfice df 



l'hérédité. M. Y, rie Tracy est Tua de nés députés 
plus éloquent , il monte souvent à la tribune , improvise 
presque toujours, et toujours ses improvisations se font 
remarquer par une logique serrée, par la profondeur de* 
pensées, et par la lucidité plutôt que par l'éclat de fa 
diction , car il est aussi l'un de nos législateurs qui cher- 
chent le moins à produire de l'effet. Patriote ardent au- 
tant que philantrope vrai , son patriotisme est aussi par 
que son ame est belle. M. de Tracy est l'orateur d'Ho- 
race , le vir probus dicendi perituê. 

TRIBERT ( Dfiux-SkvBES — Sressuire ) , riche pro- 
priétaire et gendre du conventionnel Lecointre. Porte 
pour la première fois à la chambre en 1829 , il y vota 

r 

contre le budget et pour l'adresse de i83o. Réélu en 
juin , il assista aux premières séances qui eurent lieu 
après la révolution , et refusa la préfecture de la Loire 
qu'il avait administrée pendant les cent jours , de ma- 
nière à y laisser d'honorables souvenirs. Sous le minis- 
tère Laffitte, il fut membre de la commission de liqui- 
dation des émigrés. M. Tribert , qui siège à l'extrême 
gauche, près de Dupont de l'Eure, a dit à ses commet- 
tans après leur avoir indiqué ses travaux législatifs : « Si 
«la question nous eût été soumise, j'aurais voté contre 
» une pairie héréditaire et rétribuée ; le projet de fixation 

* de la liste civile me parait susceptible de réduction, et les 

• sinécures doivent disparaître entièrement. Je ne dévie- 
»rai jamais des principes qui m'ont mérité votre coo- 
» fiance. » 

TRONGHON , André ( Oisb — Compiègne } , fils du 
vertueux Charles Tronehon , député à l'assemblée na- 
tionale. M. Tronehon fils , riche propriétaire , siège à 



•l'extrême gauche , et suit les traces de son père , ctantil 
a adopté tons les principes politiques. Bien que nous 
ignorions s'il a fait quelques promesses» lors des dernières 
élections , nous sommes persuadés qu'il ne sera jamais 
favorable aux privilèges. 

TUEUX ( Côtes-du-Nord -~ Saint-Brieuc ). Voyez 
Letueux. 

VARSÀVAUX (Loire-Inferibure — Savenay), an- 
cien notaire , adjoint au maire de Nantes. M. Varsavaux, 
député depuis juillet a pleinement répondu à la confiance 
des électeurs patriotes qui espéraient trouver en lui un 
défenseur des intérêts nationaux. Les principes déve- 
loppés dans sa profession de foi nous donnent l'assu- 
rance que le député de i83i ne répudiera pas la con- 
duite du député de 1 83o. Après avoir motivé longue- 
ment son engagement de voter contre la pairie hérédi- 
taire , il ajoute : « Fidèle à ma parole , je repousserai 
» toutes les propositions contraires aux intérêts que nous 
«avons juré de défendre, étant fermement résolu à con- 
courir de tous mes efforts au triomphe des principes 
«garants de l'ordre public» de l'honneur national et de 
>la liberté. » 

VATIMESNIL , de ( Nord — Falencienneê). Des ré - 
quisitoires contre les patriotes» des réquisitoires contre la 
presse, et bien d'autres réquisitoires, ont commencé pour 
M. de Vatimesnil une carrière largement récompensée 
par la légitimité reconnaissante. Conseiller auditeur à la 
cour royale de Paris, substitut du procureur du roi au 
tribunal de la Seine en 181 5, les succès qu'il obtint 
contre les patriotes , en 1816 , grâce à lu complaisance 
des tribunaux de cette époque, lui valurent, en 1817,. 



la place de substitut de procureur général. En 1821 i 
aida M.dePeyronnet de toute son ardeur dans la poursuit* 
de la conspiration du 19 août; peu flatté de son mince 
triomphe dans cette affaire, il n'en devint que plus zélé, 
que plus opiniâtre, et, de réquisitoire eu réquisitoire , 
il arriva enfin au conseil-d'état. Sous Peyronnet , et 
1824 » on I e vit avocat-général à la cour de cassation. 
La majorité qui, en 1826 et 1827, se formait à la chambre 
des pairs contre Villèle, le porta à s'attacher secrète- 
ment à M. Portaïis, l'un des chefs de ce noyau d'op- 
position qui, arrivé aux affaires en 1828, le fit nommer 
ministre de l'instruction publique. L'habile calculateur 
avait atteint son but; dès lors, il rompit avec ses amis , 
et , par quelques efforts incomplets pour arracher l'ins- 
truction publique au clergé , il parvint à capter les suf- 
frages des hommes du centre gauche et même de quel- 
ques patriotes par*. Destitué avec ses collègues le 8 août, 
il sut avec eux jouer son rôle de ministre chassé , en se 
rangeant tout-à-fait dans l'opposition , et fut nommé dé- 
puté en i83o. Juillet trouva faible et timide, en pré- 
sence des barricades, l'homme delà légitimité; il n'en 
a fait que ce qu'il fut toujours : l'homme du pouvoir. 

VATODT (Côtb-d'Or— Semur, Chabentb— Rufftc), 
bibliothécaire du roi et ancien sous - préfet à Scmur. 
Quelques brochures politiques qui, sous le titre à! A 
voitures de (a fille d'un roi , furent saisies par la res- 
tauration qu'elles blessaient, et un roman intitulé Vidée 
fixe, composent à cet honorable un bagage littéraire 
qui ne fut pas aussi insignifiant qu'on le pourrait croire , 
puisqu'il lui valut la décoration de la Légion d'Honneur. 
Mais si ses titres à la gloire sont léger», on assure que 



ceux qu'il fit valoir pour ses candidatures le août encore 
davantage, Dans la CAte-d'Or, par exemple , promesses 
nombreuses, visites, sollicitations, il a, dit-on, tout 
prodigué dans ses tournées électorales pour faire réussir 
«on projet. II présentait pour appui près des patriotes 
une lettre de M. Odilon Barrot qui ne garantissait les 
opinions de M. Vatout qu'à des conditions qu'il n'a pas 
remplies. Il votera, nous n'en doutons pas, avec les fa- 
voris du ministère. 

VÀUGUYON, Félix de (Sarthb — Le M ans, i*arr.), 
membre du conseil - général de la Sarthe. Voici quelles 
opinions ce député a émises lors de sa candidature : 
« Un principe qui doit dominer tout l'ordre de choses 
» actuel, est l'élection; l'élection qui repousse tout pri- 
vilège héréditaire autre que celui de la couronne, en 
» appelant toute© les capacités» toutes les illustrations dans 
» les corps parlementaires. Le même principe , appliqué 
taux conseils-généraux, en les créant de puissans inter- 
prètes des besoins des localités, détruira les abus de la 
• centralisation. » M. de Vauguyon , élu en juin i83o, 
assure qu'aucune action de savie n'a été contraire à ces 
principes. Il n'a pas pris la parole dans la dernière session. 

V AU LOT (Vosges — Saint-Dié), maître de forges et 
l'un des plus riches propriétaires du département. De- 
puis 1 898 qu'il fut élu pour la première fois , il n'a pas 
pris la parole et n'a coopéré aux travaux de ses collègues, 
que par ses votes ("ont il n'a pas craint, nous assure-t-on, 
d'accorder l'appui aux mesures restrictives ; cependant 
il a donné ses suffrages k la fameuse adresse et a obtenu 
pour sa dernière. réélection une majorité de 96 voixaur 
tofi votans. Les électeurs ont-ils exigé qu'il déclarât ses 



.principes» ou se reposant sur sa probité et son indépen 
, dance, l'ont-ils nommé de confiance, nous l'ignorons 

VERGNES (Aveyron — Saint-Affrique). Cet hono 
rable est-il de ta jeune , est-il de la vieille France ? (Tes 
ce que nous saurons sans doute plus tard. En attendant 
disons, pour dire quelque chose au sujet de M. Vergnes 
qu'il s'est assis au centre droit* et que son concurrent Wc 
candidature , M. Hypolite Barafaud , avocat distingué, 
se déclarait adversaire de l'hérédité de la pairie, et 
delà liste civile de 18 millions* 

VIENNET (Hérault — Béziers), ancien chef de ba- 
taillon , membre de l'académie française. Elu pour la pre- 
mière fois en 1&27 , jusqu'en i85o, M. Viennet, poète, 
journaliste et député , combattit dans les rangs de l'op- 
position; mais depuis la révolution à laquelle il n*a pris 
aucune part et qu'il ne paraît pas avoir mieux comprise 
que prévue , il a cessé d'élever la voix en laveur de la 
liberté , et il n'a trouvé d'éloquence que pour proposer 
de rendre aux députés de la nation affranchie la livrée 
qui couvrait les trois cents de la légitimité , et pour nier 
le programme de l'Hôtel-de-Ville , dont l'authenticité a 
été constatée par Lafayette. Nous pourrions oublier fa 
défection de M. Viennet; quelques services qu'il ait rendus 
à notre cause , sa perte n'est point irréparable ; mais ce 
que nous ne pouvons lui pardonner , c'est sa conduite à 
l'égard de Benjamin-Constant : un fauteuil était vacant 
à l'académie. Benjamin-Constant , cet orateur éi spiri- 
tuel, si habile, ce romancier si gracieux, te littérateur si 
varié , ce philosophe religieux si éloquent , si exempt de 
préjugé , de présente et -demande à MM. Parceval-Grand- 
inaison , Droz et consorts , de vouloir bien consentir à le 
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| déclarer leur égal. L'opinion publique le proclamait d'a- 
vance académicien quand l'envie et l'intrigue désespérée 
d'un ai noble choix , se mettent en campagne pour trou- 
ver un candidat quinit.... le courage de se hisser opposer 
au grand publiciste. Vingt refusent ; M. Viennet accepte. 
ff. Viennet est nommé ! 1 1 Benjamin-Constant était alors 
iftouflxant et malade; cet échec ai inattendu , si brutal , 
cotte sorte d'abandon de la part d'un homme qui s'était 
honoré de son amitié, tout agit péniblement sur son or- 
ganisntion naturellement faible et alors ébrnnléo : Benja- 
min-Constant n'adressa pas un reproche h M* Viennet; 
mais il fut cerit fois plus cruel : il mourut» 

VIDAL (HiRAtJiT — Saint Pont). Nom éprouvons 
pour donner des renseignemens «ur M< Vidal, homme,, 
nouveau sur la scène politique, et qui a jugéà propos 
de refuser une profession de principes , l'embarras qile 
nous avons éprouvé déjb au sujet de plusieurs honora- 
bles circonspect* comme lui lors de leur candidature» 
et nous sommes forcés de nous abstenir. 

VfLLEMAIN (Mo*mtikx-Lorient). Si M. Villemain, 
maire de Loricnt, horfmie de probité, n*a pas comme 
son homonyme , de l'Académie française et de la Sor- 
bonne ce brillant talent d'orateur, cette faconde intaris- 
sable, cet enthousiasme pour la constitution anglaise, 
qui lui acquit une célébrité européenne , il a , ce que les 
électeurs préfèrent avec raison, un sens droit, un pa- 
triotisme vrai qui ne s'est jamaia démenti. Persécuté en 
)8iG par le* séïdea du pouvoir de oette époque, il fut élu < 
(limité, en 1819, et te ujqiUra toujours partisan des inn. 
térèts populaires; U est du petit nombre des députés» 
qui dans la session dernière ont bieo> oompria les ptin-. 
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cipes surgis* des barricades de juillet» et en a constani 
ment réclamé l'introduction dans nos lois. 

VILLEQUIER, le baron Asselin de ( Seine-Inf* 
meure — Ivetot ) , ancien conseiller au parlement 
Rouen; membre du conseil des cinq-cents, et premic 
président à la cour royale de Rouen depuis 1811 
officier de la Légion-d'Honneur en i8i4; représenta 
eil 181 5 ; baron en 1816; député en 1897» et l' u 
des 221. Réélu en i83o, il a cessé de faire parti 
de l'opposition, avec laquelle il avait sympathisé jus- 
qu'alors , pour marcher sous la bannière des trembteurs 
du juste-milieu. 

VIREY , J. - J. ( Hàute-Màrni — B our bonne ) , mé- 
decin* Ancien pharmacien à l'hôpital militaire de Paris 
et professeur d'histoire naturelle, M. Virey est un écri- 
vain pur, fécond et érudit qui a enrichi les bibliothèques 
médicales do nombreux ouvrages justement estimés. Sa- 
vant laborieux et infatigable , il prouve par les citations 
et les documens que renferment ses productions l'im- 
mensité des sources auxquelles sa patience a dû puiser. 

Lors de sa candidature, M. Virey « déclara catégorique- 
» ment que, sauf l'hérédité du trône dans la famille royalo, 
» les vn*is principes de l'égalité et les droits du mérite eii* 

• gent que la pairie devienne éligible et à vie; qu'il faut que 
tla liste civile soit modérée; qu'on abolisse les cumuls et 

• les sinécures, etc. » 

WAREIN (Nord — Hazebroueh). Élu pour la pre- 
mière fois» M. Warein est venu prendre place au cen- 
tre gauche # il votera, nous assure-t-on, contre l'hérédité 
de la pairie, mais ne se montrera pas défavorable aui 
propositions ministérielles. 
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